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RESU IE EXECUTIF
 

I. HISTORIQUE DU PROJET ET OBJECTIFS DES RECHERCHES 

Ces dcrni~res anndes le gouvernement du S6ndgal a 6t6 de plus en plus prdoccupd par la 
question de s6curt6 alimentaire, surtout par sa d6pendance croissante A l'6gard des grains
c6r6aliers import6s pour nourrir les populations rurales et urbaines qui continuent d'augme'nter.
Pour r6pondre en partie aux s6cheresses incessantes et l'instabilit6 6cologique de ces derni~res 
d6cennies, les responsables de d6veloppement se sont lanc6s dans un programme ambitieux pour
amdliorer la production agricole et rdduire la p6nuries de vivres dans la Vall6e du fleuve S6ndgal 
en promotivant la technologie d'irrigation. La construction de deux barrages, le barrage de 
Diama, pour empecher la remontde de ]a langue sal6e, situ6 pros de la c6te atlantique depuis
19F5 et le barrage de Manantali situ6 en amont du fleuve au Mali depuis 1988, avait trois 
objectifs : 

La gdnfration de l'hydro-dlectricit6 pour alimenter Ala fois les centres urbains et 
les arri~re-pays ruraux. 

L'autosuffisance r6gionale en production de crdales, surtout bde riz, grce 
1'agriculture irrigu6e. 

La rdalisation d'un port commercial intfrieur A Kayes, au Mali, et le 
d6veloppement, grace Ala navigation fluviale, de centres commerciaux r6gionaux 
et locaux. 

Pour atteindre ces objectifs, il faut r6gler et stabiliser le debit en aval du fleuve pendant 
toute l'annde, 61iminant avant tout le d6bit maximal et le cycle d'inondation quand la saison des 
pluies bat son plein. La r6gularisation di rdgime du fleuve est une menace directe pour le bien
8tre d'un million d'habitants ruraux de la vallde qui d6pendent d'une crue annuelle de leurs 
champs pour leur syst~me de production agricole et pastorale et leur pfche. 

A la demande du Gouvernement s6nfgalais et sous le parrainage de USAID/Dakar, le 
"Institute for Development Anthropology> (IDA), dans le cadre de son Accord de Coop6ration
intitul6 "Systems Approach to Regional and Sustainable Resource Assistance" (SARSA) [,Une
Approche de syst~mes aux Aides de ressources renouvelables et rdgionales,],Ianga une initiative 
de recherche3 sur plusieurs ann6es en 1988, le "Senegal River Basin Monitoring Activity"
(SRBMA) [Suivi des Activitds du Bassin du fleuve Sfn6ga], pour 6tudier l'impact socio
6conomique et 6cologique du barrage de retenue AManantali sur les communautfs situfes en aval 
de la Moyenne Vall6e du fleuve S6nfgal. L'6tude fut entreprise en consultation avec 
l'organisme dquivalent du gouvernement sfnfgalais qui est charg6 du suivi du d6veloppement 
de la construction des barrages dans la Vallde du fleuve S6n6gal, la Cellule Apr6s-Barrages 
(CAB). 



Les recherches se firent en deux phases. La phase I, effectu6e de 1988 A1990, consista 
6tudier des m6nages de faron intensive dans trois villages -Thiemping, Doumga Rindiaw et 

Boyenadji Roumde- situ6s dans le D6partement de Matam dans la Moyenne Vallfe du fleuve 
Sdn6gal. Pendant cette p6riode, des donn~es sur la consommation, la producticr., ia r6partition 
de travail, la propri6t6 foncire, et les re,nus et d6penses de chaque m6nage furent ramass6s. 
Les r6stltats de cette 6tude initiale furent mis Aprofit pendant ]a Phase 11 (1990-92) qui 6tendit 
ses recherches sur le terrain A331 m6nages dans 32 villages des D6partements de Matam et de 
Podor. De cette mani~re, des observations pr6liminaires et des hypotheses de travail d6coulant 
de la Phase I purent 6tre poursuivies et test6es sur une 6chelle plus grande. Ce genre d'6tudes 
et d'observations empiriques au niveau r6glonal permet surtout de valider et de g6n6raliser plus 
facilement les conclusions qu'on en tire sur les nouveaux modules de comportement social des 
hommes et sur leur adaptation aux contraintes 6cologiques. 

Le point central des recherches du SRBMA a 6t6 d'6tudier des param~tres de production 
socio-6cologiques et politico-6conomiques de la Moyenne Vall6e du fleuve Sdn6gal ct de 
comprendre les r6ponses diff6rentielles des m6nages de petits exploitants aux conditions 
changeantes de l'hydrologie de rivi~re et de la crue r6sultant du barrage du fleuve S6&1$al. 
Dans ce contexte, le projet de recherches a 6t6 conqu pour r6aiiser trois grands object;is : 

(1) 	 6tablir les coots et les b6n6fices d'arrt d'une crue annuelle aux niveaux r6gional 
et national; 

(2) 	 comprendre la nature de la diversification des ressources et les composantes de 
1'conomie des m6nages agricoles et extra-agricoles (y compris ]a culture 
pluviale, l'irrigation, la culture de d6crue, l'61evage, la peche, le commerce et ]a 
migration); et la relation de ces composantes varies t la sdcurit6 alimentaire et 
au revenu disponible des m6nages; 

(3) 	 promouvoir une politique de ddveloppement 6conomique qui puisse assurer la 
sauvegarde et l'am6lioration d'une base de ressources naturelles renouvelables. 

Dans la deuxi~me phase du projet (SRBMA II), les recherches ont eu comme but de 
comprendre l'impact du r6girme changeant du fleuve Sdn6gal sur l'dconomie sociale de la Vallfe 
du m6me fleuve. L'objectif a t6 de trouver comment les mfnages de ]a Moyenne Vall6e du 
Sfn6gal utilisent de maigres ressources en r6action Aides opportunit6s et des obstacles pergus. 
Les recherches indiquent quelles combinaisons d'opportunitfs, de contraintes et de circonstances 
ext6rieures affectant les manages favorisent le meilleur mdlange d'activit6s productrices et 
lesquelles mnent souvent aux pertes et A l'6chec. Une comprdhension de lh6t6rogfndit6 des 
m6nages agricoles est essentielle la r6alisation d'un programme de d6veloppement Abase de 
participation 6tendue dans la r6gion. 

Le mdlange de projets de ddcrue et d'irrigation dans une r6gion fut donc un crit~re 
important dans la sflection des sites de recherches. Utilisant la presence relative des terres de 
d6crue et d'irrigation (forte, moyenne, faible) comme critre pincipal, une connaissance 
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gdographique de la region (y compris le fait que 1'irrigation est beaucoup plus r~pandue dans le 
Ddpartement de Podor que dans celui de Matam), et avec l'aide de diff~rentes cartes' donnant 
des images spatiales de chaque zone, on distingua quatre types de regions agricoles (Tableau 1). 

Tableau 1. Types de REgions agriceles' 

Catgorie ]Waatc J Irrigation Location
 

1 faibte faibte Extreme sud-est du Dept. de Matam
 

2 forte faibte Centre et ouest du D6pt. de Matam
 

3 forte 
 forte Centre et est du D6pt. de Podor
 

4 faibLe forte Extreme ouest du D6pt. de Podor
 

* Waato terre de d(crue.
 

La premiere cat~gorie -faible waalo/faible irrigation- sL trouve dans l'extr~me sud-est 
du D~partement de Matam (Arrondisement de Semme). Pouss~s par 12 s6cheresse sahElienne 
de 1967-1974, les petits p~rimtres irrigu6s se rdpandirent rapidement dans ]a Moyenne Vall6e. 
Vers 1985, 522 petits p~rim~tres irrigt:.s, qui s'6tendaient sur une superficie de 10.000 hectares 
et comprenaient plus de 35.000 m6nages, avaient apparu sur les deux c6t~s du fleuve (Diemer 
et Van der Laan 1987:47). La region de Semme ne fut pas aussi avantag~e, cependant. Cette 
omission fut probablement occasionn~e par des pluies plus abondantes dans la region de Semme 
que dans celles situdes en aval, meme dans les annes d~ficitaires. C'est Acause de ces pluies
plus importantes que beaucoup de groupes d'dleveurs ont choisi la r6gion de Semme. Leurs 
villages permanents se trouvent en amont du fleuve mais ils se rassemblent ici au d6but de la 
saison des p]Lies pour permettre Aleurs animaux de brouter dans les paturages, espdrant obtenir 
le droit de cultiver la terre dans lejeeri (les terres de culture pluviale). 

' Dans ce projet plusieurs ressources cartographiques furent consult6es; celles-ci 
comprennent : 

* Les travaux effectu~s en 1971-1973 par Andre Lericollais et Yveline Diallo, parus en 
1989 sous le titr' Peuplement et cultures de saison sche dans la vallee du Sindgal
(ORSTOM). L'ouvrage consiste principalement en une s6rie de cartes A l'chelle de 
1/50.000 (Lericollais et Diallo 1980). 
* Les cartes SPOT de la crue en 1986, 1988 et 1989 command~es par l'OMlVS 
reproduites A 'dchelle de 1/50.000 par Samba Dia d'OMVS (Dia 1987, 1939).
0 Les cartes SAED commanddes pour les d~l~gations de Podor et de Matam (SAED
1985). Ces cartes l'6chelle de 1/100.000 indiquent la location des pdrimtres irriguds 
et leurs superficies.
 
* 
Les cartes FAO/PNUD/OERS A l'6chelle de 1/50.000 (FAO/PNUD/OERS 1969). 
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La deuxi~me cat6gorie -forte waalo/faible irrigation- comprend le reste du D6partement 
de Matam. Elle est situ6e cependant dans la partie inf6rieure du d6partement (Arrondissement 
de Thilogne, Apeu pros entre Kobilo et Orefonde), ot on rencontre ce contraste extr6me entre 
la pr6sence de vastes 6tendues de terres du waalo et 'absence A.peu pros totale d'irrigation. Le 
Diamel, un d6fluent du fleuve S6ndgal, prend sa source en aval de Matam, alimentant plusieurs 
cuvettes qui approvisionnent en eau des projets irrigu6s sur les deux c6t6s du fleuve. Pr~s de 
Kobilo,2 il commence A se disperser parmi un grand nombre de marigots qui se terminent dans 
ce qu'on appelle la Plaine de Thilogne. En cons6quence, cette partie de la Vall6e, bien que 
l'une de celles les plus dot6es de terres du waalo, ne possbde gu~re de sources d'eau qui 
rendraient possible 1'irrigation. Ces m6mes particularit6s expliquent pourquoi la r6gion connait 
i la fois une forte densit6 d6mographique et, A cause de la d6t6rioration des conditions 

hydrologiques et pluviales, une forte 6migration. Ironiquement, cette dmigration ]a rendit l'une 
des r6gions les plus prosperes dans le Fuuta.3 

Un nombre assez grand de p6rim~tres irrigu6s, surtout de p6rim~tres irrigu6s villageois 
(PIV), existent le long de vastes plaines inondables dans les arrondissements de Kanel (centre
est) et d'Ogo -connu autrefois comme Ourossogui- (centre-ouest) dans le D6partement de 
Matam. N6anmoins, il y a g6n6ralement plus d'acc~s . la culture de d6crue qu' l'irrigation 
dans ces arrondissements. 

La troisi~me cat6gorie -forte waalo/forte irrigation- se trouve principalement dans l'est 
et le centre du D6partement de Podor. Dans cette r6gion, o6 les pluies incertaines rendent tr~s 
risqude la culture pluviale, un autre d6fluent, le Dou6, coule parall~lement au fleuve Sn6gal et 
aux d6fluents moins importants (tel que le Gayo) sur 150 km environ, permettant ]a coexistence 
des cultures de d6crue et d'irrigation. 

En aval de Podor (Arrondissement de Thille Boubacai), la vall6e alluviale se r6tr6cit, 
cr6ant une plaine inondable consid6rablement moins importante. Ici la culture de d6crue est 
largement limit6e l'horticulture sur les berges (falo) oti on peut trouver des jardins assez 
grands. Une quai tit6 consid6rable d'irrigation sert i contrebalancer l'insuffisance de la culture 
de d6crue et les (onditions pr6caires des pluies, mettant cette r6gion dans ]a cat6gorie quatre. 

L'unit6 dc base dans toute analyse effectu6e par SRBMA II a t6 1'espace de production 
[production space (PS)] exploit6 par un groupe de villages reli6s historiquement (Figure 1 et 
Tableau 2). Da..'s les neuf espaces de production qui ont 6t6 choisis (comprenant en tout 32 
villages), la dominance relative de la plaine inondable (]a culture de d6crue, l'd1evage, la peche) 
et des activit6s d'irrigation est 6valu6e en examinant la productivit6 relative de ces syst~mes sur 

2On dut d6f6rer, Ala suite de difficult6s anticip6es d'approvisionnement en eau, l'int6gration 

d'un p6rimtre irrigu6 intermddiaire AKobilo qui avait 6t6 envisag6e au programme SAED, 
Phase III, pour Matam. 

3 Gn6riquement, la r6gion habit6e par les Fulbe, des 61eveurs pour la plupart. 
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Figure 1. Zone de recherches D6partements de Matam et de Podor 
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Tableau 2. Espaces de Production (PS) 6tudids par SRBMA II 

D~partement Arrondissement Na. de PS 

M SEMME PS 9 

T KANEL PS 6 

A 

M OGO PS 7 

THILOGNE PS 8 

PS 1 
P SALDE 

0 
PS 2 

D 

0 

R CASCAS PS 3 

GAMADJI PS 4 

THILLE PS 5 
BOUBACAR 

Viilages 


Haoure
 
Sadatou 

GoureL Dara
 

Thiemping

Kanet 


Dounga Rindiaw
 
KaaweL DiaLtoube
 
Kaawet Cangat 

Mbakhna Less
 

Agnam Godo
 
Agnam Civot
 
Bette 

Mberta
 

Ngouye
 
Pete 

Boke DiaLtoube
 

Wassatake
 
Barobe 

Ngarane
 

Doumga Lao
 
Dou,'ga Diawambe
 
Wande 

Ida
 
Tourguenot
 

Pate Gato
 
Wa-Wa 

Marda
 

Nguendar Jeeri
 
Nguendar WuaLo
 
Kawe 

Ouro Boune
 

I Tekinguet 

Assistant(e) 

Mamadou Oumar Diatto 

Moussa Diop
 

Nafissatou Sow
 

Mamoudou Athie
 

Moussa Kane
 

Mounsa Ba
 

Mohamadou Camara
 

Etimine Sow
 

Aissata Ba
 

le plan de la terre, la main-doeuvre et le capital, et en d6terminant les objectifs de production 
et les strat6gies de main-d'oeuvre des m6nages dans le contexte d'une s6rie de r6compenses et 
de contraintes. De cette fagon, un espace de production fut identifi6 dans cnacun des 
arrondissements de Semme, Kanel, Ogo, Thilogne, Cascas, Gamadji (l'ancien arrondissement 
de Ndioum) et Thille Boubacar. L'arrondissement de Salde dans le Ddpartement de Podor fut 
consid6rd suffisamment complexe pour n~cessiter deux PS. 



H. LE CONTEXTE POLITIQUE 

Les conclusions sommaires de la Phase I (Horowitz et Salem-Murdock 1990) indiquent 
une politique changeante en ce qui concerne le d6veloppement du bassin fluvial et la g6rance
hydrologique du Barrage Manantali. L'optique politique de la r6gie du bassin fluvial, composde
de ses trois Etats membres, I'OMVS (Organisation de Mise en Valeur de la Vall6e du Fleuve 
S6n6gal), envisagea initialement une p6riode de transition pendant laquelle la variation 
saisonni~re du debit fluvial (les crues des et les d6pressions de saison seraiteaux s~che)
graduellement 6galisde, aboutissant un debit presque constant pendant toute l'ann6e. On devait 
donner aux agriculteurs locaux une courte p6riode de temps (dix ans environ) pendant laquelle
ils pourraient faire ]a transition de l'agriculture de d6crue traditionnelle Aune utilisation complete
de l'agriculture irrigude. Pendant ce temps-lt, des l1chures contr6l6s de l'eau du Barrage de 
Maiiantali devaient simuler des conditions de crue naturelle et permettre aux agriculteurs locaux 
de continuer de cultiver les terres alluviales. 

Basle stir les rdsultats des recherches du SRBMA I (rdsumfe ci-dessous), une nouvelle 
politique en faveur du rnaintien A longue 6chdance d'une crue contr61fe fut adopt6e par le 
gouvernement de S6ndgal (Horowitz et Salem-Murdock 1990). Des donndes hydrologiques
d6montr~rent de faqon concluante que, en excluant les pires ann6es de s6cheresse (d'ailleurs il 
n'y en eut que huit entre 1904 et 1984), un ldchure contr616 de Manantali assurant une crue 
minimale de 50.000 ha ne ccmpromettrait pas la puissance de sortie hydro6lectrique minimale 
souhait6e de 86 m6gawatts (ibid.:33). A cet 6gard le gouvernement de S6n6gal avait pris une 
position audacieuse en s'opposant i la politique de ses 6tats voisins, la Mauritanie et le Mali, 
eux-memes membres constitutifs de I'OMVS, qui continuent de suivre une politique pr6conisant
la cessation de toute crue contr61de et une transition complete Aune technologie d'irrigation au 
prix d'un abandonnement total de l'agriculture de dfcrue. 

En d6pit de la position sfndgalaise, la phase initiale du suivi de la direction du barrage
AManantali doit encore 6tablir de claires directives concernant ]a politique d'une crue contr6l6e 
au profit des agriculteurs, pecheurs et 6leveurs locaux. Un suivi dtroit des lAchures du barrage
A Manantali de 1988 A 1991 indique que seule la premiere annfe, 1988, vit rfussir des essais 
reproduisant le cycle naturel de crue. De 1989 t 1991, les lAchures d'eau furent soit trop
insuffisants pour produire une crue (1990), soit mal coordonn6s avec les dfbordements des deux 
principaux ddfluents, le Faleme et le Bakoye. 

Dans un contexte macro-6conomique, les directives de politique actuelles qui visent A 
restructurer l'6conomie sdndgalaise vont Al'encontre du petit exploitant. Les initiatives de 
r6forme agraire exdcut6e par l'Etat, telles que la Nouvelle Politique Agricole (1984) et le 
Programme d'Ajustement Structurel imposd par F.M.I., ont cr66 un environnement oti le march6 
des matires premieres en ce qui concerne les terres, la main-d'oeuvre et le capital se lib6ralise 
et se dfgage des monopsones de l'Etat. En particulier, la retrait des subventions d'Etat pour les 
intrants de production (infrastructure, semence, engrais) du secteur agricole impose une charge
plus lourde pour ce qui est du capital sur les 6paules du petit exploitant. Dans la Moyenne
Vallde du S6n6gal, ce changement structurel se traduira par une hausse des coots de production 

7
 



pour les cu!tivateurs de riz irrigu6 qui sont vraiment Acourt de capital pour l'investissement A 

cause du bas niveau actuel de production agricole. 

III. RESUME DES RESULTAT, DES RECHERCHES DU SRBMA I 

Les r6sultats des recherches du SRBMA I t6moignent en faveur de la pr6servation d'un 
6cosystme de mar~cages saisonnier au moyen d'une crue contr6l6e r6gularis6e du barrage A 
Manantali. Une telle strat6gie augmenterait la gamme des activit6s de production diversifi6es 
disponibles aux petits propri6taires locaux, qu'ils soient agriculteurs ou non. Les r6sultats 
6noncent la conc~usion que les avantages nets revenant aux niveaux local, r6gional et national 
d'iine telle strat6gie de gestion de barrage exc~deront ceux qui r6sulteraient d'une strat6gie de 
planning qui supprime les conditions de crue naturelles pour maximiser la puissance de sortie 
hydro-6lectrique et le renoement d'irrigation (Horowitz et Salem-Murdock 1990:11-35). 

Les recherches du SRBMA I pr6conisent une politique de diversificationde ressources 
(en instituant une crue contr6l6e) plut6t qu'une homogingisation de ressources (par un 
engagement exclusif A une technologie d'irrigation) pour des raisons socio-politiques, 
6conomiques et 6cologiques. Les r6sultats les plus saillants de la phase initiale de recherches 
qui soutiennent cette conclusion sont discut6s ci-dessous. 

A. Considerations 6copomiques 

1. Comparaison cofits-avantages des cultures de dcru et d'irrigation 

Conclusionprincipaledes recherches : 

L'agriculturede dicrue prdsente un avantage relatifsur l'irrigationdans deux 
facteurs de productionsur trois, la main-d'oeuvre et le capital. 

La capacit6 de beaucoup de families de faire face leurs besoins reproducteurs, surtout 
en ce qui concerne la production alimentaire, d6pend largement de leur capacit6 de main
d'oeuvre et de biens de capital. Chaque famille fait face tune d6cision touchant son bien-6tre 
reproducteur au cours de son cycle de d6veloppement domestique : Aquel moment faut-il garder 
]a main-d'oeuvre A]a maison pour la production agricole ou la faire prxtir icause des besoins 
6conomiques du m6nage. Les r6sultats des recherches du SRBMA I d6montrent en termes 
quantitatifs que l'agiiculture de d6crue, cause de ses faibles exigences d'intrants de production, 
est la strat6gie agricole la plus compatible avec l'optimisation de la mobilit6 de main-d'oeuvre 
et de capital, soit sur les lieux memes de l'exploitation en produisant des cultures vivri6res, soit 
en dehors en crdant des revenus dans des zones urbaines. L'agriculture irrigu6e, par contre, se 
r6vle 6tre la plus contraignante de toute alternative de production, laissant peu de place pour 
la r6partition de main-d'oeuvre et de capital dans d'autres domaines productifs. 

Bien qu'on puisse dire que cette simple conclusion va de soi, c'est cette -;ervation 
fondamentale, corrobor6e par des donndes solides, qui est 6norm~ment n6glig6e dan - 'anning 
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artuel du bassin fluvial. Les responsables de ddveloppement dans ]a region sont facilement 
tromp6s par la logique persuasive de rdcoltes supdrieures ou de rendements par unit6 de terre 
de la culture de riz. Mais c'est la particularit6 adaptive essentielle de l'agriculture de d6crue 
traditionnelle -la modeste dotation de main-d'oeuvre et de capital- qui se rdvle tr~s 
compatible avec les incertitudes d'une 6cologie rdgionale mutable et d'une socio-6conomie 
affaiblie. En continuant de pratiquer une forme d'agriculture A faible exigence, les petits 
exploitants de la Vallde Moyenne peuvent minimiser les risques lis au travail de la ferme tout 
en optimalisant la repartition de main-d'oeuvre et de capital peu abondants t ]a fois pour 
survivre sur les lieux m~me et en dehors et pour les opportunitds de crder des revenus. Voici 
la logique oppositionnelle du paysan et de l'Etat : la survie du celui-lA se ddfinit par une strat6gie 
de diversification de ressources et de minimisation de risques; les objectifs de sdcurit6 
alimentaire regional et national de celui-ci se d6finissent par une politique d'homog6n6isation de 
ressources et de maximisation de production. 

Ces conclusions sont appuydes par une analyse coOts-avantages men6e dans trois villages 
de la Valle Moyenne. Celle-ci compare, dans une 6tude d'6chantillon d'exploitants de culture 
de ddcrue et de riziculteurs, leurs rendements respectifs en termes de terres, de main-d'oeuvre 
et de capital (Horowitz et Salen-Murdock 1990:11-19). En comparant les rdcoltes rdalis6es dans 
les deux syst~mes, le rendement des cultures irrigu6es est indiscutablement sup6rieur. Si la 
culture irrigude a 'emport6 un succ s relatif en augmentant la productivitd des rdcoltes au-delA 
de celle des syst~mes habituels elle met en jeu cependant un investissement consid6rable de 
main-d'oeuvre et de capital dont les partisans de l'irrigation minimisent l'importance. Quand 
les coots de production (exploitation des terres et charges en argent comptant) sont int6gr6s dans 
l'6quation coOts-avantages, l'irrigation perd une grande partie de ses avantages en tant que 
stratdgie de production supdrieure. Les donndes de l'analyse coOts-avantages montrent que, 
meme si ia production du riz ddpasse celle du sorgho, une augmentation disproportionnde de la 
main-d'oeuvre et du capital est indispensable pour obtenir ces plus grandes rdcoltes. 

2. Intensification dans les plaines inondables 

Conclusionprincipaledes recherches : 

L'intensification de production dans les plaines inondables, comprenant des 
retours a l'agriculture, la peche et l1'devage, excdde celles des pgrimdtres 
irriguis. 

Les tentatives faites par le gouvernement du Sdndgal pour stimuler la production agricole 
irrigude ont 6t6 basdes sur un taux d'intensification de production projet6 de 1,60 
(GERSAR/CACG. et al. 1990:96). Cela veut dire que, de toute la superficie ddveloppde pour 
la production, 160 pour cent seront exploitds pendant une annde donnde. Cela se traduit par une 
saison de double culture (saison des pluies et saison s~che) dans les pdrimtres irrigues. 
Horowitz et Salem-Murdock (1990:20) font remarquer cependant que le taux courant 
d'intensification par an atteint seulement la moiti6 du chiffre projet6 ci-dessus, ou 0,83. Les 
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objectifs fix6s par l'Etat pour doubler le taux d'intensification dans de courts dflais semblent 
alors extremement optimistes et tr~s difficiles h atteindre. 

L'utilisation tracutionnelle de la plaine de dfcrue pour les activitfs relatives h 
l'agriculture, la peche e "61evage fournit cependant un taux d'intensification qui n'a pas son 
pareil dans les syst~mes d'irrigation. La succession de ]a culture de dfcrue, de la pfche en 
plaine d'inondation et de l'61evage sur terres alluviales permet aux petits propri6taires d'exploiter 
l'6cosyst~me de marfcages pendant la plus grande partie de l'ann6e, fournissant ainsi un vaste 
rfseau d'6changes de grains, de poissons et de produits laitiers parmi les diverses communaut6s 
de la region. On estime que ]a valeur marchande dfrivfe par hectare des produits principaux 
de la plaine de dfcrue -le sorgho, le poisson et l'61evage- se rdv~le supfrieure Acelle fournie 
par ]a production du riz dans les pfrim~tres irrigu6s (Horowitz et Salem-Murdock 1990:20-26). 

B. Consid6rations 6cologiques 

1. La Rg6n6ration des forfts 

Conclusion principaledes recherches 

L'Acacia nilotica, une espdce d'arbrede grande valeur des region boisdes de la 
Valle du fleuve Sgnjgal, dipend de crues pdriodiquesdu lit du la valleepourse 
riginireret survivre. 

La plaine de d6crue de la Vall.e du S&n6gal est colonis6e par de vastes 6tendues d'Acacia 
nilotica (Franqais : gonaki6) dont on a enlev6 une grande partie au cours des ann6es afin 
d'utiliser au maximum la terre pour 'agriculture de dfcrue. Cette esp~ce de bois de feuillu est 
extremement importante pour l'6cologie et l'6conomie r6gionales et sa survie est 6troitement lie 
au r6gime de crue naturel du fleuve. La germination a lieu grace aux m6canismes naturels de 
dispersion de graines tels que la crue et i'6parpillement des cosses de graines au moment o6i les 
petits ruminants broutent. L'arbre est coup6 pour 6tre utilis6 comme bois de chauffage et 
localement comme mat6riel de construction. Les for8ts fournissent un refuge aux grands vols 
d'oiseaux qui y 6tablissent leurs nids (van Lavieren et van Wetten 1990:21). Des galeries de 
regions boisfes comme celles-ci fournissent non seuleinent une voOte protectrice pour la 
migration saisonni~re ainsi qu'un refuge pour beaucoup d'oiseaux et gibiers d'eau europ6ens 
mais elles offrent aussi un abri aux petits primates, tels que le singe rouge, dont le nombre 
diminue rapidement. Elles tiennent lieu d'habitat fertile pour la migration saisonni~re et la 
reproduction de poisson fluvial. 
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2. La Rg6nration de la p6che 

Conclusionprincipaledes recherches: 

La quantitj annuelle de poissons d'eau douce ddpend directement de l'ampleur 
et de la dure de crue des plaines a 1'intirieurdu pays qui servent de fagon 
cruciale d'endroitsde frai et de reproductiondes poissonsfluviaux. 

La crue annuelle des terres alluviales fournit un habitat aquatique temporaire qui est 
n6cessaire A la croissance et . la prolif6ration des poissons d'eau douce. Le succ s de leur 
reproduction est int6gralement i6 . ]a crue de ces plaines alluviales o6i le d6p6t saisonnier de 
s6diment et de d6composition de d6tritus vdgdtal et animal crec un environnement alimentaire 
iddal pour le frai et la croissance du jeune fretin. Le maintien de la diversit6 bio-espce des 
populations de poissons dans la r6gion d6pend de la crue annuelle des plaines int6rieures de la 
r6gion. 

3. Reserves d'eau i usage domestique 

Conclusionprincipaledes recherches : 

Les bassins hydrographiquesdarns la Vallie du Sdndgal rduisent 'dcoulement a 
la surface en absorbantla plus grandepartiedes eaux de pluie et des eaux de la 
crue saisonnieres,servant ainside riservoirnaturelpour le rdapprovisionnement 
des nappes aquiflres. 

On a d6montr6 que l'alimentation de nappes d'eau souterraines de la Moyenne Vall6e du 
S6ndgal venait, en partie, des mar6cages de la Vallhe. Dans l'6tude du SRBMA I (Horowitz et 
Salem-Murdock 1990:29-30), on s'est dernand6 quelles seraient les conq,5quences de la cessation 
de crues naturelles et plus particulibrement les effets qu'ile pourrait avoir sur 
'approvisionnement d'eau potable. Des 6tudes hydrologiques faites par Hollis (aoit et 

septembre 1990) confirment que l'alimentation des nappes phr6atiques d6pend des crues. 
Horowitz et Salem Murdock (1990:30) estiment qu'une chute du niveau hydrostatique et une 
perte de l'approvisionnement en eau potable n6cessiteraient le creusage de 64 forages dont les 
coots s'6l1veraient A9.590.400.000 Fcfa. Ce r6sultat exemplifie un manque de pr6voyance de 
la part des iesponsables de l'am6nagement du bassin de la rivi~re. De plus, elle souligne la 
n~cessit6 d'un suivi hydrologique des niveaux de nappe d'eau dans les op6rations aval deen 
barrage dans la rdgion. 
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C. Autres r~sultats du SRBMA I 

1. Considerations sociales et politiques 

Une decision de terminer l'inondation des plaines de la vall6e r6duira les options de 
production mises la disposition des petits exploitants et courra le risque d'un co-iflit 6ventuel 
en augmentant la competition pour une base de ressources en diminution (Horowitz et Salem-
Murdock 1990:3). Cela a t6 le cas en 1989 quand des conflits violents propos des terres sur 
la rive droite mauritanienne du fleuve S6n~gal aboutirent l'expulsion au S~n~gal de milliers 
de villageois et 1'importante expropriation de leurs terres de culture de valeur. L'afflux des 
r~fugi~s cr~e des contraintes suppl6mentaires sur une base de ressources en diminution au 
Sndgal et intensifie ]a possibilit6 d'autres conflits. 

2. Irrigation et migration 

Dans les communaut~s agricoles qui dependent 6norm~ment des regimes de d~crue 
traditionnels, la perte de telle terres fertiles et le passage A la culture irrigu~e qui en r~sulte 
pourrait avoir l'effet paradoxal d'acc~l~rer plut6t que d'entraver l'6migration dans la region. 
Certains rdsultats de recherches de l'tude du SRBMA I laissent supposer que la main-d'oeuvre 
masculine adulte peut de plus en plus chercher du travail salari6 extra-agricole afin de financer 
la hausse des coots d'investissement dans des p6rimNtres rizicoles villageois (Diemer et Van der 
Laan 1987:93, 104; Horowitz et al.:223). Si l'un des objectifs de l'OMVS est de conserver la 
main-d'oeuvre agricole rurale par l'expansion de la technologie d'irrigation dans le bassin 
fluvial, cette observation indique la possibilit6 d'une inconsistance entre les moyens et les fins. 

3. Modifications de la division du travail selon les sexes 

Une vaste migration des hommes adultes Ala recherche du travail salari6 a entrain6 une 
restructuration de la division du travail selon les sexes dans 1'agriculture. I1en r~sulte que ce 
sont les secteurs les plus d6favoris~s de la population, les femmes et les enfants, qui se chargent 
de plus en plus de la production. 

II est gdn~ralement suppos6 qu'une restructuration de ]a division du travail selon l'Fge 
et le sexe dans l'agriculture de la Vall~e du fleuve S~n6gal a impos6 un fardeau disproportionn6 
sur les femmes et les enfants. Cette supposition a 6t6 en partie confirm6e par les r6sultats du 
SRBMA I concernant des 6tudes des cadences sur la repartition du travail dans l'agriculture de 
d~crue o6 les femmes forment une partie importante de la main-d'oeuvre globale et fournissent 
Apeu pros ia meme proportion de travail global. Des donn~es sur la repartition de travail parmi 
les enfants au-dessous de 15 ans sont, par contre, peu concluantes, indiquant peut-6tre qu'ils sont 
sous-utilis~s dans 'agriculture de d~crue. 

L'6vidence la plus forte concernant le r6le changeant des sexes se trouve dans la 
riziculture irrigu~e oi les femmes font activement les t ches auparavant r~serv~es aux hommes, 
tels que le d~sherbage, les semailles et le repiquage. Dans une 6tude, les femmes constituent 
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une majorit6 de ]a main-d'oeuvre disponible et foumissent presque la moiti6 du travail global 

investi dans les pdrim~tres. 

4. Baisse de productivitO des primtres irrigu~s 

Les mauvais r6sultats obtenus dans les p6rim6tres irrigu6s sont li6s au caract~re Ondreux 
de leurs coots de production et de leurs exigences en main-d'oeuvre ainsi qu'aux pratiques
traditionnelles de distribution des terres et de succession aux terres qui affaiblissent peu peu 
la cohesion du groupe producteur (Horowitz et Salem-Murdock 1990:17-18). 

Depuis 1986, avec le debut d'une epoque caractfrisfe par un d6sengagement de l'Etat et 
une adaptation structurelle qui transferent des charges au producteur, les agriculteurs se sont 
graduellement endettfs. Un processus de -travail salari6 dfguis6, a 6t6 remarqu6 dans l'6tude 
du SRBMA I (Horowitz et al. 1991:216). Des agriculteurs A court de capitaux mais avec 
suffisamment de main-d'oeuvre travaillent comme mftayers dans les champs de propriftaires
fonciers qui, eux, se trouvent dans une position inverse : ils manquent de main-d'oeuvre mais 
pas de capital. Ainsi, P'cbjcaif gouvernemental de d6mocratiser la possession des terres par la 
creation de p6rim~tres irrigu6s n'a pas 6t6 rfalis6. Un nombre dfcroissant de riches agriculteurs
financent les intrau ts de production d'une majorit6 croissante d'agriculteurs pauvres en espces 
et qui ne peuvent plus cultiver leurs propres champs. L'effet Along terme de cette polar'sation
croissante entre ces deux categories d'agriculteurs peut aboutir Aiune disparit6 grandissante en 
ce qui concerne l'acc~s aux terres et Aune intensification plutft qu'une diminution du niveau de 
stratification socio-6conomique parmi les petits exploitants des pfrim~tres irrigu6s. 

bepuis l'accflfration de l'agriculture d'irrigation dans la Moyenne Vallfe pendant les 
ann6es 70. un grand nombre de p6rim~tres ont connu une dft6rioration des conditions de 
production, Ala fois physique en termes de dffaillances de l'infrastructure du projet et sociale 
en termes de l'6rosion d'adhfsion et d'organisation des PIV. Le nombre rfduit d'adhfrents aux 
cooperatives sont somm6s de faire plus de travail en ce qui concerne la reparation des canaux 
et l'entretien des projets. Le r6sultat a 6t6 un taux 61ev6 d'abandon des p6rim~tres. Sur les 
2.500 ha de nouvelles terres mises en exploitation par an, environ ]a moitid est abandonnfe. 
Des agriculteurs qui continuent de travailler dans les pdrim~tres s'endettent de plus en plus parce 
que les coots de production doivent tre partagfs par des adherents de moins en moins 
nombreux. En rfponse, ]a stratfgie commune jusqu'A pr6sent parmi les petits exploitants a 6t6 
de rforganiser des cooperatives et d'dtablir des nouveaux perim~tres, profitant des subventions 
de l'Etat pour les intrants. Le mouvement des agriculteurs d'un pfrim~tre Aun autre apr~s avoir 
accumul6 des dettes lourdes a 6t6 remarqu6 et ddcrit ailleurs dans le D6partement de Matam 
comme une strat6gie d',irrigation itin6rante,, (Nuttall 1990:10-11). 

5. Budgets des m6nages et s6curit alimentaire 

Le suivi effectua tous les quinze jours par le SRBMA I des revenus, des d6penses et des 
modes de consommation alimentaire rdv~le que les familles paysannes de la Moyenne Vallfe 
d6pendent 6normfment des revenus gfn6rds en dehors du secreur agricole. La migration de la 
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main-d'oeuvre et le petit commerce sont les sources principales des revenus extra-agricoles, 
repr6sentant de 45 A72 pour cent des revenus des m6nages faisant partie de l'6chantillon d'6tude 

De 50 A80 pour cent des d6penses globales des m6nages sont(Horowitz et al. 1991:261). 

consacr6es Ala consommation alimentaire (ibid.:263). Puisque les revenus extra-agricoles des
 

m6nages sont d6cisifs au maintien de la s6curit6 alimentaire, les families pr~ffrent de s'occuper 

d'activit6s agricoles qui n'exigent pas l'investissement des sommes importantes de leurs revenus 

dans la production. La culture de d6crue, dont les besoins de coot d'investissement sont 

quasiment nuls, a la priorit6 sur l'irrigation dans ce sens, car elle a l'avantage, dans un 

complexe de production agro-halio-pastoralc qui d6pend de la crue, de la d6blocage de la main

d'oeuvre selon la saison pour toutes sortes d'activit6s agricoles et extra-agricoles dont on a 

besoin pour le bien-6tre reproducteur du m6nage. 

Pour conclure, les r6sultats du SRBMA I d6montrent que la politique la plus raisonnable, 
en termes 6conomiques et 6cologiques, est celle qui maintient des modes de production en aval 

qui sont compatibles et non comp6titifs avec des demandes pour la production d'6neigie hydro

6lectrique et pour la culture irrigufe A'forte intensit6 de capital. 

IV. RESUME DES RESULTATS DU SRBMA II 

II est important de noter des le d6but que le contexte 6cologique dans lequel 1'6tude du 

SRBMA II avait 6t6 men6e fut crucial pour d6terminer les r6sultats de recherches. I1en r6sulta 

des d6ficits saisonniers de pluies dans les deux d6partements de Podor et de Matam en 1990, 

1991 et 1992 que les terres pluviales ne produisirent que de r6coltes nominales ou nulles. Ces 

p6nuries de r6colte, venant en plus du fait qu'il n'y eut que des crues faibles ou inexistantes en 

1990 et 1991 ainsi que des lachures d'eau inopportuns du Bassin de Manantali, indiqu~rent que 
courantsles petits exploitants perdirent aussi des cultures de d6crue. Les prix de sorgho 

augment~rent abruptement dans beaucoup des r6gions 6tudides Aun moment oii les agriculteurs 

se trouv~rent obliger de devenir acheteurs plut6t que vendeurs de ce grain de subsistance. 

Les chercheurs du SRBMA II, par l'entremise de questionnaires en bonne et due forme 

et d'interviews sans formalit6s, recueillirent des renseignements sur toute une gamme d'activit6s 

li6es principalement Ala production agricole et Ala g6n6ration des revenus. Les conclusions les 

plus frappantes, r6sum6es ci-dessous, coinprennent les analyses de r6gime foncier, de r6partition 

du temps de travail selon l'Age et le sexe, de rendements des intrants, de la migration de main

d'oeuvre ainsi que les implications de tous ces facteurs sur le d6veloppement agricole et sur les 

modes de consommation. 

A. Rgime foncier 

Une enquete sur le r6gime foncier effectu6e dans 32 villages des 9 espaces de production 

[productionspaces (PS)], comprenant 3 405 m6nages soit 28 803 personnes, r6v~le la primaut6 

des terres de d6crue du waalo dans le r6pertoire des activit6s de production parmi les petits 

exploitants locaux. Des producteurs ont plus d'acc~s aux terres de d6crue du waalo (68 pour 
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cent) qu'aux jardins riverains du falo (17) ou aux parcelles d'irrigation (30 pour cent).4 Cette 
position import:ante de l'agriculture de ddcrue dans la Moyenne Vallde laisse supposer que la 
reduction de crue aurait de graves cons6quences pour un grand nombre de mdnages. Une 6tude 
moins 6tendue mais plus ddtaillde de 331 mdnages indique que moins de 40 pour cent pouvaient 
faire la culture du waalo Acause des conditions de crue m6diocres pendant la pfriode de l'6tude. 
Beaucoup de ces mdnages se situent dans des rdgions oii I'acc~s une strat6gie de production 
alternative, comme l'irrigation, n'est pas faisable gdographiquement. Ils dependent donc des 
inondations abondantes pour subsister. 11 se peut que l'absence prolongde des inondations oblige 
un plus grand nombre de jeunes gens a chercher des opportunit6s de travail salari6 en dehors de 
]a r6gion ou qu'il pousse un nombre consid6rable de familles as'installer dans les grands centres 
urbains tels que Dakar. 

1. Repartition des terres 

Lacc~s aux terres agricoles est tr~s variable dans un syst~me de production donn6 et d'un 
syst~me a P'autre. Les r6sultats suivants concernant F'acc~s par syst~me et par caste sont tir6s 
d'une enqute des syst~mes du waalo, du falo et d'irrigation men6e dans le cadre de cette 6tude. 

* Terres du waalo. Sur 3 405 m6nages, 1 090 ou 32 pour cent, n'ont pas d'acc~s 
aux champs du waalo tandis que 1 253 autres menages, ou 37 pour cent, n'ont acc~s qu'a un 
seul champ (Tableau 3). It se peut que cette diff6rence d'acc~s aux terres soit une fonction, en 
partie, de la situation d'un village donn6: un village dans les terres s6ches du jeeri, par exemple, 
peut tre situ6 loin d'une plaine inondable int6rieure. L'histoire particulire de chaque r6gion 
forme aussi les modes d'exploitation qui sont ddterminds par la composition sociale des groupes 
castuels dans chaque cadre. 

0 Les terres du falo. L'acc~s aux champs du falo est encore plus limit6 que l'acc~s 
Aceux du waalo. Quelques 2 840 manages, ou 83 pour cent de ceux qui ont 6t6 enqu6tds, 
n'eurent pas acc~s aux terres du falo; 446 mdnages de plus, ou 13 pour cent, eurent accs Aun 
champ, laissant moins de 4 pour cent des mdnages avec plus d'un champ (Tableau 4). 

* Les terres irrigu~es. L'acc~s aux parcelles irrigu6es est comparable A1'acc~s aux 
champs du falo. Sur les 3 405 manages, 2 386 ou 70 pour cent n'eurent pas d'acc~s A 
l'irrigation tandis que 671 autres m6nages ou 20 pour cent eurent acc~s A une seule parcelle 
(Tableau 5). 

' Ces pourcentages exc~dent 100 parce qu'il y a des m6nages qui ont acc6s Aplusieurs sortes 

de terres. 

15
 



Tableau 3. R6partition par caste des champs du waalo (en unit6s de manages avec acc~s) 

Nombre de champs 

____0__ 1____ 2___ 3___ 4___ 5_ 6_7_8_ _ 10 Total 

Futbe 259 208 143 47 20 12 3 2 0 
 1 695
 

Toorobbe 322 464 296 102 31 
 9 3 1 0 0 1 228
 

Jaawambe 26 46 24 10 10 6 0 0 0 3 125
 

Sebbe 44 58 43 17 5 3 2 
 1 0 0 173
 

Subatbe 121 142 48 16 
 3 1 1 1 0 0 333
 

Nyeenybe 117 71 46 4 0 0 1 0 0 0 239
 

Maccube 178 243 105 26 10 1 1 0 
 1 0 565 

Autre 23 21 2 1 0 0 0 0 0 0 I 

Ttl1 090 1 253[ 707[ 223 79[ 32J 11 5 1 4I 3 4051 

Tableau 4. Repartition par caste des champs du falo (en unit6s de manages avec acc~s) 

Nombre de champs 
Caste 0 1 2 3 4 5 Total 

FuLbe 638 47 10 0 0 0 695
 

Toorobbe 1 066 141 19 2 0 0 1 228
 

Jaawambe 120 4 1 0 0 0 125
 

Sebbe 122 42 7 2 0 0 173
 

Subalbe 120 145 42 21 3 2 333
 

Nyeenybe 219 19 1 0 0 0 239
 

Maccube 510 46 8 1 0 0 565
 

Autre 45 2 0 0 0 0 47
 

[TotaL 2840( 446f 88[ 26( 3(1 2[ _33405 
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Tableau 5. R6partition par caste des champs irrigu6s (en unitds de manages avec acc~s) 

Nombre de champs

Caste 0 2 
 4 5 6 7 1 TataL 

Futbe 607 76 8 3 0 1 0 
 0 695
 

Toorobbe 820 230 162 11 4 1 
 0 0 1 228
 

Jaawambe 120 4 1 0 0 0 
 0 0 125
 

Sebbe 126 41 6 0 0 0 0 
 0 173
 

Suba Lbe 94 154 58 17 5 2 1 
 2 333
 

Nyeenybe 181 43 11 2 
 1 1 0 0 239
 

Maccube 398 1 19 46 1 1 0 0 0 565 
Autre 40 4 2 1 0 0 0 0 47
 

Toa [2=386T 671 294 351 11J 5 11 2 340 

Des r6sultats suppldmentaires sur l'acc~s aux terres par rapport au standing social (statut
castuel) indique des niveaux diff6rentiels de droits d'appropriation et d'exploitation dans les 
divers syst~mes de production. Comme indiqu6, ceci est dans une certaine mesure une fonction 
de la situation g6ographique les divers groupes sociaux par rapport aux niches 6cologiques o i 
se d6roulent des activit6s de production particulires. On trouve ci-dessous un r6sum6 des 
rdsultats frappants concernant le statut des groupes castuels quant la tenure foncire. 

0 Toorobbe. Le r6sultat le plus pertinent concernant cette caste maraboutique de 
rang social important c'est sa position avantagfe vis-a-vis de l'acc~s aux terres irrigues (Ai
l'exception des grands p6rim6tres irrigu6s dont seulement un a 6t6 6tudi6 dans l'6chantillon).
Tableau 5 de 1'enqufte indique que les Toorobbe, qui comprennent 36 pour cent des m6nages, 
eurent acc~s 42 pour cent des 1 443 champs d'irrigation.5 Dans l'6chantillon 6tudi6 de plus 
pros de 331 mfnages, les Toorobbe compos~rent 33 Dour cent des manages de l'Nchantillon mais 
eurent un acc~s direct disproportionn6 (en tant que propriftaire/ exploitant ou en faisant partie
d'un groupe collectif -in joowre) aux parcelles irrigudes : 60 pour cent des parcelles dans les 
pdrim~tres privfs, 52 pour cent dans les PIV et 50 pour cent dans les p6rimtres intermddiaires. 
I1semble que cela rfsulte en partie du pouvoir et de ]a position socio-politique de ce groupe qui
lui permettent de maitriser l'allocation des terres et l'acc~s aux resso,rces d'une valeur 
stratfgique. 

5 Le nombre de champs, t partir de la ligne de bas du Tableau 5, est 671xl + 294x2 + 

35x3 + llx4 + 5x5 + lx6 + 2x7, ou 1 453. 
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0 Subalbe. Comme pr6vu, les p~cheurs Subalbe sont favoris6s dans leur acc~s aux 
terres riveraines du falo : bien qu'ils composent moins de 10 pour cent des m66iages de l'6tude, 
ils eurent acc~s a 43 pour cent des champs du falo. Ils repr6sentent 8 pour cent des m6nages 
dans l'6chantillon de l'dtude mais poss&tent ou cultivent en commun presque 48 pour cent des 
parcelles disponibles du falo. Ce rfsultat confirme ]a position historique de la caste des p0cheurs 
qui a depuis longtemps domin6 le fleuve et ses affluents ainsi qu'une grande partie des terres 
jardinieres adjacentes a ces cours d'eau. 

* Fulbe. Malgr6 le fait qu'ils reprfsentent 20 pour cent des m6nages dans l'dtude, 
les Fulbe (61eveurs pour la plupart) dominent, en ce qui concerne les terres du falo et 
d'irrigation, des proportions considfrablement moins importantes (9 et 7 pour cent, 
respectivement). Dans l'enquete et dans l'dchantillon, leur acc~s au waalo est un peu pr~s 
proportionnel a leur reprdsentation parmi les m6nages. Dans les r6gions de culture sous-pluie 
du jeeri, cependant, o6f se trouve un grand nombre d'habitats pastoraux, l'dchantillon d6montre 
que les Fulbe ont un acc~s aux parcelles un peu plus d1ev6 qu'indiqu6 par leur proportion 
d'6chantillon. Ce r6sultat est compatible avec la vie semi-nomadique de beaucoup d'61eveurs, 
un mode de vie qui peut les emp~cher de s'engager dans les activitds agricoles de grande 
envergure. 

* Nyeenybe. Les Nyeenybe sont sous-reprdsentds dans leur acc~s A tous les 
syst~mes agricoles. Etant artisans, ils ne d6pendent pas de la terre autant que d'autres castes 
pour gagner leur vie. Leur statut historiquement subalterne par rapport a leurs patrons de 
standing plus 6lev6 reste intact vu qu'il se reflhte dans leur position marginale comme 
propridtaires dans les diverses activitds de production agricole. 

* Sebbe. Les Sebbe, anciens guerriers qui furent r~compensds en terres pour leur 
d6fense et protection des familles maraboutiques, maitrisent actuellement consid6rablement plus 
de parcelles du waalo qu'indiqu6 par leur proportions dans l'enqute ou 1'6chantillon. Leur 
acc~s au falo est aussi relativement 6lev6 dans l'enqu~te. 

* Maccube. Les Maccube, anciens esclaves qui travaillent pour la plupart comme 
ouvriers dans les champs de leurs maitres, reprdsentent presque 17 pour cent de I'enquete et ils 
avaient acc~s i 15 pour cent des champs du waalo et a seulement 9 pour cent des champs du 
falo. Les renseignement plus ddtaill6s de l'6chantillon, oji les Maccube formaient plus de 20 
pour cent des m6nages, indiquent qu'ils ne maitrisent directement que 12 pour cent des champs 
du waalo et 2 pour cent des champs du falo, d6notant la persistance de leur statut marginal 
comme exploitants dans la Moyenne Vall6e. 

2. Tenure fonci~re dans 1'irrigation 

Les unit6s d'irrigation dans ]a Moyenne Vall6e ont connu des changements importants 
de maitrise d'un an A l'autre. Le nombre de ceux qui deviennent propri6taires de facto des 
parcelles de pdrim~tres par succession ou par achat dans le march6 officieux ne cesse pas 
d'auglnenter tandis que le nombre de premiers attributaires des parcelles diminue de plus en 
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plus. On peut tirer plusieurs conclusions importantes concemant les pratiques d'exploitation
dans les p6rim~tres irrigu6s de l'6tude du SRBMA II. 

0 Malgr6 l'Age du p6rim~tre, les premiers attributaires des parcelles restent h 
'heure actuelle ia grande raajorit6 des proprietaires, composant en moyenne 68 pour cent de 

tous les propridtaires. Nfanmoins, depuis seulement huit ans (l'Age moyen des p6rim~tres
6tudi6s), environ un tiers de toutes les parcelles ont chang6 de propri6taire. Donc, les principes
jural de l'enregistrement des terres par l'Etat, destin6s en partie permettre acc~sun plus
d6mocratique aux terres, sont en train d'6tre min6s par les actions des groupements de 
producteurs au niveau villageois. 

* La redistribution des parcelles, qui se fait A 'initiative du groupement de 
producteurs par l'entremise de la subdivision et du remplacement des propri6taires, varie entre 
15 A20 pour cent de toutes les parcelles attribu6es selon la p6riode oh le p6rimtre a 6t6 cr66. 
C'est dans les p6rim~tres cr66s entre 1988 et 1990 que cette proportion est ]a plus 6lev6e. 

o I,'acc~s par succession aux terres repr6sente 8 pour cent de toutes les parcelles 
(194 sur 2 435). Ce chiffre est n6anmoins influenc6 par I'Age du p6rim~tre. Le nombre de 
parcelles h6rh6es 6gale ou d6passe 10 pour cent dans les uait6s d'irrigation qui datent de plus
de 12 ans (cr66es avant 1980). 

* La vente des parcelles constitue une transaction ill6gale mais elle se prod:it
quand m6me, repr6sentant 4 pour cent de toutes les terres (104 parcelles). Ceci n'est pas une 
fonction de l'age du p6fim~tre irrigu6. Seulement 1 pour cent de toutes les parcelles dans les 
p6rim~tres cr66s entre 1975 et 1978 fut vendu alors que 9 pour cent furent vendus dans les 
p6rim~tres cr66s en 1979. 

0 L'accs aux femmes est lirnit6. Dans les unit6s d'irrigation 6tudi6es, les femmes 
ne repr6sentent que 6 pour cent de tous les propri6taires (152 sur 2 435). Elles constituent A 
peine 4 pour cent des exploitants actuels qui ont 6t6 les premiers attributaires des terres. De 
toutes les femmes qui sont exploitantes, 16 pour cent obtinrent leurs parcelles par succession. 
Quelquefois les femmes obtiennent aussi des terres irrigufes par l'achat; 10 pour cent de toutes 
les parcelles tenues par les femmes furent obtenus de cette mani~re. Le niveau actuel d'acc~s 
aux terres irrigu6es par les femmes reste modeste, bien loin de leur contribution en main
d'oeuvre Ala production et de leur r6le 6conomique dans la region. 

* G6rontocratie dans les primtres. L'irrigation est marqu6e par l'organisation
g6rontocratique de production. Bien que la population de la Moyenne Vall6e engag6e dans ]a
production irrigu6e soit relativement jeune, l'Age moyen des propri6taires dans les projets est 
plus 61ev6, 54 ans. L'Age moyen de ceux qui poss~dent des parcelles de premiere attribution 
est 56 ans tandis que l'dge rnoyen de ceux qui ont par la suite requ des terres par remplacement
du premier attributaire ou par succession est relativementjeune : 46 ans pour les premiers et 42 
ans pour les derniers. Cest par succession, donc, que le rajeunissement se produit Al'int6rieur 
du groupement de producteurs. 
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0 Absent6isnie dans l'irrigation. Le taux d'absentgisme parmi les proprigtaires 
est relativement dlev6, soit 19 pour cent (466 sur 2 435) de tous les adherents de projet. Cette 
absence, surtout ceile des proprietaires 6migr6s qui gagnent de 'argent en dehors des p6rim6tres 
irri.,ugs, peut 8tre considgrge ]a fois comme une contrainte potentielle, cr6ant des problmes 
de gestion absentdiste, et comme un avantage, un moyen de ggn6rer du capital pour acheter des 
intrants de production. 

Ces observations sur la tenure fonci~re dans l'agriculture irriguge sont surtout importantes 
par rapport A la politique nationale de r6A'orme agraire. La Loi du Domaine National du 
Sgn6gal, prcmulgu6e en 1964, n'a pas encore r6alis6 ses objectifs. Les efforts de rdforme 
agraire jural, tels que la Loi du Domaine National et ]a RMforme Administrative Territoriale, ont 
6t6 mines et restructurds suivant les pratiques d'exploitation coutumires au niveau local, des 
pratiques qui sont toujours tr~s r6pandues dans les p6rimWtres irriguds. 

Un deuxi~me r6sultat r6vle que certaines couches sociales qui sont tr~s engag6es dans 
l'dconomie rtgionale, y compris les femmes, les jeunes, les migrants et les castes de statut social 
inf6rieur, ont 6td marginalis6es en ce qui concerne l'acc~s aux terres irrigu6es. La structure 
sociale traditionnelle, la fcis g6rontocratique et aristocratique, s'approprie un r6le c16 dans la 
matrise des terres dans les pgrimtres irriguds. Ces disparitgs, malgr6 des soucis id6ologiques 
Apropos de l'6quit6 et de la dgmocratisation, peuvent entraver s6rieusement le d6veloppement 
agricole dans la region. 

3. 	 Observations sommaires sur l'irrigation 

Les observations de J'tude du SRBMA I sur Firrigation ont 6t6 examindes de nouveau 
dans celle du SRBMA II. Elargissant l'6chelle d'analyse pour inclure les 22 villages (sur les 32 
villages situgs dans la r6gion 6tudige) qui participrent dans la culture irrigu6e, un nombre de 
conclusions tir6es de l'6tude-pilote initiale furent confirm6es. Celles-ci ont 6t6 rgsum6es sous 
trois titres : 

(1) 	 Groupement de producteurs et pratique foncibre dans
 
les p6rimtres irrigu6s
 

* 	 l'acc~s aux terres irrigudes n'est pas aussi d6mocratique qu'on l'a suppos6; 
* les cooperatives paysannes, Acause des probl~mes de succession terrienne, perdent 

peu Apeu leur cohesion ct leur capacit6 de mobiliser ]a main-d'oeuvre; 
• a mesure que diminue le nombre des adh6rents forces de se retirer de la 

production, il devient de plus en plus difficile pour le reste des producteurs de g6rer les grands 
pgrim~tres;

* Amesure que les adh6rents se retirent et la coh6sion de groupe s'6ffrite, les coots 
de production deviennent excessifs pour le reste des producteurs; 

0 le rdsultat final est la dissolution et la rdorganisation des groupements de 
producteurs et la cr6ation de nouveaux pgrimtres. 
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(2) Financement des cofits de production 

0 1'irrigation est essentiellement financ~e par les fonds provenants des envois des 
migrants, mais la migration cr6e une p6nurie de main-d'oeuvre pour la production dans les 
p6rimtres; 

• les producteurs qui ne regoivent pas de revenus migratoires doivent vendent du 
bdtail, rdduisant ainsi le niveau d'intrants (tels que l'engrais) et les rendements de culture. 

(3) Renforcement du syst~me foncier 

* l'absence d'un march6 l6gal de terres a eu une double consequence : des 
arrangements de m6tayage contraires l'esprit de la Loi du Domaine National, et l'abandon de 
parcelles lequel maintient les proportions d'intensification Aun bas niveau; 

* Acause de l'acquisition et de l'accumulation des terres par une couche sociale 
d'61ite g6rontocratique, les gens de statut social inf6rieur, les feinmes et les jeunes ne sont pas
seulement exclus de ]a gestion organisationnelle mais se trouvent souvent priv6s d'accbs aux 
p6rimetres. 

B. Allocation du temps de travail 

1. Scion le genre de syst~me agricole 

Un trait frappant de la production agricole dans la Moyenne Vall6e du S6n6gal est la nette 
division du travail par tranches d'Age et par sexe. Par suite de l'absence croissante de la
d'hommes adultes dans la production agricole et de leur recherche de revenus extra-agricoles, 
on suppose g6n6ralement que ces tranches de la population qui restent dans l'exploitation 
-surtout les femmes, les enfants et les gens Ag6s- se trouvent de plus en plus oblig6s de 
combler la p6nurie de main-d'oeuvre qui en r6sulte. Les r6sultats des recherches du SRBMA 
I not6s ailleurs (section III.C.3.) ne confirment que partiellement cette hypoth~se. Des donn6es 
rassembl6es sur les 6tudes d'allocation du temps de travail dans le SRBMA II montrent la 
participation consid6rable de femmes aux activit6s agricoles et ces donn6es sont compatibles avec 
les r6sultats pr6liminaires du SRBMA I. Les r6sultats les plus importants concernant I'utilisation 
de main-d'oeuvre dans chaque syst~me agricole comprennent les suivants : 

• Terres du waalo. Dans un sous-6chantillon de 15 m6nages dans chacun des 19 
espaces de production [PS] (135 m6nages en tout), on trouva que la contribution des hommes 
Ala culture de d6crue fut quelque peu plus importante que celle des femmes (60 pour cent contre 
40 pour cent). Ceci fut le plus 6vident dans les tranches d'Age de 8 14 ans, de 46 A60 ans 
et de plus de 61 ans (Tableau 6). Dans la tranche d'Age de 15 A 45 ans, cependant, les 
femmes contribu rent presque autant au temps de travail que les hommes (24 pour cent 
contre 29 pour cent), laissant supposer que l'apport en main-d'oeuvre de la tranche la plus
productive de ]a population f6minine est crucial pour le bien-tre reproducteur des menages
de ]a Moyenne Vallde. Comme il a 6t6 remarqu6, la participation consid6rable de femmes 
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appartenant Acette tranche d'Age reflte essentiellement l'absence assez importante de leurs 
cohortes masculines qui quittent 1'exploitation Ala recherche des revenus migratoires. 

Tableau 6. 	 Moyenne des heures de travail par m6nage dans les champs du waalo, selon 
l'activitd, les tranches d'Age et le sexe : 1991-1992 (54 m6nages) 

Operation agricole 

0-7 I 8-14 

Sexe mascutin 

_15-45 146-60 I 61+ TotaL II 0-7 8-14 ] 15-45 
Sexe f6minin 

46-60 J 61+ TotaL 

D6frichage 0 0,37 5,35 1,20 1,06 7,98 0 0,15 0,91 0,17 0,06 1,28 

Semis 4,09 35 87 65,43 14,74 9,17 129,30 5f02 27,91 86,20 3,61 1,46 124,20 

Ressemis 0 052 2,50 0,39 015 3 56 0 1,30 1,83 0 0 3,13 

CL6turk, 0 4,44 1,78 1,70 0,41 8,33 0 0 0 0,07 0,28 0,35 

D6sherbage/sarctage 1,43 45,63 86,48 23,89 11,28 168,70 0 0,31 6,46 1,50 0 F,28 

Fertilisant 0 0119 0,19 0 0 0,37 0 0119 0,09 0 0 0,28 

Repiquage/ 
6ctaircissage 0 0 02 - 0 0,20 0,46 0 0 0,41 0 0 041 

Gardiennage 3,13 29,46 28,78 14,50 7,83 83,70 4,65 27,87 53,96 17,31 10,50 114,30 

Rfcotte 0,30 4,31 14,07 2,74 1,70 23,13 1,85 6,15 19,61 3,13 1,11 31,85 

Battage 0 0 7,28 0,59 0,15 8,02 0 0,52 7,65 0,35 0,89 9,41 

Transport 0,13 1,94 5,70 1,11 0,30 9,18 0,26 0,50 1,98 0,13 0 2,87 

.Autre 0 0 0,19 0 0 0,19 0 0 0 0 0 0 

TotaL 9,07 122,74 1 218,00 60,87 [ 32,24 11 442,92 11,78 [ 64,89 179,11 J 26,28 1 14.30 ][ 296,35 

Terres du falo/foonde. Des femmes plus Ag6es, surtout celles de plus de 45 ans, 
consacrerent plus de temps (par rapport Acelui des hommes) Ala production du falo en 1991/92 
qu'. n'importe quelle autre activit6 agricole, exception faite des jardins maraichers irrigu6s. En 
g6n6ral, la culture du falo est le domaine principal des femmes qui investissent 55 pour cent du 
temps de travail global dans les champs (Tableau 7). Les jardins du falo offrent aux femmes 
une niche 6conomique importante pour produire de petits revenus mdnagers. 

Les terres du foonde, de m6me que les jardins du falo, sont pour ]a plupart cultiv6s par 
les femmes qui en tirent une petite production de l6gumes et de grains. La proportion du temps 
de travail investie par les femmes dans les jardins du foonde est l6grement plus importante que 
celle investie dans le falo et, A 62 pour cent des intrants de travail global, elle est ]a plus 
importante parmi tous les regimes, les hommes ne repr6sentant que 38 pour cent. 
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Tableau 7. Moyenne des heures de travail par manage dans les champs du falo, selon 
l'activit6, les tranches d'Age, et le sexe :1991-1992 (46 m6nages) 

Activit6 
 Sexe mascutin 
 Sexe f6minin
 
agricote 15-45 46
0-7 168-4 1 -0 1 61_, 1 46 

0-7 814 15-45 46-60 61+ I o 

Dfrichage 0 0,65 3 1,59 0,57 580 
 0 013 15 2,C9_ 007 3,78 
P6pini6re 0 0 0 0 0 0 0 0 0,65 0 0 0,65
 
Semis 0,22 2,98 12,28 4,52 
 2,37 22,37 0,35 3,5 38,30 10,48 0,83 53,46
 
Ressemis 0 0,04 1,39 0 
 0 1,43 0 0,13 1,15 5,28 0 6,57
 
C16ture 
 0,15 1,57 5,65 1,87 0,35 9,59 
 0,78 1,02 2,07 0,63 0,04 4,54
 
D sherbage 0,L,6 4,11 29,63 4,52 4,96 43,48 1,72 2,04 
 6,37 1,48 0,67 12,28
 
Irrigation 0 0 0 0,26 
 0 0,26 0 0 0 0 
 0 0
 
Fertilisant 0 0 0 0,021 0 0,02 
 0 0 0
0 0 0
 
Repiquage 0 4,96 10,54 0,35 0,11 15,96 2,89 3,41 
 8,41 1,98 1,70 18,39
 
Gardiennage 0 10,26 43,80 
 3,63 13,89 71,59 6,50 8,96 27,02 31,61 2,07 76,52
 
R6cotte 0 4,11 7,80 0,37 
 1,54 13,83 2,74 4,15 20,80 5,09 3,07 35,85
 
rransport 0 1,91 5,65 0,07 0143 8,07 
 1 74 817 - 0,85 0152 12,89 
Nutre 0 0,39 1,04 0 0 1,43 0 
 0,93 1,20 3,39 0 5,52
 

rotat I 063 [ 30,98 120,80 [17,20 1 24.22 [193,83 15,98 26,02 I116,26 1 62,87 8,96 230,09 

0 Terres du jeeri. La production dans les terres du jeeri a 6t6 presque enti~rement 
effectu6e par les gargons et les hommes adultes entre les Ages de 8 et 60 ans (Tableau 8). En 
g6n6ral, les hommes fournirent 85 pour cent du travail global au syst~me de production; les 
hommes entre 8 et 60 ans en fournirent 75 pour cent. En 1990 et 1991 le nombre de 
producteurs rfcoltant une culture pluviale fut nominal (19 sur 59 exploitants qui plant~rent dans 
les jeeri en 1991, et 38 sur 77 exploitants en 1992) cause de la nature peu abondant et 
irrfgulire des pluies. La culture pluviale est le seul r6gime agricole dans la r6gion o6 les 
femmes sont notamment absentes de la production. Ceci peut s'expliquer en partie par la nature 
ardue du travail de ddsherbage et de d6frichement, des besognes effectufes presque enti~rement 
par les hommes. 

* Terres irriguees. Malgr6 ses fortes exigences en main-d'oeuvre et en capital et 
son apparition plut6t rdcente dans la r6gion, l'irrigation est devenue un 616ment important du 
syst~me de production dans la Moyenne Vallde du Sdndgal. En principe, les parcelles irrigu6es 
sont cultivdes trois fois par an -pendant ]a saison des pluies, ]a contre-saison froide et la saison 
sche- mais la r6alit6 est toute autre chose. Alo;s que 48 m6nages de notre sous-6chantillon 
cultivrent des p6rimrntres irrigu6s villageois (PIV) pendant la saison des pluies, il y en eurent 
que 18 pendant la contre-saison froide et 10 pendant la saison chaude. I1 y a aussi des 
differences considfrables saisonnires dans les heures de travail. Tandis que le m6nage moyen
dans le PS 6, par exemple, employa 2 549 heures de travail pendant la saison des pluies, le 
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Tableau 8. Moyenne des heures de travail par menage dans les champs du jeeri selon 
1'activit6, les tranches d'dge et le sexe : 1991-1992 (88 m6nages) 

Sexe f6minin -Sexe mascutin 6]+
Op6ration 
agricole 0-7 8-14 15-45 46-60 I 1 1146-60 0-7 I 8-1 i 15-45 I61+ TotaII__a_ 

Inconnue 0 0,05 0,045 0,05 0 0,14 0 0 0 0 0 0 
DWfrichage 0 9,88 12,61 4F94 3f28 30,72 0 0,10 0,60 0,14 0 0,83 

Semis 2,28 24 A. 39,68 6,68 6,64 79,62 2,73 7163 24,18 3,01 0 96 38,50
 

Ressemis 0,20 0,69 0,72 0,20 0 1,78 0 0 0,14 0 0 0,14
 

Ci6ture 0,10 15,56 27,24 6,48 5,58 54,94 0,22 0,34 0,48 0,14 0 1,18
 

D6sherbage/sarctage 9,89 88,30 138,80 29,14 1896 285,07 0,32 1,16 3,50 1,20 0,23 6,41
 

Irrigation 0 0 0,05 0,11 0119_ 0,34 0 0 0,06 0 0 0,06
 

Repiquage/ 0,08 0,15 0,31 0,30 0 0,83 0 0,30 0,30 0 0 0,59
 
ctaircissage I I 

D~sherbage/irrig. 0 0 2,97 0 1,63 4,59 0 0 0 0 0 0 

Gardiennage 10,64 16,69 24,10 10,32 6,85 68,59 3,90 12,13 12,75 1,14 1,70 31,62 

R6coLte 0,60 5,61 0,29 1,21 2,41 21,11 0,08 1,85 10,44 0,74 0,13 13,24 

Battage 0 0 0 0 0 0 0 0,07 0,07 0 0 0114 

Transport 0 1,24 4,26 0,66 0 6,16 0,06 0,36 1,74 0,07 0,09 2,31 

Autre 0 0 0,18 0 0 0,18 0 0 0 0 0 0 

TotaL ][2,76 1 162,49 262,24 60,06 45,52 F7,31 1 23,93 1 54,23 f 6,43 3,10 94,86 

nombre moyen d'heures de travail pendant la conLte-saison ne se chiffra qu' 217 (Tableau 9). 
Quand la difference entre l'6nergie employ6e pendant les saisons hivernales et froides est 
minimale ce n'est pas parce que les exploitants consacrent plus d'6nergie i la culture de contre
saison mais cela r6sulte du fait que les agriculteurs ne voulaient ou ne pouvaient pas travailler 
pendant beaucoup d'heures sur la culture de saison hivernale, comme dans le PS 1. 

Tableau 9. 	 La moyenne des heures travaill6es par m6nage/PS pendant trois saisons dans les 
champs des PIV : 1991-1992a 

SPS 11 Saison des pluias Contre-saison Saison s6che
 

1 189 168 0 

2 670 0 0 

3 581 283 0 

4 586 46 160 

6 2 549 217 0 

7 	 621 0 238 

9 	 125 125 0 

Le PS 5 et le PS 8 ont t6 excLus parce qu'its n'ont pas de PIV.
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La culture irrigu~e du riz a une forte intensit6 de main-d'oeuvre, dfpassant facilement 
les demandes en main-d'oeuvre des cultures du jeeri et de d6crue, surtout quand on prend en 
consid6ration les demandes en main-d'oeuvre par hectare. Pourtant, les rendements nets par
unit6 de main-d'oeuvre sont faibles, variant de -6 Fcfa pour le PS 1 + 150 Fcfa pour le PS 4. 

2. Temps de travail dans les activit~s agricoles, extra-agricoles et domestiques 

Trois secteurs d'activit6 de travail des m6nages furent observ6s et notes selon l'dge et le 
sexe : agricoles, extra-agricoles et domestiques. Les observations suivantes ont 6t6 tir6es de ces 
trois s6ries de donndes. 

Travail agricole 

Deux s6ries difffrentes de donn6es furent rassembles sur les activit6s agricoles. Au 
niveau de l'exploitation elle-m6me, des donn6es se r6f6rant explicitement aux tdches agricoles 
des champs furent recueillies d'un sous-6chantillon tous les quinze jours au cours de chaque
cycle de production. Une deuxi~me strie de donn6es sur le travail agricole des manages fut 
rassemblde mensuellcment pendant toute l'ann6e. Ces renseignements furent bas6s sur un rappel
des 24 heures prcddentes et tout l'6chantillon des 331 manages y participa. Les donnfes sur 
le travail pr6sentdes ci-dessous comprennent tous les syst~mes de production agricole (de d&crue, 
pluviale et irrigation) dans les zones 6tudides. 

Les hommes pass~rent plus d'heures dans les activitds agricoles que les femmes, quelque
soit la tdche agricole ou la tranche d'dge (Figure 2). Des heures globales enregistrfes pour ]a
production, le travail des hmmes constitua 63,7 pour cent; la plus grande proportion fut fournie 
par les hommes entre les ages de 15 et 45 ans (27,7 pour cent), suivie par celle constitu6e par
les femmes de cette meme tranche d'dge (21,4 pour cent). Ce r6sultat confirme ce que nous 
avons dfjAi remarqu6, c'est- -dire que les femmes de cette tranche d'dge contribuent d'une fagon
significative 'a ]a production agricole en l'absence des hommes adultes. 

* Travail extra-agricole 

Comme indique la Figure 3, les hommes sont beaucoup plus engag6s que les femmes 
dans les tdches extra-agricoles. Celles-ci comprennent le commerce, la pche, l'artisanat ainsi 
que des activitfs axles sur les services comme la couture, la boulangerie, la boucherie, le 
travail salari6, l'61evage, la chasse, ]a cueillette et la scolarisation. Parmi toutes les activit6s 
dites extra-agricoles, celle qui seule prend le plus de temps pour les hommes est la cat6gorie qui
englobe toutes les activits scolaires (y compris la capacit6 de lire et d'6crire le franqais, l'arabe,
le Coran et le Pulaar). Puisque n'importe quelle 6ducation est plus adapt6e aux hommes qu'aux
femmes, surtout dans les tranches d'dge des 8-14 et 15-45, l'inclusion de ]a scolarisation fait 
dfvier les donnfes sur les activit6s extra-agricoles Al'avantage des hommes. Alors que les 
hommes dans ces deux tranches d'Age passent 108 319 et 78 799 heures respectivement en 
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Fig. 3. Diff6renciation du temps de
 
travail extra-agricole par sexe
 

250000 

200000
 

co 

r 150000 

Q) 100000 

Q) 

50000 

0
0-7 8-14 15-45 46-60 61+ 

Tranches d'Age 

MHomines Fernines 

27
 



leurs cohortes f6minines n'y passent que 29 119 et 25 139 (Figure 4).6 Dans la tranche d'Age 
des 46-60 ans, cependant, les hommes et les femmes sont presque Aklgalit6 en ce qui concerne 
la scolarisation -dans cc cas les cours d'alphabdtisation- le nombre de femmes ddpassant de 
peu celui des hommes. 

L'6cart le pius prononc6 dans les activit6s scolaires se situe dans les tranches d'dge 8-14 
et 15-45. Pour la tranche d'Age la plus jeune, celles des enfants de moins de 8 ans, presque 
deux fois plus de filles que de gargons vont A1'dcole. La proportion garqons/filles augmente 
avec l'dge (8-14) puisque les filles sont retir6es de l'cole plus t6t que les garqons. Cependant, 
les filles dans la tranche d'dge 15-45 co,1.acrent en moyenne plus de temps aux activit6s 
scolaires que celles dans la trancho d'dge 8-14. L'6cart entre les sexes dans la tranche d'dge 15
45 diminue parce qu'il y a des garqons qui quittent l'6cole d~s qu'ils deviennent adolescents et 
parce qu'il y en a d'autres qui vont h l'Ncole ailleurs. La partie 61ev6e de cette tranche d'age 
comprend les adultes qui suivent des cours d'alphab6tisation dans lesquels le nombre de femmes 
d6passe quelquefois celui des hommes. 

Ainsi, la diminution de l'Ncart scolaire entre les hommes et les femmes dans la tranche 
c't'ge 46-60 peut 8tre un r6sultat de l'augmentation spectaculaire de l'alphab6tisation en Pulaar 
dans la Vall6e du fleuve Sdn6gal. Les instituteurs de cours d'alphab6tisation disent que les 
fernmes sont souvent plus enthousiastes que les hommes Apropos de l'alphab6tisation et assistent 
plus r6guli~rement aux cours. La proportion des femmes qui y prend part tombe apr~s l'Age de 
61 ans. 

Une image nettement diff6rente apparait quand on examine la participation aux activit6s 
extra-agricoles selon les sexes mais en excluant la scolarisation (Figure 5). Tandis que l'6cart 
hommes/femmes dans les activit6s extra agricoles existe toujours, son ampleur est beaucoup 
moins prononc6e. Les diff6rences selon les sexes dans les tranches d'dge 0-7, 46-60 et 61+ 
restent un peu pros les m~mes, mais les 6carts hommes/femmes dans les tranches d'Age 8-14 et, 
Amoindre degr6, 15-45, ont 6t6 consid6rablement r6duits; dans les tranches d'dge scolaire, les 
filles vont beaucoup moins fr6quemment que les garqons Al'cole, et l'cart s'agrandit au m~me 
rythme que l'Age. 

0 Travaux domestiques 

Les femmes sont, comme pr6vu, plus impliquees dans les travaux domestiques que les 
hommes. Le niveau d'activit6 augmente progressivement apr~s l'enfance et ne baisse que sur 
le tard, apr~s l'age de 60 ans (Figure 6). La cuisine et le ramassage du bois de chauffe et de 
l'eau sont les activit6s dans lesquelles elles sont les plus impliqu6es. 

6La scolarisation comme activit6 extra-agricole ne comprend que ce qui se passe dans le 
village. Les garqons et les filles qui vont Al'dcole en dehors du village sont compris dans la 
cat6gorie "activit6s diverses),, bien qu'ils soient chiffr6s comme absents du village pour raisons 
scolaires. 
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Fig.5. Participation dans les activites
 
extra-agricole (excluant scolarisation)
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Fig.6. Participation dans les activites 
domestiques par.sexe 
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C. Rentabilit6 des facteurs de production : terre, main-d'oeuvre, capital 

Le Tableau 10 compare le rendement moyen par heure de travail, le rendement moyen, 
les frais moyens et la moyenne des heures de travail par hectare pour l'irrigation, diffdrenciant 
les grands p6rim6tres irrigu6s (GPI), les casiers irrigu6s intermddiaires (CIN), les p~rim~tres 
irrigu~s priv~s (PIP), les p6rim6tres irrigu6s villageois (PIV) et les jardins maralchers irrigu~s 
(MJF); waalo (WLO); falo (FLO); jeeri (JRI); et foonde (FND). Sur les 405 parcelles 
exploit~es par les agriculteurs faisant partie du sous-6chantillon dont nous recueillimes des 
donn~es approfondies sur le travail agricole, Ic ier:. (131 sur 405) ne rcndit pas de r6colte, 
preuve r6v6latrice des risques associ6s Al'agriculture, surtout celle de la culture sous--pluie, dans 
la Moyenne Vall6e du S6n6gal. 

Pour faire des comparaisons parmi les cultures de valeur diff6rente, nous convertimes les 
poids (en kilogrammes) en valeurs mon6taires, utilisant les prix moyens regus par les 
agriculteurs ou le prix courant moyen d'une saison donn6e. 

En termes de rendements par heure de travail en Fcfa (Tableau 10 et Figure 7), il 
apparait que les plus grandes parcelles irrigu6es, que ce soit les GPI ou les CIN, sont les plus 
rentables. Ce r6sultat s'explique principalement par l'usage pius r6pandu de la machinerie dans 
l'agriculture irrigu6e, surtout dans les GPI, les CIN, les PIP et les PIV, une variable qui n'a pas 
6t6 int6gr~e dans nos calculs des heures de travail. Celle-ci sur6value 1'heure de travail d'une 
personne sur un tracteur, 6tant donn6 son prix 6lev6. Afin de r6soudre ce probl~me, nous 
commenqdmes par calculer les heures d'utilisation des animaux et des machines enregistr6es dans 
les diverses parcelles, comme elles le sont pr6sent6es dans les Tableaux 11 et 12. 

Tableau 10. Productivit6 de terre, de main-d'oeuvre et de capital : 1991-1992 (405 parcelles) 

Syst~me AgricoLe Rendement moyen Rendement moyen Frais moyen par Moyenne des
 
par heure (Fcfa) par ha (Fcfa) ha (Fcfa) heures de travail
 

par ha
 

Irrigation: CIN 252 385 436 80 336 1 531
 

Fato (FLO) 160 220 939 4 512 1 381
 

roonde (FND) 24 13 207 1 410 557
 

Irrigation: GPI 275 209 508 52 630 761
 

Jeeri (JRI) 27 5 562 869 209
 

Jardins maraichers irrigu~s (MJF) 17 27 358 17 656 1 589
 

Irrigation: PIP 5 13 644 37 520 2 849
 

Irrigation: PIV 135 196 581 35 040 1 454
 

Waalo (WLO) 140 37 772 1 836 271
 

32
 



Fig. 7. Rendement Moyen par Heure de
 
Travail 1991-1992 (en Fcfa)
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Tableau 11. Heures d'utilisation des animaux par espce et par syst~me agricole :1991-92 

Systme agricoLe Ae I Chevat I Charrue I Charrette 

Fato (FLO) 41 0 0 38 

Foonde (FND) 0 0 0 16 

Jeeri (JRI) 0 266 543 124 

Pdrimktres Irriguds 
Vittageois (PIV) 40 8 0 21 

Waato (WLO) 14 22 27 102 

Tableau 12. Heures d'utilisation des machines par syst~me agricole : 1991-1992 

Syst~me agricote Moissonneuse-batteuse Tracteur
 

Pdrimktres irrigu6s

priv6s (PIP) 18 0 

P6rimtres irrigu6s
 
vittageois (PIV) 
 0 21_
 

Le Tableau 11 et la Figure 8 r6vlent que, parmi les parcelles irrigu6es, seules les 
p6rim~tres irriguds villageois signal~rent l'utilisation des animaux (des ,nes ou les charrettes 
pour la plupart), surtout pour le transport des r6coltes. Quant la machinerie (Tableau 12), 
seulement deux types de parcelles, les p6rim~tres irrigu6s priv6s et les p6rimtres irrigu6s 
villageois, signal~rent l'utilisation des machines lourdes (pr6cis6ment les moissonneuses-batteuses 
et les tracteurs) : 18 heures d'utilisation de moissonneuse-batteuse par les PIP et 21 heures 
d'utilisation de tracteur par les PIV. 

Comme nous savons que les tracteurs et les moissonneuses-batteuses sont utilis6s dans 
au moins deux autres types de parcelles irrigu6es, les GPI et les CIN, nous examinAmes les frais 
dc production pour d6couvrir les sommes d'argent que des agriculteurs signal~rent avoir d6pens6 
pour l'utilisation des machines (Tableau 13).' Pour la location des tracteurs, les agriculteurs 

7 Les donn6es concernant le travail agricole et les frais furent recueillies dans les champs, 
les dernires bimensuellement et les premieres tous les quinze jours. Beaucoup de grosses 
op6rations agricoles, telles que le labourage et ]a moisson dans des projets irrigu6s 
gouvernementaux, que ce soient des GPI, des CIN ou des PIV, sont coordonn6es et g6r6es par 
l'Etat ou un organisme d6sign6. Des charges pour de tels services sont enregistr6es au solde 
d6biteur de chaque agriculteur/parcelle dont le montant doit 6tre pay6 en fonction de la r6colte, 
s'il y en a une, en fin de saison. Par cons6quent, les agriculteurs (et donc les chercheurs 
assistants) ne savent pas souvent le montant de ces charges avant que la saison soit termin6e et 
les b~ndfices et pertes soient calcul6es. 
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Tableau 13. Utilisation de tracteurs par syst~me agricole, nombre d'utilisations signales et 
coots : 1991-1992 

Syst~me agricote 
Nbre 

d'utitisations 
signatL6e 

Coot 
gLobaL (en 

Fcfa) 

CoOt gtobat p-r 
utitisation (en 

Fcfa) 

Grands p6rim6tres irrigu~s (GPI) 9 107 400 11 933 

Casiers irrigu6s interm6diaires (CIN) 18 86 000 4 778 

P~rimktres irrigu~s priv6s (PIP) 3 105 000 35 000 

P6rimtres irrigu~s vitlageois (PIV) 14 78 000 5 571 

Total 11 376000[ 8555 

d6pens~rent 107 400 Fcfa dans les grands p6rim~tres irrigu6s (9 cas d'utilisation), 105 000 Fcfa 
dans les p6rim~tres irrigu6s priv6s (3 cas d'utilisation), 86 000 Fcfa dans les p6rim~tres irrigu6s 
interm6diaires (18 cas d'utilisation) et 78 000 Fcfa dans les p6rimtres irrigu6s villageois (14 cas 
d'utilisation) (Figure 9). Le coOt moyen d'utilisation varie consid6rablement parmi les syst~mes, 
du plus 61ev6 signal6 pour les 3 cas des PIP au beaucoup moins 6lev6 des CIN et des PIV. 

Mettant de c6t6 pour l'instant les complications lies Ala rentabilitd de la main-d'oeuvre 
dues la m6canisation dans les projets irrigu6s, une comparaison du rendement par heure de 
travail parmi les syst~mes non-irrigu6s montre que les cultures du falo et du waalo sont les plus 
r6mun6ratrices, avec des rendements de 150 Fcfa et 140 Fcfa respectivement (Tableau 10). Ces 
r6sultats g6ndralement peu 61ev6s sont une cons6quence de l'ann6e agricole n6faste pendant 
laquelle -comme on l'a d6jt remarqu6- sur 405 parcelles cultiv6es 131 ou 32 pour cent 
signal~rent qu'elles n'eurent pas de r6colte. 

En termes de rendement par hectare, ]a valeur de la production du falo est presque six 
fois sup6rieure Acelle du waalo, 220 939 Fcfa contre 37 772 Fcfa (Tableau 10). La production 
des p6rim~tres irrigu6s villageois, A196 581 Fcfa, se rapproche plus du falo que du waalo en 
ce qui concerne le rendement par hectare. Comme pr6vu, dans les p6rim~tres irrigu6s qui 
d6pendent des machines lourdes, que ce soient les GPI ou les CIN, le rendement par hectare est 
tr~s 6lev6: 385 436 Fcfa dans les p6rim~tres irrigu6s interm6diaires et 209 508 dans les grands 
pfrim~tres irrigu6s, bien que les rendements par hectare du falo dans notre 6chantillon 
excdd~rent les rendements dans les grands pdrimtres irrigu6s (Tableau 10 et Figure 10). 

Surtout A cause de l'utilisation de machines lourdes, de gas-oil, d'insecticides et 
d'herbicides, les coots de production par unitd de surface irrigude sont tr~s 6lev6s : 80 336 Fcfa 
pour les CIN, 52 630 Fcfa pour les GPI, 37 520 Fcfa pour les PIP, et 35 040 Fcfa pour les PIV 
(Tableau 10 et Figure 11). Les coots de production de la culture du falo (4 512 Fcfa) exc~dent 
ceux du waalo (1 836 Fcfa) du foonde (1 410 Fcfa) et dujeeri (869 Fcfa). Cependant, les coots 
de production du falo paraissent assez modestes compares aux coots de production dans les 
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Fig. 9. Utilisation de tracteurs par
 
systeme agricole 1991-1992 (en Fcfa)
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Fig. 10. Rendement moyen par hectare
 
1991-1992 (en Fcfa)
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Fig.1 1. D6pense moyenne par hectare
 
1991-1992 (en Fcfa)
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jardins maralchers irrigufs (17 656 Fcfa) -la moindre coOteuse des parcelles irrigudes. En 
calculant les coots de production, nous remarquons que les agriculteurs ne comptrent pas 
comme prix de revient la semence conservde de la r6colte de l'annde prfcfdente. 

Malgr6 l'utilisation des machines lourdes, qui augmentent ]a valeur de la main-d'oeuvre, 
comme dfjA indiqu6 ci-dessus, l'agriculture irrigude d'une plus grande 6chelle est toujourr
exigeante en ce qui concerne la main-d'oeuvre. Les p6rim~tres irrigufs priv6s ont rapportfs 
2 849 heures de main-d'oeuvre par hectare, les casiers irrigu6s intermddiaires 1 531 heures, les 
pfrimtres irrigu6s villageois 1 454 et les grands p6rim6tres irrigu6s 761 (Tableau 10 et Figure
12). Le jardinage du falo, comme cela a 6t6 dfjA remarqud ailleurs, est une activit6 A forte 
intensitd de main-d'oeuvre (1 381 heures par hectare), mais cela se justifie par des rendements 
plus 6levfs, surtout des taux de rentabilit6 par unit6 de surface et de main-d'oeuvre. Alors que 
le jardinage du falo n6cessite une moyenne de 173 jours de travail par personne (basle sur huit 
heures de travail par jour par hectare), ce qui est un peu moins que ce qui est exig6 dans les PIV 
(182 jours par personne), ]a culture du waalo est un des syst~mes les moins exigeants, ne 
ndcessitant que 34 jours par personne. (Les heures de travail, telles qu'elles sont citfes ici, 
n'ont pas 6t6 pond6rdes.) 

D. La Pche 

Des recherches de 1'6tude du SRBMA I soulign&ent l'importance du maintien d'une 
crue annuelle saisonnire des bassins intfrieurs pour assurer la reproduction des poissons d'eau 
douce dans la vall6e riveraine. Les observations faites sur place des effets des lchures 
inopportunes du Barrage de Manantali en 1991 r6vlent les cons6quences ndfastes pour ]a peche 
en aval. Les l~chures successives des eaux du barrage emportrent des poissons en aval vers 
Richard Toll, rendant plus difficile la capacit6 des pecheurs d'avoir de bonnes pches. Le 
rdglage d'une ldcheur de crue du barrage est donc crucial aux modes saisonniers de migration, 
d'alimentation et de frai des poissons rivcrains-mardcageux et touche les moyens d'existence de 
milliers de families dans toute la vall6e. 

E. Migration 

L'un des rdsultats les plus importants de 1'6tude du SRBMA I concerna le caract~re 
omnipr6sent de la migration Ala fois saisonni-re et Along terme parmi les hommes adultes. Ce 
ph6nom~ne a des implications de grande porte quand il s'agit de d6terminer 1'avenir de la 
production agricole dont une main-d'oeuvre suffisante doit 6tre stratfgiquement d6ployfe d'une 
mani~re saisonni~re parmi toutes sortes d'activit6s dans l'agriculture, la pfche et l'61evage. 

Une enquete g6n6rale de la d6mographie r6gionale du SBRMA II r~v~le le caract~re 
6tendu de l'6migration dans la valle. Sur 3 476 personnes qui font partie d'un 6chantillon de 
331 mfnages, 737 ou 21 pour cent furetnt absentes. Parmi les hommes de la tranche d'dge 15
45, un grand nombre -52 pour cent- furent absents. Pour les femmes de la m~me trariche 
d'Age, le taux ne fut que 14 pour cent. L'impact potentiel de ce taux de migration tr~s 61ev6 sur 
la disponibilit6 de la main-d'oeuvre dans la Moyenne Vall6e est bien 6vident. Avec 1'absence 
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Fig. 12. Moyenne des heures de travail
 
globales par hectare : 1991-1992
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de presque la moiti6 des hommes actifs (444 sur 915 ou 48,5 pour cent de ceux dans la tranche 
d'Age 15-60), ilcst bien probable que des goulets d'dtranglement en rdsulteront aux pdriodes de 
points des saisons agricoles. Paradoxalement, c'est ce m~me taux 61ev6 de migration de la main
d'oeuvre qui finance les exigences forte intensit6 de capital de l'agriculture irrigu6e parmi les 
manages de la Moyenne Vall6e. 

L'6tude du SRBMA II a examin6 de pros deux aspects de la migration. D'abord, une 
topologie comparative des voies de migration a t6 identifi6e pour les D6partements de Podor 
et de Matam, ce qui nous permet de comparer et d'6valuer les implications de la destination 
migratoire sur les communautds d'envoi dans la r6gion. Ensuite, les voies migratoires 
saisonniers par rapport aux divers contextes de participation dans les cultures irrigu6es et de 
ddcrue ont 6t6 identifi6s et 6labords. 

1. Taux et voles de migration 

Parmi les absents, les destinations migratoires comprennent d'autres r6gions du S6n6gal 
(69 pour cent), d'autres pays africains (25 pour cent) et des r6gions en dehors du continent, 
surtout l'Europe (6 pour cent). Contrairement A ce qu'on croit, la migration dans le 
D6partement de Matam (20 pour cent de la population) est un peu moins importante que celle 
dans le D6partement de Podor (22 pour cent). Les migrants de la Moyenne Vallde .nstall6s dans 
d'autres pays africains envoient des fonds A leurs menages villageois. Ces fonds sont, en 
inoyenne, sup6rieurs iiceux des migrants qui restent au Sn6gal, ce qui est en partie attribuable 
aux plus grandes distances qui les sdparent de leurs families dont les besoins financiers sont 
consid6rables. 

Le taux le plus 6lev6 de non-envoi de fonds par migrants (37 pour cent) se trouve parmi 
ceux qui restent au S6ndgal. Cela refl~te vraisemblablement la mauvaise conjoncture
6conomique actuelle du pays et la forte concentration de migrants originaires de la Moyenne
Valle iiDakar o6 ils ne trouvent pas d'emplois lucratifs. Les taux de non-envoi de fonds parmi 
les migrants qui se trouvent dans d'autres pays africains et en dehors du continent furent 21 et 
24 pour cent respectivement. 

La plus grande partie des envois de fonds par mdnage en l'espace d'une annfe, en 
moyenne 285 402 Fcfa, fut envoy6 par les migrants 6tablis dans d'autres pays africains. \'ient 
ensuite les envois de fonds des migrants install6s ailleurs au Sdn6gal :les migrants Along terme 
envoy~rent 140 575 Fcfa tandis que les migrants saisonniers versrent 66 181 Fcfa. Seuls 17 
m6nages d'dchantilloi eurent des migrants install6s en dehors de l'Afrique. De ceux qui 
envoy~rent des fonds iileurs families, pourtant, les versements par m6nage (214 524 Fcfa) furent 
supdrieurs A ceux des migrants au Sdn6gal mais inf6rieurs Aceux des migrants 6tablis dans 
d'autres pays africains. Le fait que les versements des migrants en Afrique non-s6ndgalaise sont 
supdrieurs Aceux des migrants d'outre-mer peut 6tre expliqu6 par les plus mauvaises conditions 
dconomiques dans lesquelles ces derniers se trouvent en dehors du continent. II se peut aussi 
que cela refl~te une plus grande familiarit6 culturelle qui facilite 1'assimilation des migrants dans 
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un contexte africaine par opposition aux milieux moins familiers rencontr6 Europe enen ou 
Amgrique. 

La repartition d'envois de fonds par age, sexe ou destination montre que parmi les
migrants saisonniers qui restent au Sdn6gal les hommes de plus de 60 ans vers~rent la somme
la plus 6levge par personne (82 275 par an). Vient ensuite la somme versge par des migrants
saisonniers de la tranche d'Age 46-60 (54 075 Fcfa). Les hommes de la tranche d'Age 15-45 
envoy~rent en moyenne 49 224 Fcfa. Des femmes aussi font partie de la migration saisonni~re 
et elles envoient de l'argent Aleurs families, bien que les migrantes de toute tranche d'Age
versent en moyenne moins d'argent que les hommes. Une grande majorit6 (70 pour cent) des
migrantes saisonni~res se trouvent dans ]a tranche d'Age 15-A5. Celles qui ont plus de 60 ans
envoient les sommes les plus importantes (25 386 Fcfa p2ir personne). Ceci est un r6sultat
important car on a pens6 g6n6ralement que les femmes fie la r6gion ne jouaient qu'un r6le 
n6gligeable en tant que migrantes. 

Parini les migrants Along terme qui restent au S6n6gal, les envois de fonds des hommes 
et des femmes furent a la fois sup6rieurs Aceux des migrants saisonriers. Ils furent plus 6levgs 
pour les hommes de la tranche d'dge 46-60 (143 995 Fcfa par personne) et pour les femmes de 
la tranche d'Age 15-45 (70 048 Fcfa par personne). 

Les migrants 6tablis dans d'autres pays africains, dont 80 pour cent indiqurent le 
commerce comme emploi principal, versrent des fonds par personne/par an qui furent beaucoup
plus 61ev6s que ceux des migrants rest6s au S6nggal. Les sommes les plus 61ev6es par personne
furent envoy6es par les hommes de la tranche d'dge 46-60 (412 197 Fcfa), presque trois fois
sup6rieures Acelles du S6n6gal. Les sommes par personne envoy6es par des femmes 6tablies 
en Afrique non-s6n6galaise furent en moyenne un peu moins 6lev6es que le sommes vers6es par
les migrantes qui rest~rent au Sgn6gal. Seules les femmes de la tranche d'Age 15-45 envoy~rent
de l'argent Aleurs familles (en moyenne 21 454 Fcfa). Les taux de participation des femmes
dans cette catggorie de migration furent en outre infgrieurs Aceux des migrantes saisonni~res et 
Along terme au S6n6gal. 

L'Europe (France) et les Etats-Unis furent les r6sidences principales de 19 migrants qui
s'installrent outre-mer. Ceux-ci vers~rent 41 pour cent de moins par m6nage que les migrants
6tablis dans les pays africains autres que le Stn~ga. Les envois de fonds par personne furent
les plus 61ev6s parmi les hommes de la tranche d'Age 46-60 (168 993 Fcfa). Par contre, les
femmes qui s'expatri~rent en dehors de l'Afrique vers~rent considgrablement plus d'argent (en 
moyenne 173 571 Fcfa par personne dans la tranche d'Age 15-45) que les migrantes saisonni~res 
ou Along terme au Snggal ou dans d'autres pays africains. 

Des statistiques sommaires relatives au taux et Ala rentabilit6 de la migration selon la
destination, le sexe et l'Age indiquent que les m6nages dont des membres migratoires travaillaient 
en Afrique eurent le taux le plus 61ev6 d'envoi de fonds et en moyenne les revenus de versement
annuels les plus 6levgs. Donc, parmi les m6nages de l'6chantillon du SRBMA II et
contrairement a ce qu'on pense g6ndralement, l'Europe et les Etats-Unis ne furent pas les 
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destinations les plus rentables pour les migrants. Les hommes de la tranche d'Age 15-45 
reprdsent~rent ]a proportion la plus forte des migrants mais ce sont les hommes de la tranche 
d'dge 46-60 qui envoy~rent le plus d'argent par personne Aleurs families. Parmi les femmes, 
la tranche d'dge 15-45 repr6senta la proportion la plus forte des migrantes et celles-ci envoy~rent 
le plus d'argent par personne Aleurs families. En ce qui concerne les taux de participation, la 
migration saisonni~re et A.long terme au S6nfgal impliqua la plupart des mfnages. Exception 
faite de la migration saisonni~re, la participation des femmes Ala migration fut nfgligeable. 

2. Migration et d~veloppement agricole 

Un souci primordial du dfveloppement agricole dans le Bassin du fleuve Sn6gal est le 
grand exode d'hommes qui emp~che le dfveloppement et 1'expansion de l'irrigation dans la 
region. Une analyse des donnfes du SRBMA I dfmontr~rent la contradiction assocife avec 
l'irrigation et la migration. D'un c6t6, la migration saigne la rdgion de la main-d'oeuvre, une 
main-d'oeuvre qui pourrait 6tre dans l'agriculture, surtout dans les p6rim6tres irrigu6s. De 
l'autre c6t6, la migration est une source extr~mement importante de revenue pour les mfnages, 
les aidant Afaire face aux dfpenses alimentaires, surtout dans les annfes oi les pluies ou les 
crues ne sont pas suffisantes. Elle est surtout cruciale pour le financement des intrants 
d'irrigation. 

Les donn6es du SRBMA II montrent que les envois de fonds furent moins importants 
pour les mfnages ayant accs l'irrigation que pour ceux ayant acc~s Ala culture de dfcrue. 
Les 331 m6nages qui font partie de l'6chantillon furent class6s en huit groupes difffrenci6s selon 
leur acc~s aux diverses combinaisons (de zero Atrois) de cultures de dfcrue, pluviale et irrigu6e 
(Tableau 14). Les groupes 1-4 ont acc~s Al'irrigation alors que les groupes 5-8 n'y ont pas 
d'acc~s ou tr~s peu; les groupes 1, 2, 5 et 6 ont acc~s aux terres pour la culture de d6ciue mais 
pas les groupes 3, 4, 7 et 8; et les groupes 1, 3, 5 et 7 ont acc~s aux terres pluviales mais pas 
les groupes 2, 4, 6 et 8. ,e rfsultat concernant des envois de fonds apparait dans les recettes 
annuelles des m6nages ainsi que dans le nombre de migrants par m6nage. Les taux de migration 
furent un peu moins 6lev6s pour les manages qui ont acc~s A l'irrigation quc pour ceux qui 
cultivent les terres de dfcrue, suggfrant que, jusqu', un certain point, la presence de l'irrigation 
a tendance i freiner 1'exode des migrants de la r6gion. 

En ce qui concerne les rendements des cultures irrigufes, plusieurs variables importantes 
jouent un r6le crucial dans ]a d6termination des niveaux de production. Celles-ci comprennent 
le revenu, le type de pfrim~tre exploit6 et la quantit6 de main-d'oeuvre utilisfe dans d'autres 
syst~mes de production. Le montant des envois de fonds ainsi que le pourcentage de ces 
versements aux revenus globaux des m6nages sont importants pour d6terminer quels m6nages 
financ~rent eux-memes les coots de production. Donc, bien que la presence de I'irrigation 
semble freiner quelque peu l'exode, il y a de bonnes raisons pour croire que l'irrigation continue 
Ad6pendre des envois de fonds pour sa survie. 
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Tableau 14. Revenus agricoles et extra-agricoles selon les groupes de configuration m6nagers (en Fcfa et en 
pourcentage) 

Revenus moyen (en Versements Moyenne

Fcfa) I par menage annuetLe 
 Revenu annuel moyen (en Fcfa et en pourcentage) de
(Fcfa; pour de revenu 

Groupe TotaL Par cent) extra- Culture de Culture Culture Toute 
I 

B6taitJirrigu6e
personne agricoLe d6crue pLuviale exploitation _I 

1 321,782 37,948 115,657 
35.9% 

201,570 
62.6% 

34,046 61,110 3,801 101,461 
31.5% 

18,751 
5.8% 

2 489,532 50,899 212,794 
43.5% 

258,057 
52.7% 

111,800 86,972 723 215,306 
44.0% 

16,169 
3.3% 

3 361,859 50,794 89,873 
24.8% 

269,569 
74.5% 

0 62,475 2,828 58,890 
16.3% 

33,400 
9.2% 

4 357,33 42,912 51,096 
14.3% 

224,545 
62.8% 

0 89,833 0 86,301 
24.1% 

46,537 
13.0% 

5 480,355 49,047 223,893 
46.6% 

346,830 
72.2% 

90,016 -3,675 10,889 107,625 
22.4% 

25,900 
5.4% 

6 456,479 58,456 246,379 
54.0% 

392,918 
86.1% 

40,545 0 4,221 44,726 
9.8% 

18,835 
4.1% 

7 329,127 41,973 205,477 
62.4% 

275,204 
83.6% 

-2,060 0 9,165 9,160 
2.8% 

44,763 
13.6% 

8 327,294 45,011 237,680 
72.6% 

319,363 
97.6% 

-1,510 220 399 -218 
0.0% 

8,151 
2.5% 

F. Consommation m~nag~re 

Des donn6es du SRBMA II nous permettent d'examiner 1'impact d'une p6riode de 
mauvaise crue sur les modes de consommation des m6nages class6s par revenu et par acc~s aux 
syst~mes de production. On suppose que les m6nages h revenus 61ev6s sont moins vuln6rables 
aux changements de climat et aux politiques de gestion de barrage et se trouvent donc mieux 
plac6s pour se nourrir. Les m6nages Arevenus modestes, par contre, sont directement touch6s 
par les conditions de mauvaise crue. A cause de leur acc~s limite aux ressources, surtout au 
revenu mon6taire, ils d6pendent forternent, en ce qui concerne les cultures de d6crue et 
pluviales, des m6thodes traditionnelles de production. Dans les ann6es de mauvaise crue et de 
mauvaises pluies, ils ne peuvent pas compenser tout A fait la production agricole r6duite en 
achetant des denr6es alimentaires ou en s'engageant dans la production h forte intensit6 de 
capital. Par cons6quent, ils consomment moins de nourriture, y compris des aliments de base 
tels que le riz, le sorgho et le millet, que les m6nages Arevenus 61ev6s et d6pendent davantage
des cadeaux, des emprunts et des 6changes comme sources alimentaires. 

L'analyse des donn6es d'un site de recherches du SRBMA I soutinrent cette hypoth~se,
r6v61ant que les m6nages riches d6pendirent moins des m6thodes traditionnelles de production 
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pour se nourrir que les m6nages plus pauvres. Des ressources importantes en terres et en main
d'oeuvre ainsi que des revenus mon6taires d1ev6s permettent aux m6nages riches de s'engager
dans l'irrigation et d'acheter une bonne partie de ce qu'ils mangent. Des m6nages sans grandes 
ressources d6pendent beaucoup plus des m6thodes traditionnelles de production bon march6 en 
ce qui concerne les cultures de d6crue et pluviales. 

En examinant les donn6es du SRBMA II, une analyse initiale par d6ciles de revenu, qui 
ne met pas en relief les effets du climat, de la g6ographie et de I'infrastructure, r6v6l6rent des 
r6sultats quelque peu inattendus. Alors que les modes de consommation diff6r~rent parmi les 
groupes m6nagers class6s par revenu, ces diff6rences ne furent pas grandes. Les groupes 
revenus modestes eurent tendance Aconsommer moins par personne que les groupes A.revenus 
6lev6s mais les sources alimentaires et la composition des r6gimes ne diff6rrent pas r6ellement 
parmi les groupes class6s par revenu (Tableau 15). 

Tableau 15. 	 Valeur du montant annuel et par personne de la consommation m6nag~re par 
d6cile de revenu 

Dcile de 
Nbre moyen 

de 
Revenu par 

personne 
Consommation 

alimentaire 
Consommation 

alimentaire 
revenu par consomma- (Fcfa) annuelle des annuelle par 
personne teurs par m6nages (en personne (en 

m6nage" Fcfa) Fcfa) 

1 8,40 5 865 392 865 46 770 

2 9,57 12 096 391 805 40 941 

3 9,17 17217 502 662 54 816 

4 9,34 21 335 438 285 46 926 

5 8,00 26 364 582 258 72 782 

6 7,89 33 739 465 754 59 031 

7 8,57 40 422 528 560 61 676 

8 7,70 47 979 679 472 88 243 

9 9,62 61 702 739 153 76 835 

10 7,80 116 475 735 386 94 280 

a Les coefficients sont classes par tranche d'Age : 0-7 ans = 0,5; 8-14 ans= 0,75; 15-60 ans 
= 1,0; 61+ ans = 0,75. 
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Nos rdsultats indiquent que la valeur de la nourriture consomm6e par les mfnages A 
revenus modestes fut considdrablement inf6rieure a celle des mfnages Arevenus dlevfs. Bien 
que la corr6lation soit imparfaite, la valeur de la consommation alimentaire par personne dans 
les quatre dfciles de revenu les plus faibles est bien au-dessous de celle des d6ciles les plus
dlev6es (Tableau 15). Les mfnages Arevenus modestes font aussi moins d'achats que ceux A 
revenus 6levfs (Tableau 16). En outre, lorsque nous classons les m6nages selon leur acc~s aux 
syst~mes de production ainsi que selon leur revenu, nous trouvons que la valeur des crfales 
consomm6es par les manages Arevenus modestes est inf6iieure Acelle des menages Arevenus 
dlevfs. Ces rfsultats soutiennent aussi notre hypoth~se. Un r6sultat supplmentaire indique que
la valeur de la nourriture regue par les mfnages A revenus modestes comme cadeaux ou par
6change est supfrieure a celle des m6nages A revenus 6lev6s. Cependant, la valeur de la 
nourriture achetfe a cr6dit est considfrablement supdrieure parmi les m6nages Arevenus 6levfs 
(Tableau 16). En gfnfral, les cadeaux, les 6changes et le credit fournirent aux groupes A 
revenus les plus faibles une petite proportion de toute la nourriture qu'ils consomm~rent -de 
7 A19 pour cent pour les quatre dfciles les plus faibles. Cela ne differe pas de la proportion 
pour les ddciles les plus 61evdes (de 10 A 20 pour cent), mais la composition est, comme 
indiqude, difffrente : plus en termes de cadeaux et d'dchanges au niveau des manages Arevenus 
modestes, plus en termes de crddit au niveau des menages A revenus 6lev6s. Nos rfsultats ne 
nous permettent pas Aconclure d6finitivement que les mdnages Arevenus 6levds produisirent et 
consommrent plus de riz irrigu6 dans les annfes de mauvaise crue. 

G. Budgets et revenu des m~nages 

1. Sources de revenu 

Les donnfes montrent que les sources de revenu des m6nages sont tr~s vari6es. Le degr6
de cette diversification ainsi que le montant et les proportions de la somme gagnfe des activit6s 
diverses varient par espace de production (PS) et, un moindre degr6, par caste. Vingt sources 
difffrentes de revenu sont signaldes dans le Tableau 17. Sur les vingt sources de revenu 
6numfrfes, la plupart des PS en ont recours Aquinze bien que le degrd de dfpendance d'une 
activit6 particuli~re, qui est mesur6 en termes du revenu global gfn&r, varie considfrablement. 

Le revenu moyen des manages le plus dlev6 se trouve dans le PS 6 qui d6pend beaucoup
des versements migratoires (reprfsentant 45 pour cent du revenu global). Cette espace de 
production, ainsi que les PS 7, 8 et 9, sont situ6s en amont du fleuve dans la Moyenne Vallfe,
dans le D6partement de Matam. En moyenne, une plus grande proportion du revenu global de 
tous ces PS est gdndrde par les versements migratoi~es (58 pour cent) que dans les autres PS. 
Dans ces autres espaces de production, qui se situent en aval du fleuve dans le Ddpartement de 
Podor, les versements migratoires ne reprfsentent que 23 pour cent du revenu global.
Inversement, ]a portion des revenus globaux provenant des activitfs agricoles est deux fois plus
grande dans le Ddpartement de Podor (27,6 pour cent) que dans le Dfpartement de Matam (13,6 
pour cent). On n'a pas encore dftermin6 dans quelle mesure cette disparit6 est une fonction de 
[a situation gdographique : la pr6sence ou l'absence d'un acc~s consid6rable Al'irrigation, en 
:out cas, est importante. 
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Pour r6sumer, la diversification joue un r6le n6cessaire dans !astrat6gie de survie dans 
la Moyenne Vall6e du S6n6gal. Nous y voyons presque partout qu'on d6pend 6norm6ment en 
premier lieu des versements migratoires et ensuite de l'agriculture et de 1'61evage. D'autres 
sources de revenu, vues individuellement, ne semblent pas aussi importantes; pourtant, dans 
l'ensemble, elles contribuent beaucoup Ala survie des m6nages. 

Tableau 16. Sources de la nourriture consommde par d6cile de revenu (en Fcfa et en 
pourcentage) 

D6cile de Achat Echange Cadeau Cr6dit Production Paiements Autre TotaL 
revenu par m~nag6re fonciers 
personne I 

1 Fcfa 267 900 14 245 28 708 30 175 37 703 12 895 1 240 392 865 

% 68,2 3,6 7,3 7,7 9,6 3,3 0,3 100 

2 Fcfa 265 578 12 334 23 199 14 072 W7 834 14 821 3 968 391 805 

% 67,8 3,1 5,9 3,6 14,8 3,8 1,0 100 

3 Fcfa 314 056 22 044 49 451 16 450 87 408 7 549 5 705 502 662 

% 62,5 4,4 9,8 3,3 17,4 1,5 1,1 100 

4 Fcfa 295 843 7 214 9 178 14 066 99 956 7 422 4 607 438 285 

% 67,5 1,6 2,1 3,2 22,8 1,7 1,1 100 

5 Fcfa 408 855 10 029 63 908 26 119 66 712 3 621 3 013 582 258 

% 70,2 1,7 11,0 4,5 11,5 0,6 0,5 100 

6 Fcfa 308 964 15 832 7 571 49 541 70 617 8 478 4 752 465 756 

% 66,3 3,4 1,6 10,6 15,2 1,8 1,0 100 

7 Fcfa 342 299 15 542 13 530 74 005 79 425 3 041 718 528 560 

% 64,8 2,9 2,6 14,0 15,0 0,6 0,1 100 

8 Fcfa 506 767 5 668 6 613 71 215 81 257 4 615 3 337 679 472 

% 74,6 0,8 1,0 10,5 12,0 0,7 0,5 100 

9 Fcfa 589 125 6 584 5 785 59 105 73 625 2 387 2 540 739 153 

% 79,7 0,9 0,8 8,0 10,0 0,3 0,3 100 

10 Fcfa 550 330 8 084 17 824 51 079 89 102 11 096 7 872 735 386 

L % 74,8 1,1 2,4 6,9 12,1 1,5 1,1 100 
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Tableau 17. R6par-tition des revenus menagers selon l'activit6 6conomique et selon le PS (en pourcentages) 

IPS 1 23 4 6 8 
Nombre 

de 
manages 32 32 35 34 53 38 45 
Revenu globaL 
(en Fcfa) 

14 488 854 7 269 396 8 445 265 13 572 601 8 606 532 29 283 975 10 309 575 15 250 931 19 039 223 

Revenu global 
(en 
pourcentage) 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,'0 100,00 100,00 
Source de 
revenu 

Revenu 

agricoLe 

2,37 49,21 21,70 35,08 29,80 22,52 15,09 14,82 2,24 

Vente du 
btail 7,69 2,08 28,16 1,64 23,10 0,40 4,01 6,17 11,08 
Chasse 0,00 0,00 1,75 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
PEche 2,51 154 349 1 2 152 3165 5F10 1,14 
Artisanat 0,71 0,13 1,06 2122 0,52 1,75 05 46 0,81 
Service 6,76 5,48 4,24 5,54 5,09 0,85 0,41 1,12 2,35 
Commerciat 1,17 0,00 2,00 2,86 15,09 0,27 2,04 1,08 0,00 
Boutique 0,12 0,00 0,60 0,00 175 0,09 0,09 1,02 0,66 
Transport 0,00 0,00 0,04 0,94 0,67 0,60 000 0,44 000 

Location
d'dquipement 

agricote 

0,69 0,00 1,63 0,96 0,00 3,61 0,01 0,30 0,48 

Loyer 6,22 4,21 1,73 0100 0, 0 3,93 0119 0,86 0.23 

Vente 
d'effets
personnels 2,36 2130 0,59 0153 0,56 0,24 0,14 0,51 0,41 
Marabout 2,58 0,00 0,00 0,93 3,46 3,37 0,00 1,07 0,05 
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PS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Etat 0,97 0,00 0,00 0,00 0,05 4,06 0,00 0,03 0,00 

Etevage 0,00 0,00 0,32 0,00 0,00 0,20 L1,00 0,00 0,13 

Vente de 

produits 
atimentaires 

0,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,06 0,01 0,00 0,03 

Versements 
migratoires 32,87 31,39 25,95 41,26 9,60 45,01 67,22 47,52 71,28 

Retraits 8,29 2126 0,00 0,02 1,20 3,46 2133 2,29 0,00 

Sataires de 
secteur priv6 

6,35 0,28 0,00 1,47 0,00 0,03 0,09 0,22 0,00 

Autre 18,31 1,11 6,74 6,37 6,90 8,02 4,17 13,00 9,11 
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2. Transactions agricoles 

La production agricole sert surtout Asatisfaire les besoins alimentaires locaux plut6t que 
ceux du march6 commercial. Les achats de produits agricoles d6pass~rent de loin les ventes, 
en partie Acause des mauvaises conditions de r6colte en 1991 et 1992. Par cons6quent, de 
grandes quantit6s de c6r~ales import6es (le riz et le sorgho) furent achet6es sur le marche pour
faire face Ala grave insuffisance de la production c6r6alibre locale. 

Les diff6rences du prix du march6 entre ventes et achats de produits agricoles indiquent 
que les petits exploitants de ]a Moyenne Vall6e ont dt6 entrain6s dans la baisse du taux de 
l'6change. En g6n6ral, les m6nages paysans ach tent au march6 des c6r6ales alimentaires 
import~es (le riz et le sorgho) des prix qui sont sup6rieurs 5 ceux des c6r6ales produites
localement (le riz non d6cortiqu6, le millet et le sorgho de d6crue). Des conditions climatiques
d6favorables qui empch~rent beaucoup d'agriculteurs locaux de produire une r6colte exc6dante 
pour le march6 oblig~rent des m6nages acheter des c6r6ales import6es Ades prix surpassant 
le prix de vente des c6r6ales locales lorsqu'il n'y en a pas de p6nurie. 

3. Transactions de b6tail 

Les ventes de b6tail d6pass~rent de loin les achats pendant la p6riode de cette 6tude A 
cause des conditions de quasi-s6cheresse qui y existaient. G6ographiquement, un nombre 
anormalement grand de moutons fut vendu dans deux espaces de production, PS 3 et PS 5. De 
tous les groupes castuels les m6nages Fulbe furent les plus impliqu6s dans la vente de ces 
animaux. 

En ce qui concerne l'achat de moutons, on remarqua des distinctions par PS et par caste. 
Le PS 6 comprirent de loin le plus grand nombre de m6nages qui acheta des moutons (23 sur 
63 menages, soit 37 pour cent) ainsi que le plus grand nombre de moutons achet6s (61 sur 134 
moutons achet6s, soit 46 pour cent). Cela peut bien refl6ter le pouvoir d'achat plus 61ev6 parmi
les m6nages dans cet espace de production : le revenu m6nager moyen est presque deux fois 
sup6rieur Acelui des autres PS. Parmi les groupes castuels, les Toorobbe furent les plus grands 
acheteurs de moutons. 

Ce fut dans des m6nages de PS 3 et 4 qu'eut lieu ]a plus grande proportion d'achats de 
ch~vres (plus de la moiti6 du total). Les Toorobbe furent les plus grands acheteurs de ch6vres 
ainsi que de moutons. 

Seuls trois achats de bovins (vaches et taureaux) furent enregistr6s dans l'enquete
d'dchantillon. Des ventes furent beaucoup plus frdquentes, une consequence sans doute de la 
d6t~rioration des conditions 6cologiques et 6conomiques pendant la p6riode de l'6tude. Une 
proportion relativement faible des m6nages dans le PS 9 fut responsable de ]a vente d'un grand
nombre de ces animaux (44 pour cent). Les Fulbe furent les plus frequents vendeurs de bovins. 
Des boeufs furent aussi plus vendus qu'achet6s. Encore une fois, les Fulbe furent les vendeurs 
les plus importants de ces animaux. Cependant, on ne pouvait discerner aucune distinction en 
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ce qui concerne la situation g6ographique. Le revenu moyen des propri6taires de tous les bovins 
et boeufs vendus fut nettement au-dessus de la moyenne de revenu pour 1'ensemble des m6nages
faisant partie de l'dchantillon 6tudi6. Les m6nages revenus modestes ont les moyens d'acheter 
des moutons et des chvres mais g6n6ralement pas de bovins. 

4. Niveaux de revenu par caste 

Les niveaux de revenu m6nager par caste rdv~lent qu'un groupe, les Jaawambe (anciens
conseillers des Toorobbe) ont des revenus qui d6passent de loin ceux des autres groupes. Ce 
qui est tr~s intdressant, c'est le fait que leurs revenus proviennent d'une gamme d'activit6s moins 
diversifi6es que celles des autres groupes, d6pendant dgalement de I'agriculture, de la migration 
et d'autres sources de revenus extra-agricoles. 

5. Rpartition des revenus 

Des disparit6s importantes sont remarqu6es dans la r6partition globale des revenus 
m6nagers par d6cile (Figure 13). Les 20 pour cent les plus riches de tous les m6nages dans 
l'6chantillon reqoivent Apeu pros la moiti6 du revenu global. Alors que ]a d6cile la plus faible 
poss~de moins de 2 pour cent du revenu global (1,62 pour cent), ]a d6cile la plus riche en 
poss~de presque 31 pour cent (30,97 pour cent). La moiti6 inf6rieure des m6nages de 
l'6chantillon ne possde que 21 pour cent du revenu global tandis que la partie sup6rieure en 
poss~de 79 pour cent (en nature et en espces). Exprim6 en chiffres, le revenu minimal par 
personne des m6nages est de 1 455 Fcfa tandis que le maximal monte 339 711 Fcfa; le revenu 
moyen des m6nages (45 377 Fcfa) d6passe le revenu m6dian (34 695 Fcfa) de presque le tiers, 
encore une manifestation du biais de la r6partition des revenus vers les m6nages t revenus 
61&v6s. 

V. Recommandations 

Les recommandations suivantes sont bas6es sur la supposition que le Gouvernement du 
S6n6gal a opt6 pour une politique qui assurera simultan6ment la continuation d'une crue annuelle 
contr6l6e -c'est- -dire le d6veloppement de toute activit6 qui y est li6e, y compris la culture 
de d6crue, l'61evage et ]a peche- et l'expansion de l'irrigation. Nos recommandations devraient 
etre examin6es dans le cadre des quatre obstacles primordiaux au d6veloppement qui ont 6t6 
r6v616s par nos donn6es : (1) la mauvaise productivit6 dans tous les sy 16mes agricoles; (2) la 
s6v~re p6nurie de capitaux et les faibles revenus disponibles des meiages; (3) la p6nurie
chronique de main-d'oeuvre due a l'6migration 61ev6e des gens a la recherche de revenu en 
esp~ces; et (4) une dislocation de l'organisation sociale coopdrative et des structures 
institutionnelles locales. 

En outre, la planification de d6veloppement ainsi que l'assistance apport6e a ]a vall6e 
riveraine doivent se situer dans le cadre macro-6conomique d'ajustement structurel. Au fur et 
a mesure que le fardeau du d6veloppement 6conomique se d6place du secteur public au priv6, 
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'Fig. 13. R6partition des revenus par d6cile parmi
les m6nages de i'6chantillon de la Moyenne Vallee (en Fcfa) 
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l'aide 6conomique de l'Etat sous forme de fortes injections de capital pour l'infrastructure et de 
subventions au secteur agricole sera de moins en moins abondante, et on fera appel aux bailleurs 
de fonds 6trangers et au secteur priv6 pour fournir la plupart du placement de capitaux et pour 
servir de moteurs principaux de d6veloppement. Donc, il semble que m6me des niveaux les plus 
modestes de ddpenses d'investissement propos6s ne seront probablement pas absorbds par le petit 
exploitant de secteur, ce qui a 6t6 d6montr6 par la d6t6rioration rapide de ]a production de riz 
t la suite du transfert du fardeau financier Al'agriculteur depuis 1987. Dans ce contexte il est 
urgent que les strat6gies d'aide soient rentables et qu'elles soient fond6es sur la r6alit6 locale 
d'un environnement socio-6conomique marqu6 par la pdnurie de capitaux. Avant de s'adresst.r 
aux domaines cibles particuliers d'intervention, il faut discuter deux autres questions : la 
diversification socio-6conomique et la durabilit6 6cologique et socio-6conomique. 

A. Questions de diversification socio-6conomique 

Jusqu'A present, l'aide au dfveloppement dans la Vallde du fleuve Sdndgal a 6t6 orientde 
vers l'agriculture Aforte intensit6 de capital, avec une concentration 6troite sur l'amdlioration 
de la production de riz. Cela exige des injections importantes de capital et de main-d'oeuvre, 
une exigence qui ne convient gu~re aux rdalitds socio-6conomiques et d6mographiques de ]a 
region. Lorsqu'on prend en consideration la rentabilit6 des investissements, elle est mediocre, 
surtout si on examine les rdsultats de la production de riz dans la Vall6e du fleuve S6n6gal au 
cours de ces deux dernires ddcennies. Pour cette raison, les propositions expos6es ci-dessous 
abordent la question du d6veloppement d'une fagon modeste et bon-march6, 6vitant beaucoup 
de ces remdes chers a haute-technologie qui ont jusqu'a present caract6ris6 le dfveloppement 
dans cette region. 

A l'avenir l'aide doit inclure plus de diversit6 dans les activitds 6conomiques, diversit6 
qui existe d6jA dans l'6conomie locale. Des efforts devraient se concentrer sur la gamme de 
petites activit6s agricoles familires du secteur de subsistance qui ont le potentiel de fournir plus 
de revenus aux m6nages si elles sont convenablement d6velopp6es. Jusqu' pr6sent les 
responsables de ddveloppement n'ont gu~re pret6 attention Ace secteur. Des activit6s telles que 
le jardinage maraicher et ]a culture c6rdali~re dans l'agriculture traditionnelle, l'61evage de petit 
bdtail et la production laitire, la pfche, I'artisanat et le petit commerce constituent Ia base de 
l'6conomie locale. Nos r6suli:ats r6v~lent, par exemple, les revenus en esp~ces importants qui
proviennent des jardins hortic,)les traditionnel. du falo et du "oonde; pourtant, peu d'aide a 6t6 
consacrfe par des recherches, ou des bailleurs de fonds Acc, deux activitds. Les donn6es 
montrent aussi que ces manages qui jouissent des revenus bruts annuels les plus 6levds ont les 
sources de revenus agricoles and extra-agricoles les plus diversifi6es, En outre, une portion 
considerable des revenus g6n(rs localement proviennent du commerce, de l'agriculture, de la 
p~che et des ventes de b6tail. Les recherches sugg~rent donc que la g6n6ration de revenu est 
tr~s possible si une gamme d'activitds A petite taille du secteur familier se d6veloppe 
simultandment. 

Des succ~s dans plus d'entreprises Aforte intensit6 de capital telle que la riziculture 
am6liorde ne pourront pas etrf, r6alis6s par des petits exploitants locaux avant qu'ils commencent 
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d'augmenter considdrablement leurs revenus disponible agricoles et extra-agricoles. Cependant, 
une supposition a priori de la politique actuelle de d6veloppement semble &re celle qui vise A 
d6velopper un secteur agricole moderne aux d6pens d'un secteur agricole sous-d6velopp6 ou 
n6glig6. Cela 6quivaut -mettre la charrue devant les boeufs,,. I1 ne s'agit pas de choisir entre
Lne politique qui se bdtit sur la connaissance indigene et les syst~mes de production qui existent 
d6jA et une politique qui favorise un module d'agriculture moderne A fort intrant impos6 de 
l'ext6rieur. Nous pr6f6rons trouver un dquilibre entre les deux, 6tant persuad6s que le 
d6veloppement de premiere est une condition pr6alable de la ralisatioi de cette derni~re. 

B. DurabilitO fcologique et socio-6conomique 

Le d6veloppement dont nous sommes partisans doit se concentrer non seulement sur 
l'augmentation des revenus m6nagers par l'am6lioration de la productivit6 agricole et extra
agricole mais ii doit aussi 8tre durable en termes A la fois 6cologiques et socio-6conomiques.
La d6cision de pr6server ou d'abandonner la culture de d6crue n'est pas simplement une question
agronomique ou hydrologique. La d6cision de transformer la diversit6 biologique de l'habitat 
v6gdtal et animal de la plaine inondable en paysage plus ' )mog~ne pour ]a riziculture 
augmentera le risque de d6gradation 6cologique. A court terme le d6frichage et le nivellement 
de ]a plaine inondable par l'abattage considdrable d'arbres et l'enl~vement d'arbustes afin de 
construire de r.ouveaux p6rim~tres irrigu6s exacerberont la p6nurie actuelle de bois de chauffe 
et les demandes excessives d'dnergie d6jA ressenties dans Ja r6gion (GERSAR-CACG eL al. 
1989:21-24). 

Le remplacement des polycultures traditionnelles par les m6thodes agricoles modernes 
qui d6pendent dnormrnent des engrais chimiques et de la culture pure aboutira Aune diminution
 
de la souplesse naturelle de l'6cologie de terres alluviales et posera un plus grand risque

d'effondrement A l'habitat cr66 artificiellement pendant des p6riodes de s6cheresse ou d'autre
 
pression 6cologique. A longue 6ch6ance, l'6ventuelle baisse des nappes phr6atiques, qui

d6pendent d'une alimentation annuelle de la crue naturelle, peut avoir de graves cons6quences

6conomiques pour beaucoup de villages qui d6pendent de telles sources pour leur approvisionne
ment en eau potable. La perte de ]a refertilisation naturelle des terres alluviales par des
 
nutriments d6pos6s chaque ann6e pendant la saison de crue peut aussi annoncer une diminution 
progressive de la fertilit6 du sol ii longue 6ch6ance ainsi qu'une chute 6ventuelle de la 
productiv'it6 agricole dans les p6rim6tres irrigu6s. 

La transformation de l'6cologie de terres alluviales peut avoir d'autres implications A
longue 6ch6ance pour les populations qui exploi ent la base de ressources naturelles. La perte
de routes de pdturage traditionnelles et d'approv.sionnement en fourrage pour le b6tail ainsi que
celle d'endroits de frai et d'alimentation pour les poissons riverains et de syst~mes de culture 
qui fournissent un r6gime alimentaire vari6 menacera un mode de vie traditionnel et la base de 
subsistance de divers groupes socio-professionnels qui d6pendent de cet habitat. It est donc 
difficile de d6terminer quantitativement la valeur r6elle d'un 6cosyst~me. Pour que toute 
modification au syst~me soit durable 6cologiquement Ala longue, il se peut que tous les coits 
li6s au maintien d'un tel syst~me d6passent les b6n6fices qui en proviennent. 
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En termes socio-6conomiques, les interventions de d6veloppement doivent 8tre durables. 
Les b6ndfices financiers qui reviennent au producteur doivent 6tre assez 6lev6s pour rdsorber les 
frais d'exploitation. Actuellement, les frais g6n6raux de production dans la riziculture pour la 
plupart des producteurs de la Vall6e du fleuve S6n6gal d6passent les b6n6fices financiers qui en 
proviennent. En termes 6conomiques, la marge b6n6ficiaire du petit exploitant est nominale 
puisque les niveaux de production suffisent peinc Acouvrir les coots d'investissement exig6s. 
Aussi longtemps que des revenus m6nagers provenant de la production agricole restent faibles, 
la plupart des families seront incapables de faire face aux frais g6n6raux anticip6s sur la 
riziculture. 

C. Domaines cibles d'interventions de d~veloppement 

Les mesures pr6cises qu'on propose ici reflltent une fagon int6gr6e et pluridisciplinaire 
d'aborder l'assistance de d6vlloppement. On aura besoin d'un dialogue suivi et d'une fagon de 
travailler en 6quipe qui incorpore Ala fois des sp6cialistes en sciences physiques ct sociales. La 
port6e de responsabilit6s de la Cellule Apr~s-Barrage (CAB), qui s'occupe actuellement des 
activites de d6veloppement dans le Bassin du fleuve Sn6gal, pourrait 6tie 61argie pour inclure 
la facilitation des voies de communication am6lior6es et la mise en oeuvre d'une politique de 
d6veloppement plus coh6rente et uniforme parmi les organismes de bailleurs de fonds qui ont 
un r6le positif dans la r6gion. A.pr6sent une ambiance comp6titive et m6fiante r~gne parmi les 
organismes d'aide bilat6rale; chaque groupe se taille un secteur r6serv6. Toutes ces rivalit6s 
aboutissent A un m6lange de projets, d'objectifs contradictoires, de messages mitig6s aux 
agriculteurs de la Vall6e, et une strat6gie de d6veloppement global mal articul6e pour le bassin. 
La philosophie de no-man's-land qui existe Apr6sent, dont le message est ,chacun pour soi,, est 
une attitude 6golste qui ne sert pas les int6r6ts de ceux dont le bien-6tre devrait tre l'objectif 
de l'aide internationale. 

Les domaines expos6s ici comme cibles d'intervention ne sont que des themes g6n6raux 
qui servent comme signe indiceteur la politique de d6veloppement. Ils sont pr6sent6s Aun 
niveau conceptuel g6n6ral et n'expliquent pas d'une faqon technique ou d6taill6e comment 
aborder point par point chaque probl~me. Pour r6soudre des probl~mes Ace niveau-I on aura 
besoin des contributions professionnelles de planificateurs, d'6conomistes, d'ing6nieurs et de 
sp6cialistes en sciences sociales, tous y travaillant ensemble. Les propositions 6nonc6es ci
dessous s'adressent aux quatre contraintes principales auxquelles les petits exploitants doivent 
faire face : (1) la productivit6, (2) les revenus m6nagers, (3) la p6nurie de main-d'oeuvre, et 
(4) l'organisation institutionnelle locale. 

1. Productivit6 

a. Ing~nierie 6cologique de la plaine inondable 

Dans des conditions de crue contr6le Apartir du barrage AManantali, nous envisageons 
une politique rationnelle c'am~nagement de territoire dans laquelle on cherche une compatibilit6 
spatiale entre la culture de d6crue traditionnelle et la riziculture moderne par 1'exploitation 
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optimale des particularit6s g6omorphologiques de la plaine inondable. Plut6t que de promouvoir 
un syst~me de production A l'exclusion des autres, nous pr6conisons une sorte de micro
ing6nierie de la plaine inondable dans laquelle les zones basses les plus productives de sols 
hollalde sont d6sign6es pour la culture de d6crue et les sols avoisinants dufoonde situ6 plus haut 
sont d6velopp6s pour l'irrigation. Des pdrim~tres pourraient 6tre situ6s de mani re A foumir
l'assainissement saisonnier au waalo. Cela aurait l'avantage d'augmenter la fertilit6 des sols 
hollalde en fournissant le ruissellement nutritif des p6rim~tres irrigu6s. Cela assurerait aussi ]a
dur6e de vie productive des p6rim~tres par l'introduction d'un syst~me de nettoyage p6riodique
des sols, un technique essentiel pour maintenir la fertilit6 du sol dans l'irrigation. 

L'ing6nierie de la plaine inondable exigera maitrise de cesla caract6ristiques
hydrologiques afin de comprendre ]a nature du d6bit du fleuve et des taux variables de 
l'immersi,-n du sol par la crue selon la topographie et le type de sol. A pr6sent il n'existe
pratiquement pas de connaissance scientifique des dynamiques hydrologiques internes de la 
plaine inondable. Une analyse approfondie dans ce sens sera n6cessaire pour d6terminer la 
faisabilit6 de transformer la plus grande partie de la plaine inondable en riziculture. Les 
contours de la plaine et d'autres traits physiques des petits affluents varient consid6rablement 
d'une terre alluviale Al'autre et aussi Al'int6rieur des plaines alluviales. Dans la plupart des 
cas, les frais li6s a reconstruction du paysage afin qu'il puisse servir A1 irrigation -par
nivellement et le ponipage d'eau des affluents aux p6rimNtres- peuvent se rdv6ler prohibitifs.

le 

Dans le cas de la plaine inondable de Cagay Dow Seyji, qui est examin6e dans le corps de ce 
rapport, les principaux ravins qui y fout-nissent de l'eau sont tr~s loin de la plaine et les plus
petits ruisseaux qui traversent l'int6rieur sont peu profonds et tr~s larges. Des canaux d'amen6e 
pour l'irrigation seraient tr~s longs et les frais de pompage seraient tr~s chers. 

Un module g6ographique conqu pour permettre une exploitation simultan6e et
harmonieuse des deux syst~mes d'irrigation et de d6crue a t6 propose par Nutall (1989). Cela 
comprendrait l'introduction d'une infrastructure physique compos6e de petites vannes d'6cluse 
mises en place dans les principaux lits de plaine inondable pour rdgler la hauteur et la dur6e de 
la crue aux 616vations sp6cifi6es dans la plaine. Des zones situ6es au-dessus d'une certaine 
616vation pourraient ainsi 6tre protdg6es contre la crue et d6sign6es pour l'irrigation. Des vannes
d'6cluse mises en place pros de ]a rivi~re pourraient aussi servir de petits ponts pour le transporta travers des principales voies navigables qui interrompent le ddplacement entre les villages et 
des villes plus grandes telles que Matani pendant la saison des pluies. Des vannes d'dcluse 
furent d6jA mises en place au Lac de Guier dans ]a r6gion duferlo de ]a Basse Vallde pendant
les anndes 60 pour contr6ler le debit du fleuve (Gac et Cogels 1986). Elles ont 6t6 tr~s efficaces 
pour rdgler les niveaux de l'eau du lac et pour fournir une source importante d'eau potable Ala 
capitale, Dakar. Elles ont en plus contribu6 Aun accroissement du nombre de poissons dans le 
lac. Le projet du Lac de Guier pourrait servir Atitre de module dans les plaines inondables de 
la Vallde du fleuve Sdn6gal, 
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b. Recherches agricoles 

Des recherches appliqu~es dans 'agriculture devraient se concentrer sur l'accroissement 
des rendements de grains cdrdaliers tels que le sorgho et le millet. On ne prete gure attention 
Aces cultures indig~nes et peu d'efforts ont 6t6 faits pour d6velopper des varidtds am6liordes A 
fort rendement. L'introduction de plus de plantes r6sistantes la s6cheresse et aux insectes, en 
combinaison avec la crue contr6l6e, pourrait contribuer un accroissement important de 

crue contr6l6e seule ont produit des am6liorationsrendements. Des experiences faites de la 
spectaculaires des rendements de sorgho dans la r6gion du Lac R'kiz en Mauritanie ott des 
rendements de culture de plus de 2 000 kg/ha ont 6t6 enregistrds (Baltzer 1988). Des efforts de 
recherche et de ddveloppement pourraient se concentrer sur les quatre domaines suivants : 

e Recherches v~g~tales et entomologiques. L'un des probl~mes principaux auxquels 
les agriculteurs doivent faire face c'est le menace constante de pertes de r6colte cause 
d'attaques de virus vdgdtaux et d'insectes. On dolt se concentrer avec plus de vigueur sur le 
ddveloppement des varidtds de semence qui sont plus r6sistantes ces prddateurs. On devrait 
aussi faire des recherches sur des varidtds Afort rendement qui rdsistent h la s6cheresse. Pour 
que la semence amdliorde soit adoptde par les agriculteurs, elle doit leur 6tre offerte initialement 
Apetit prix ou gratuitement. 

* Insecticides et engrais. L'application manuelle et a6rienne des insecticides est l'une 
des initiatives les plus rentables qu'on puisse prendre pour am6liorer les rendements de r6colte. 
Les rdsultats obtenus des deux applications en 1989 dans la zone de ddcrue 6tudi6e tdmoignent 
des augmentations impressionnantes qui peuvent 8tre rdalisdes en assurant la protection des 
cultures contre des attaques d'insectes. La pulvdrisation adrienne est dvidemment ch&e et 
difficile h effectuer logistiquement d'une fagon annuelle. Cependant, l'application manuelle des 
insecticides pourrait tre tr~s efficace si elle est effectude correctement. De telles ressources 
sont actuellement Ala disposition des villages dans le Ddpartement de Matam par l'intermddiaire 
du si~ge local du Service agricole de l'Etat. Des probl~mes sdrieux existent en ce qui concerne 
la distribution 6quitable, l'insuffisance des installations d'entreposage, le peu de renseignement 
distribuds et les difficultds lides au transport des insecticides dans les zones rurales. On aura 
besoin d'un important soutien financier et logistique pour assurer un meilleur acc~s Ade tels 
intrants agricoles subventionnds par l'Etat. 

Des expdriences ont 6t6 faites pour accroltre les rendements des cultures pluviales et de 
ddcrue par l'utilisation d'engrais tels que l'azote et le phosphate (Poulin, Sapin et Reynard, 
1968). Des rdsultats positifs ont 6t6 rdalisds mais seulement dans des conditions expdrimentales. 
Au ddbut, le coOt d'engrais devra 6tre rdsorb6 par l'Etat ou d'autres sources extdrieures. 

* Syst~mes de culture. Des expdriences devraient etre faites pour examiner, en 
commun avec les agriculteurs, des mdlanges diffdrentes de culture dans l'agriculture 
traditionnelle. La production pourrait 6tre amdliorde en ddveloppant des meilleurs principes 
d'agro-sylviculture dans certains syst~mes, tel que lejeeripluvial. Des cultures de rapport qui 
ont une valeur marchande 6levde peuvent tre mdlangdes avec des cultures de subsistance. Dans 
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la plaine inondable, par exemple, des haricots sont cultivds et vendus t des prix d1evrs aux 
marchands venant de la region de Dakar. Des efforts pour augmenter la production commerciale 
exigeront le drveloppement de routes d'acc~s et aussi de conditions de march6. 

0 Protection de culture. La predation des oiseaux et des animaux est une autre cause 
principale des pertes de culture. Des petits ruminants entrent de temps en temps dans des 
champs protrgrs par des cl6tures d'6pines et ravagent les cultures. Un syst~me am6lior6 de 
cl6ture serait particulirement utile dans les prrim~tres irrigurs et ceux du falo et du jeeri. Des 
installations d'entreposage de rrcolte pourraient aussi tre amrliorres. Des greniers de terre 
utilisds par les familles ne sont pas suffisants pour emp~cher l'infestation des insectes et des 
rongeurs. 

c. Vulgarisation agricole 

Le succ~s des recherches appliqures dans l'agriculture drpendra surtout de la qualit6 des 
services de vulgarisation agricole et des programmes de formation au niveau villageois. On a 
besoin de plus de fonds pour la formation et le soutien logistique des agents de vulgarisation 
agricole; de plus, un syst~me de primes d'encouragement pourrait 6tre cr66 afin d'inciter des 
agents ruraux A fournir un service plus efficace aux villages. Par exemple, des primes en 
esp&es ou d'autres avantages matrriels pourraient 6tre relis aux quotas de production. Une 
unit6 de suivi plus efficace devrait aussi 6tre 6tablie pour voir si les agriculteurs ont adopt6 des 
conseils et des techniques agricoles proposes par les agents de vulgarisation agricole et aussi 
pour v6rifier si les agriculteurs regoivent d'une mani~re 6quitable de services fournis par les 
agents. A present, beaucoup d'agents ne peuvent pas faire leur travail Acause d'un manque 
srv~re de vrhicules, de motos, de pieces d'6change et de gas-oil. Des programmes de formation 
au niveau villageois qui s'occupent de mati~res telles que l'amdlioration de techniques agricoles,
la comptabilit6 de base et la gestion organisationnelle des coopdratives devraient 6tre relies A.la 
vulgarisation agricole. On devrait particuli~rement accentuer le drveloppement de la capacit6
organisationnelle des groupes de femmes puisqu'elles se chargent d'une grande partie des 
responsabilitrs agricoles dans les villages. Ce qui est le plus important, c'est que les services 
de vulgarisation agricole soient fortement reli6s aux programmes d'alphabrtisation fonctionnelle 
dans laquelle la formation au niveau villageois serait faite dans la langue locale (g6ndralement
le Halpulaar) et, de prdf6rence, par des gens de ]a r6gion qui la parlent. Un tel programme 
devrait 8tre execut6 pendant longtemps. 8 

Un programme-pilote rrussi d'alphabrtisation adulte au niveau villageois qui incorpore des 
aptitudes en comptabilit6, gestion organisationnelle, soins m6dicaux, agriculture et une srrie 
d'autres activitrs fonctionnelles a 6t6 introduit par une ONG bas6e A Dakar, Associates in 
Research and Education for Development (ARED), Inc. 
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2. Revenu disponible des manages 

L'obstacle principal auquel les petits exploitants doivent faire face, celle qui restreint la 
croissance de l'dconomie locale, c'est la p6rfurie chronique de revenu m6nager, surtout de revenu 
g~n~r6 par les activit~s de production agricole. Les r~sultats de recherches indiquent que le 
revenu disponible des menages proviennent essentiellement du travail salari6 extra-agricole et 
de vrsements migratoires. Des revenus agricoles provenant de l'agriculture, de la peche, de 
l'6levage, du commerce et de l'artisanat sont tr~s faibles. Peu d'attention en ce qui concerne 
le d~veloppement a 6t6 pr~t~e i ces secteurs de l'6conomie locale malgrd leur potentiel de 
g~n~rer des revenus consid6rables. Des donn6es du SRBMA I sur lesjardins maraichers dufalo 
d6montrent, par exemple, que les petits exploitants gagn~rent plus d'argent de ce syst~me de 
production que de la riziculture. Un accroissement de petites sommes d'argent d'un secteur 
agricole diversifi6 offre plus de s~curit6 et r~partit les risques pour le petit exploitant. Donc, 
on devrait accentuer l'accroissement des revenus en profitant des connaissances locales existantes 
pour amliorer des techniques de production dans les activit6s traditionnelles du secteur rural 
telles que l'agriculture, la p~che et l'6levage de petit b~tail. Une decision de concentrer la 
production de revenu sur une seule activit6 (l'irrigation) en excluant ou en pr~tant peu d'attention 
A d'autres (]a culture de d~crue) ne sert qu'. restreindre les options de l'agriculteur et A 
augmenter les risques d'6preuves financi~res dans des circonstances impr6visibles d'incertitude 
climatique. On peut augmenter le revenu disponible en d6veloppant un m6lange bien 6quilibr6 
des activit6s suivanies du secteur agricole : la culture s~che, la culture de d~crue, l'irrigation, 
la p6che, l'6levage et le commerce. 

3. P~nurie de main-d'oeuvre 

L'un des accomplissements les plus importants des recherches du SRBMA a 6t6 de 
documenter la mani~re dont la main-d'oeuvre du secteur rural est utilis6e, la fois saisonni~re
ment et Along terme, pour mitiger les risques et optimiser la capacit6 du manage de g~n~rer du 
revenu. Ainsi, les petits exploitants ruraux prf~rent g6n~ralement de participer dans des 
activitds agricoles qui minimisent les exigences en capital et main-d'oeuvre, lib6rant ces 
ressources pour qu'elles puissent 6tre utilis~es dans une gamme plus large d'activit6s agricoles 
et extra-agricoles, lies A la subsistance ou A la g6n6ration de revenu. Des objectifs de 
developpement dnonc~s dans les secteurs agricoles devraient chercher Aaccroitre plut6t qu'A 
restreindre la mobilit6 de la main-d'oeuvre en choisissant parmi une s6rie d'options de 
production. Des strategies de ]a culture de d~crue s'adaptent bien Acet objectif puisqu'elles 
permettent le mouvement saisonnier de main-d'oeuvre entre activites agricoles et extra-agricoles 
et n'exigent pas beaucoup de capital. Inversement, l'irrigation est tres exigeante dans 
l'utilisation de ces ressources. Donc, la politique devrait 8tre dirig~e vers la recherche d'un 
accord appropri6 entre les activit6s de d6crue et d'irrigation. Cela n~cessitera une enquete 
sociologique solide et une spcificit de site pour identifier le r6pertoire d'activit6s de production 
Achaque lieu. 

Les strategies de production devraient 8tre adapt6es Ala constellation d'activit6s agricoles 
qui existent d~jA dans chaque cadre. Lorsque J'irrigation est la seijle strat6gie agricole 
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disponible, elle devrait 6tre agrandie et am61ior6e en utilisant des conclusions tir6es d'une 
6valuation sociologique approfondie d'organisation communautaire et de structure sociale. 
Quand la culture de d6crue est ]a seule option viable, des am6liorations agronomiques et 
infrastructurelles, telles que celles qui ont 6t6 proposdes ci-dessus, devraient 6tre adoptdes.
Quand les deux syst~mes d'irrigation et de d6crue existent l'un Ac6t6 de I'autre, la politique
devrait chercher A trouver un 6quilibre entre les deux regimes en essayant d'accroitre la 
production sans provoquer la dislocation de l'un ou l'autre. Dans de telles situations les 
exigences temporelles en main-d'oeuvre doivent 6tre prises en consid6ration pour vdrifier que
des pdriodes de rendement maximum de travail ne sont pas en conflit ou qu'elles ne deviennent 
pas comp6titives parmi les systtmes divers. 

Ce qui est important ici, c'est qu'il faut 6viter une approche monolithique au 
ddveloppement ou l'application d'un ,gabarit de d6veloppement, universel. Des dotations de 
ressources naturelles et humaines sont uniques dans chaque communaut6. Des initiatives de 
d6veloppement devraient chercher As'appuyer sirr de ces caractdristiques sociales et 6cologiques 
au lieu de les restructurer radicalement ou de les d6manteler tout simplement. 

4. Organisation institutionnelle locale 

Les recherches du SRBMA ont document6 la nature probldmatique de la culture irrigude
dans la Moyenne Vallde. La mauvaise performance et l'abandon 6ventuel de la production ont 
6' attribuds Adeux causes principales : des exigences excessives en main-d'oeuvre et capital
dont les consdquences sont souvent des pannes techniques et des durdes d'indisponibilit6
prolong6es ainsi que l'attribution traditionnelle des terres et des proc6dures de succession qui
toutes les deux sapent lentement ]a coh6sion de groupe dans les p6rim~tres. 

L'un des domaines de recherche et de d6veloppement le plus sdrieusement ndglig6 dans 
la r6gion est l'analyse compr6hensive de l'orgamisation sociale de ces caract&ristiques socio
institutionnelles qui touchent directement l'op6ration en cours et la longdvitd des p6rim~tres
irriguds. Des initiatives de politique g6n6rale devraient 8tre orientdes vers une nouvelle 
6valuation plus approfondie de la sociologie de riz irrigu6 et de culture v6g6tale en insistant sur 
la crdation de nouvelles structures institutionnelles mieux adaptdes Atla dynamique sociale de 
chaque groupe. De plus petites unit6s organisationnelles bas6es sur les liens de parent6 ou de 
patron-client peuvent 8tre plus approprides que les structures communales actuelles incorporant 
tout le village dont des controverses et querelles intestines propos de l'eau et des ressources 
sont souvent la rtgle. La rdorganisation structurelle pourrait remplacer le plus grand module 
d'irrigation bas6 sur la coop6rative villageoise (le PIV ou p6rimtre irrigu6 villageois) avec le 
plus petit et individualis6 GIE (groupe d'int6ret 6conomique). Les aspects d'organisation sociale 
dans les p6rim6tres qui devraient etre rdvalu6s et visas en fonction des changements prdcis de 
politique comprennent : 

0 Procedures de succession et d'attribution des terres. I1est important que les 
m6canismes jural d'attribution des terres et les droits usufruitiers de facto soient compatibles.
A prdsent les terres sont souvent confi6es, par succession, aux membres de famille qui ne 
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pourraient pas avoir de temps, de main-d'oeuvre ou de ressources suffisantes pour les exploiter 

5 leur optimum. Par cons6quent, les terres sont souvent incultes ou elles ne sont pas lou6es dans 

des conditions avantageuses. 

0 Organisation de production scion le sexe et r6le des fenunes dans les prises 

de d6cision. De plus en plus, les femmes assument de lourdes responsabilit6s de travail dans 

les p6rim~tres. Cependant, en ce qui concerne les prises de d6cision qui touchent directement 

A leur bien-6tre 6conomique, elles sont rel6gu6es au r6le d'objets passifs. Des directives de 

politique doivent tenir compte du r6le c6 des femmes dans la production et introduire des 

mesures qui augmenteront leur autonomie et prot6geront leurs droits comme agricultrices actives. 

D. Recherche et d6veloppement en collaboration 

Les recommandations de politique cit6es ci-dessus pr6voient une approche multi

disciplinaire et collaborative oi les sp6cialistes en sciences physiques et sociales travaillent 

ensemble. Ce qui est encore plus important, c'est que les institutions d'accueil et les organismes 

s6n~galais tels que I'ISRA (Institut s6n6galais de recherche agronomique), le CSE (Centre de 

suivi 6cologique) et I'ENDA (Environnement et ddveloppement du Tiers-Monde) soient invit6s 

Afournir leurs comp~tences dans la creation d'une unit6 de suivi en cours charg6e de documenter 
les changements sociaux, 6cologiques et 6conomiques qui se produisent partout dans la vall6e 
riveraine. Par exemple, un inventaire 6cologique de toute la gamme de flore et de faune dans 

les diverses niches de production 'eeri, waalo, falo, foonde, jeejegol) ainsi qu'un suivi 

saisonnier des variations d'esp~ces de poisson dans le lit principal du fleuve et la plaine 

inondable devraient commencer bient6t et continuer un certain temps afin de discerner quelles 

cons6quences les strat6gies relatives la gestion de barrage ont sur la base de ressources 

naturelles en aval du barrage. Les ressources dont on devrait faire le suivi d'une fagon 
longitudinale sont les suivantes : 

* 	 V g6tation. Ceci devrait comprendre la composition des arbres, des buissons et 
des esp~ces d'herbe. 

0 	 Eau. Ceci devrait comprendre la qualit6, le d6bit et le volume de toute source 
hydrologique, y compris les provisions de mar6cages riverains, de nappe aquifere, 
de pr6cipitation et de ruissellement de 1'eau. 

0 	 Faune. Ceci devrait comprendre le petit et le gros b6tail (bovins, chevaux, 

chameaux, moutons et ch~vres), la pkche (riveraine et plaine inondable) et reptiles 
aquatiques. 

0 	 Sols. La structure, la composition et le processus d'aggradation et de degradation 
des sols dans les diveis micro-environnements devraient 8tre document6s. 
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I. 	 INTRODUCTION : HISTORIQUE DE L'OPERATION DE SUIVI DES 
ACTIVITES DU BASSIN DU FLEUVE SENEGAL 

Pendant des si~cles, la crue des fleuves africains a rendu possible la production de r6coltes, de 
fourrage et de poisson au profit des population d'agriculteurs, d'61eveurs et de p~cheurs. Elle 
a aussi permis la r6g6n6ration des for~ts et la recharge des nappes d'eau souterraine. Au cours 
des cent derni~res ann6es, cependant, l'6coulement de nombreux fleuves a 6td perturb6 de fagon 
permanente par la construction et la mise en fonction de grands barrages sur le cours principal, 
dont l'objet initial est la production d'61ectricit6 et le d6veloppement de l'irrigation. Les 
recherches ont montr6 que ces barrages ont des impacts nuisibles pour l'environnement en 
supprimant ]a recharge des aquiZ res et en r6duisant les plaines inond6es et la r6g6ndration des 
forets (Horowitz et al. 1991:297). L'impact des grands barrages sur les populations en aval a 
6t6 moins bien 6tudi6 malgr6 les 6tudes de Adeniyi (1973) et Adams (1985) sur les barrages de 
Bakolori et Kainji au nord-est du Nig6ria, qui examinent les coOts socio-6conomiques des 
barrages pour les populations en aval. 

Depuis 1987, l'Institute for Development Anthropology (IDA) a conduit une recherche 
dans le bassin du fleuve S6n6gal concernant les impacts environnementaux du barrage de 
Manantali situ6 en amont du fleuve au Mali. Mise en oeuvre dans le cadre de l'Accord 
Cooperative d'Analyse Fonctionnelle des Revenus R6gionaux et de l'Aide aux Ressources 
Renouvelables (SARSA) 9, en concertation avec l'organisation gouvernemental s6n6galaise en 
charge du d6veloppement apr~s-barrage dans la Vall6e du fleuve S6n6gal, la Cellule Apr~s-
Barrage (CAB), les recherches de l'Op6ration de Suivi des Activit6s du Bassin du Fleuve 
S6n6gal (SRBMA) "0ont 6t6 orient6es par trois objectifs : (1) examiner les coots et les 
b6n6fices aux niveaux regional et national de la disparition de la crue annuelle; (2) 6tudier les 
rapports entre une 6conomie basde sur une agriculture diversifi6e et des activit6s extra-agricoles 
(compirenant entre autre l'agriculture pluviale, l'irrigation, l'agriculture de d6crue, l'61evage, ]a
p,3che, le commerce et l'6migration), la s6curit6 alimentaire des m6nages et la cr6ation de 
revenus; (3) prot6ger les ressources naturelles. 

Le fleuve S6n6gal nait dans les montagnes du Fouta Djalon en Guin6e o6 le Bafing et le 
Bakoye, deux de ces principaux affluents, prennent leur source. A l'endroit oji les frontires 
sfn6galaise, malienne et mauritanienne se rejoignent, le fleuve entame les derniers 600 
kilom~tres de son voyage de 2 000 kilom~tres. Sur ces 600 km le fleuve est bord6 de plaines 
alluviales dont les sols, lorsqu'ils sont inond6s, sont le lieu des activit6s agricoles, pastorales et 
de peche. La moyenne vall~e du Sn6gal, oi les recherches furent conduites, possde les plus
grandes 6etendues de terres inondables. Pr~s de Matam, la plaine s'6tend du fleuve jusqu'A 30 
km l'int6rieur des terres. Les vastes superficies inond6es dans cette zones sont aliment6es par 
deux principaux effluents : le Diamel et le Diolol. Quatre climats caract6risent le bassin du 

' Systems Approach to Regional Income and Sustainable Resource Assistance (SARSA). 

10 Senegal River Basin Monitoring Activity (SRBMA). 
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fleuve : le soudano-guinden, le soudanien, le soudano-sah6lien et le sahdlien, dans l'ordre de 
pluviosit6 d~croissante. Les pr6cipitations varient de 100 , 200 mm dans le nord 700 mm dans 

les parties sud (Figure 1.1). 

Pr~s d'un million de personnes vivent sur la rive gauche de fleuve S6n6gal de Bakel t 
St. Louis. La plupart tirent leur subsistance en exploitant les opportunitds de production dans 
et hors du secteur agricole. A 1'int6rieur du secteur agricole, les diverses activit6s agricoles, 
halieutiques et pastorales des agriculteurs, p~cheurs et 61eveurs dependent fortement de 
l'inondation annuelle des berges du fleuve et des plaines alluviales dont les vertisols h. forte 
capacit6 de retention en eau sont id6aux pour la production de sorgho, ma'is et nidbd. Ces sols 
produisent aussi des chaumes, de l'herbe, des buissons et des arbres que les animaux broutent, 
et, lorsqu'ils sont inond6s, ils fournissent l'environnement ad6quate pour la ponte des poissons. 
L'agriculture, l'61evage et la peche sur les terres de ddcrue sont compl6t6s par la culture de petit 
mil sur les bourrelets de berges (foonde) et sur les terres pluviales (jeeri); la production de 
l6gumes sur des parcelles de village arrosdes Ala main; l'irrigation sur de grands, moyens ou 
petits p6rim~tres; l'61evage sur les hautes terres. La combinaison de ces activit6s et les formes 
qu'elles prennent, varient dans le temps et dans l'espace en fonction des changements du r6gime 
des crues, de la topographie, du climat, de l'organisation sociale et des conditions 6conomiques. 
Le syst~me agro-pastoro-halieutique diversifi6 fournit les moyens de subsistance . des groupes 
socio-6conomiques et statutaire diff6rents. Hors du syst~me agro-pastoro-halieutique, d'autres 
opportunit6s g6n6ratrices de revenues existent, principalement dans le commerce et Atravers 
l'6migration. La plupart des m6nages mettent a profit Ala fois les opportunit6s productives 
agricoles et extra-agricoles avec l'intention de parvenir . la reproduction du m6nage et, si 

possible, de g6n6rer des surplus. 

L'objet du barrage de Manantali, achev6 en 1988 et dont le r6servoir est d'une capacit6 
de 11 milliards de mEtres-cube d'eau, est de r6gulariser le d6bit du fleuve pour permettre la 

production d'61ectricit6, l'irrigation et la navigation. En mai 1993, cependant, ni les turbines, 
ni les lignes 61ectriques n'6taient en place. Un second barrage, le barrage anti-sel de Diama, mis 

fonction pour la premiere fois en 1985 et situ6 A42 kilom~tres de l'embouchure du fleuveen 
ADiama, a permis 1'extension sur une grande 6chelle de l'irrigation dans le delta en bloquant 
la remont6e en amont des eaux sal6es de l'Atlantique. 

enLa strat6gie de d6veloppement supportde par 1'OMVS (Organisation pour ]a Mise 
Valeur du fleuve S6n6gal), l'organe constitu6 des trois 6tats S6n6gal, Mali, Mauritanie qui est 

aval Aresponsable de la gestion du barrage de Manantali, pr6voit le contr6le du d6bit d'eau en 
partir du Bating (le principal affluent du fleuve Sfn6gal), la production d'6lectricit., le 
d6veloppement de l'irrigation et la navigabilit6 durant toute l'annfe. Lorsqu'elle fut formul6e 
pour la premiere fois, cette stratdgie devait 6tre mise en oeuvre seulement apr~s une p6riode de 

transition de 10 ans durant laquelle les agriculteurs pourraient continuer . cultiver les plaines 

inondables tout en se familiarisant avec les techniques de l'irrigation. La transition prdvue n'a 
pas eu lieu. De 1988 i 1991, le barrage n'a reproduit la crue naturelle qu'une fois en 1988. Au 
cours des trois autres annfes, soit il n'y eut aucun lachure artificiel, soit les lachures furent mal 
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Figure 1.1. Carte du fleuve S&n6gal 

~MAURITANIA 

0 100 2W 

..... 

Roso 

chard 

.. 

Toll 

1 

Boghe 

Kaedl 

SENEGAL 

MIDDLE 

VALLEY 

Kob. 

Kinel 

FE' O 

t e 

ae 

MALI 

UPPER 

VALLEY e 

Kaye. 

i Dl~~tz Piv 
af,10 

111 m igwa 

65
 



coordonn6s avec les 6coulements de la Fal6m6 et du Bakoye. En 1990 par exemple, une d6cision 
de l'OMVS de tester la capacit6 de retenue du barrage aboutit i des lAchures contr616s trop 
r6duit pour g6n6rer une crue. La crue de 1992, d'un autre c6t6, est signal6e par quelques 
agriculteurs pour avoir t6 assez bonne bien que n'6galant pas celle de 1988. 

Au cours de la phase I de recherche du SRBMA, des 6tudes intensives furent conduites 
dans trois villages : Thiemping, Doumga Rindiaw et Boynadji Roumd6, situ6s dans le 
d6partement de Matam dans la moyenne vall6e du S6n6gal. Pendant la p6riode 1988-1990, des 
donndes furent collect6es sur la consommation, la production, la r6partition du travail, la tenure 
foncire, les revenus et les d6penses des m6nages par les chercheurs de terrain d'IDA, Madiodio 
Niasse (un g6ographe s6n6galais), John Magistro (un anthropologue am6ricain) et Christophe 
Nuttall (un g6ographe franqais). Les recherches sur le terrain commenc~rent pendant les saisons 
des pluies et de d6crue de 1988, la premiere ann6e durant laquelle il y eut un ldchure contr616 
i partir de Manantali et une crue exceptionnellement 6lev6e, d6passant 4 000 m~tres-cube par 

seconde ABakel. En 1989 les lAchures produisirent une crue plus modeste mais avec deux pics 
au lieu d'un. Les agriculteurs qui sem~rent imm6diatement apr~s le premier pic eurent A 
resserner quand la seconde crue noyerent les semis. Ces ann6es virent 6galement des infestations 
significatives de criquets et de sauterelles et, en 1989, les heurts ethniques qui conduisirent des 
milliers de Pulaar et de Fulbe, qui furent d6port6s ou fuirent la Mauritanie, s'installer dans ou 
Aproximit6 des villages s6n6galais le long du fleuve. 

D'importantes conclusions sur la gestion du barrage, la productivit6 agricole, les 
dynamiques socio-6conomique de l'agriculture irrigu6e, l'utilisation de la force de travail, la 
consommation et la tenure fonci~re, furent tirges de SRBMA I. Ces conclusions sont r6sumdes 
ci-dessous : 

1. La strat6gie de I'OMVS de gestion du barrage pr6sumait une incompatibilit6 entre 
la production de 86 m6gawatts d'6lectricit6 et le maintien d'une crue contr6lge ii partir 
du barrage capable d'inonder au moins 50 000 hectares. SRBMA I d6montra qu'en fait, 
pendant la p6riode 1904-1984, except6 lors des annges les plus sches (1913, 1977 et 
1979-84), il y aurait eu suffisamment d'eau dans le reservoir du barrage pour Ala fois 
produire 86 m6gawatts d'61ectricit6 et pour inonder au moins 50 000 hectares (Horowitz 
et al. 1991:31). 

2. La production des terres inond6es g6n~re un profit plus 6lev6 par unit6 de travail 
et de capital que l'irrigation, tandis que l'irrigation g6n~re un profit plus 61ev6 par unit6 
de surface (ibid.: 18, 19). 

3. L'intensification sur les terres inond6es, incluant les profits de l'agriculture, de 
l'6levage et de la pche, excde celle sur les pgrim~tres irrigu6s (ibid.:23-29). 

4. A cause de l'attribution de parcelles plus grandes aux m6tayers qu'aux 
proprigtaires fonciers sur les terres de waalo (terres de d6crue dans la plaine inond6e), 
le second groupe engrange A son profit la meme quantit6 de grain A la r&colte. Ceci 
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sugg~re qu'en d6pit d'un syst~me social hi6rarchis6 bas6 sur le contr6le des terres de 
waalo, la soci6t6 a 6tabli un m6canisme pour assurer un large et 6gal acc~s aux r6coltes 
des plaines inond6es (ibid.: 112). 

5. Les faibles performances sur les p6rim~tres irriguds ont pour origine les lourdes 
d6penses de productions et les besoins en main-d'oeuvre ainsi que la distribution 
coutumi~re des terres et les pratiques en mati~re d'h6ritage qui ont progressivement 
min6es la cohesion des groupes de producteurs (ibid.:21). 

6. Les activit6s extra-agricoles, notamment l'dmigration et le commerce, entrent pour
45 A 72 % des revenus des m6nages. Ces activit6s tr~s importantes g~n6ratrices de 
revenus sont intfgrdes dans un syst~me halio-agro-pastoral d6pendant de ]a crue qui
n'utilise pas une forte intensitd de travail (ibid. :261). 

7. Les achats de nourriture entrent pour 50 A80 % des d6penses des m6nages. Le 
surplus de capital disponible pour l'investissement dans des activit6s productives est en 
cons6quence extremement r6duit pour la plupart des mfnages (ibid.:263). 

En octobre 1990, IDA commenga ]a Phase II de l'Op6ration de suivi des activit6s du
Bassin du Fleuve S6n6gal (SRBMA II), qui se poursuivit jusqu'en septembre 1993. Pendant 
SRBMA II, une m6thodologie pour le suivi de l'impact de diff6rents r6gimes de crue sur les 
syst~mes de production fut d6velopp6e en concertation avec les homologues s6n6galais de la 
CAB. Neuf assistants de recherche furent form6s en collecte et en traitement des donndes. Les 
donn6es furent collect6es aux niveaux des syst6mes de production, des espaces de production,
des villages, des exploitation agricoles et des m6nages. Des informations g6ographiques,
physiques, politiques et historiques furent rassembl6es aux niveaux des syst~mes de production,
des espaces de production et des villages. Les donn6es sur les intrants et les rfcoltes furent 
collectfs au niveau des exploitations agricoles tandis que les donndes sur la r6partition de la 
main-d'oeuvre, la consommation, les transactions agricoles et en b6tail, ainsi que les revenus 
extra-agricoles 6taient rassemblis au niveau des m6nages. L'6chantillon d'enqu~te 6tait constitu6 
Al'origine de 345 manages rdpartis dans 32 villages dans les d6partements de Matam et Podor. 
A ]a suite de l'abandon de quelques m6nages avant l'ach~vement de l'6tude, ce nombre tomba 
A331. 

SRBMA II coincida avec une pfriode de tr~s faibles crues. En 1990, l'absence de lachure 
contr616 associ6e avec des pr6cipitations rdduites, provoqua de faibles rdcoltes de sorgho et de 
petit mil. En 1991, de multiples lchures impr6vus noy~rent a plusieurs reprises certaines plaines
inondables sem~es par les agriculteurs. Les assistant de recherche not~rent dans leurs rapports
journaliers que le prix du grain augmenta substantiellement durant cette p6riode tandis que les 
prix du bdtail chutaient, les 61eveurs cherchant Avendre a tout prix leurs animaux mourants. 
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II. METHODOLOGIE DE L'ETUDE 

Pour lancer une 6valuation des impacts dus aux changements de 'dcoulement des eaux 
du fleuve sur les syst~mes de production en aval, SRBMA I conduisit une recherche pr61iminaire
intensive dans la Moyenne Vall6e du fleuve S6n6gal '. L'6tude fut men~e dans trois villages
Halpulaar du d6partement de Matam repr6sentant les trois zones de production int6gr6e de la 
r6gion : riveraine, de ddcrue et agro-sylvo-pastorale. De plus, des sites secondaires dans des 
zones compl6mentaires ay.ant des relations significatives avec les trois principaux villages du 
point de vue socio-6conomique, politique, historique ou des 6changes, firent l'objet d'investiga
tions. Les donndes quantitatives et qualitatives furent collect6es en utilisant des techniques telles 
que les interviews formels et informels, individuels, collectifs et communautaires; l'observation 
participative; les biographies; et des enqutes et questionnaires structur6es mends Aintervalles 
r6guliers : hebdomadaires, bi-hebdomadaires, mensuels, bimensuels ou saisonni~rement. Au 
cours de ces investigations, les chercheurs couvrirent les principales composantes des syst~mes
de production : le waalo, lefalo (terre de dfcrue sur les berges), le jeeri, l'irrigation, la pche,
l'61evage, le petit commerce et l'migration des travailleurs. Les rfsultats et les conclusions de 
SRBMA I furent prdsent6s au Gouvernement du S6nfgal, aux bailleurs d fonds, aux 
organisations non-gouvernementales (ONG) et aux chercheurs au cours d'un sfminaire ASaly-
Portudal en novembre 1990. 

SRBMA II se concentra plus 6troitement sur la comprehension des syst~mes de
production irrigu6s et de dfcrue qui avaient 6t6 identifies au cours de SRBMA I (Horowitz et 
al. 1991) mais plus systfmatiquement encore sur une plus vaste aire g6ographique. Le but est 
de determiner comment les manages de la Moyenne Vallfe utiliserit des ressources rares et 
limitfes en r6ponse aux opportunitfs et aux contraintes perqueS. Une connaissance de 
l'hft6rogd6itd des m6nages agricnles est essentiel pour raliser un d6veloppement qui se veut 
participatif et dans ses grandes lignes bas6 dans la r6gion. 

L'unit6 d'analyse de base est l'espace de production exploit6 par un village ou un groupe
de villages historiquement lies. Dans les neuf espaces de production qui furent s61ectionnfs 
(comprenant au total 32 villages), nous avons estim6 la dominance relative des activites men6es 
sur la plaine inondable (culture de d6crue, 6levage, p6che) par rapport . celles lifes A 
l'irrigation, nous avons examin6 eur productivit6 par unit6 de surface, de travail et de capital,
et, dans la mesure du possible, nous avons d6termin6 les objectifs de production et les strat6gies
d'utilisation de la main-d'oeuvre des m6nages. Cinq types d'association entre les cultures de
d6crue et l'irrigation existent dans la zone : pr6dominance ou pratique exclusive de la culture 
de dfcrue, domination de ]a culture de d6crue sur I'irrigation, relatif 6quilibre entre culture de 
d6crue et irrigation, domination de l'irrigation sur la culture de dfcrue, predominance ou 
pratique exclusive de l'irrigation. La forme de cette association Al'int6rieur d'une zone ou d'un 

Voir les diffdrents rapports et documents produits durant SRBMA I s'achevant par le 
"Suivi des Activit6s du Bassin du Fleuve S6n6gal Phase I : Rapport Final" (Senegal River Basin 
Monitoring Activity Phase 1: Final Report), L990; revu en mai 1991 (Horowitz et al. 1991). 
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mfnage sp6cifiques varient dans l'espace et dans le temps en fonction de facteurs tels que la 
dimension de la plaine inond6e (qui d6croit de 1'est vers l'ouest), la pr6sence de p6rimtres 
irrigu6s (ils sont plus nombreux sur l'Ile Morphil et t l'ouest de Podor), la pluviom6trie, le 
regime des crues, les objectifs de production des m6nages et les diff6rences d'acc~s aux 
ressources. 

A. Mdthode d'6chantillonnage et selection des sites de recherche 

1. Zone de recherche 

Egalement connue sous l'appellation de "Moyenne Vall6e", la plaine d'inondation 
alluviale du bassin du fleuve S6n6gal occupe une 6tendue de terre (environ 10 000 km2) 
d'approximativement 600 km de long sur 5 . 25 km de large le long des rives du fleuve entre 
Bakel et Rosso (Lericollais et Diallo 1980:5). Compte tenu des objectifs de cette 6tudes, la 
Moyenne Valle est d6fini comme la zone le long de la rive gauche du fleuve Sfnfgal qui 
s'6tend de l'arrondissement de Semme (d6partement de Matam) jusqu'A l'ouest de l'arrondisse
ment de Thille Boubacar (d6partement de Podor), et de la rive gauche du fleuve jusqu'au sud 
des hautes terres sableuses (jeeri) d6limit6es par ia route nationale. Administrativement, cette 
zone correspond en gros aux dfpartements de Matam et de Podor (Figure 2.1). Elle ne constitue 
pas une entit6 gfographique ou socio-politique homog~ne mais est au contraire difffrencife par 
le climat et la pluviomdtrie, les activit6s de production et les structures administratives. 

a. Variations de pluviomtrie 

La zone est caract6ris6e par des pr6cipitations qui varient en intensit6, en dur~e et en 
distribution spatiale et temporelle. A l'intdrieur de ce module variable en r~gle g6n6rale, les 
pr6cipitations sont plus grandes dans les r6gions sud-est et moins 6levfe dans les r6gions nord
ouest. Les activitfs d6pendantes des pluies sont plus importantes dans le d6partement de Matam 
que dans celui de Podor, et dans la partie est en amont de Matam que dans la partie ouest en 
aval. 

b. Le! activit~s de production 

Quatre principales activit6s de production associ6es au rdgime du fleuve S6n6gal peuvent
6tre identifi6es dans la zone : la culture de d6crue, comprenant le waalo et le falo; l'irrigation, 
incluant les grands, moyens et petits p6rim6tres (Ala fois collectifs villageois et appartenant t 
des particuliers) ainsi que les jardins maraichers irrigu6s; la peche A]a fois dans le lit mineur 
du fleuve et dans les cuvettes inondfes; et l'61evage. Les activit6s dominantes dans un village 
particulier sont fonction d%sa localisation gfographique vis-t-vis du fleuve. La p& he dans le 
lit mineur et la culture de falo sont les activit6s de production pr6dominantes dans les villages 
sur les berges. Les villages dans la plaine inondable s'orientent vers la culture de d6crue, la 
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Figure 2.1. Zones de recherche : d6partements de Matam et Podor 
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p6che dans les cuvettes inonddes et l'irrigation tandis que ceux des plaines sableuses plus dlev6es 
ou des terres de jeeri au sud du fleuve se concentrent sur la culture pluviale et l'61evage. Les 
populations se sorit adapt6es Acette spdcialisation spatiale en 6tablissant de forts liens socio
dconomiques entre les villages Ades distances variables du fleuve, c'est-A-dire, entre villages 
ayant acc~s des niches 6cologiques diff6rentes. Les r6sidents de ces villages se d6placent
librement de 'un 'autre, utilisant leur droits 6tablis pour exploiter autant de ressources 
productives que possible. 

c. Les structures administratives 

Administrativement, la zone est divis6e en dipartements,arrondissementset communautds 
rurales.La zone c~e recherche comprend 2 d6partements : Matam et Podor, chacun d'eux divis6s 
en 4 arrondissements, eux-memes subdivis6s en 22 communaut6s rurales, 12 dans le d6partement 
de Matam et 10 dans celui de Podor (voir Tableau 2.1). 

2. Les unit6s d'analyse et d'enqute 

Dans le contexte de la Moyenne Vall6e, plusieurs unit6s d'analyse et d'observation 
possibles existent : les producteurs individuels; le fooyre (pl. poye), l'unit6 de production 
domestique la plus petite chez les Haipulaar; le galle (pl. galleeji)ou concession qui est parfois 
compos6 de plusieurs poye; le village; la Communaut6 Rurale (CR); le Groupement d'Int6r~t 
Economique (GIE); ou l'espace de production (par exemple une cuvette). L'unit6 sp6cifique 
utilis6e i. chacun des niveaux de l'enquete d6pend des objectifs particuliers de chacun de ces 
niveaux. Par exemple, pour obtenir des donn6es de base au niveau du village, l'unit6 
d'observation est le village. Les informations sur les caract6ristiques g6ophysiques d'une cuvette 
ou d'une d6pression inondable seront r6unies en 6tudiant la cuvette en question. Cependant, les 
unit6s les plus largement utilis6es dans cette 6tude sont le fooyre, traduit approximativement par
"m6nage", et "l'espace de production". Le fooyre a 6t6 choisi de pr6f6rence au galle 
(concession) car les unit6s autonomes de production et de consommation, d6sign6es chacune par 
des noms de famille diff6rents, se trouvent en gdn6ral t ce niveau 2. Commun6ment, le fooyre 
est le lieu de prise de d6cision concernant la production (comprenant ]a r6partition de la terre, 
de la force de travail, et du capital), la distribution, et la consommation. 

Le fooyre n'est pas une unit6 de production homog~ne. Les poye, qui sont largement 
bas6s sur les liens de parent6 des membres, sont constitu6s d'unit6s de prise de d6cision 
fortement diff6renti6es. Les membres d'un meme fooyre sont diff6renti6s par l'Age, le sexe, la 
parent6, etc., peuvent avoir des conflits d'objectifs et de priorit6s. La r6alisation des objectifs
individuels d'un membre d6pend en partie de son pouvoir relatif l'int6rieur de l'unit6, pouvoir 
d6termin6 par le contr6le de cet individu sur les ressources. 

2 Dans certains cas, plusieurs unit6s domestiques (poye) peuvent se regrouper au sein d'une 
concession (galle) pour former une unit6 collective de production et de consommation familiales. 
Ces cas sont cependant peu fr6quents. 
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Tableau 2.1. Concessions ', m6nages et population par division administrative (donn6es de 1988) 

DEPARTENENT de MATAN 

Arrondissement de Semme 


CR de Bokiladji 


CR de Orkadiere 


CR de Semme 


Arrondissement de Kane[ 


CR de Sinthiou Bamambi 


CR de Kane_ 


Arrondissement d'Ogo (autrefois Ourossogui) 


CR de Ogo 


CR de Nabadji Civo 


CR de Bokidiawe 


CR de Ranerou 


Arrondissement de Thitogne 


CR de Thitogne 


CR de Agnam Civot 


CR de Orefonde 


Matamn Zone Urbaine 


DEPARTEMENT de POOR 


Arrondissement de Satde 


CR de GaLoya Toucouleur 


CR d Pete 


Arrondissement de Cascas 


CR de Mboumba 


CR de Medina Ndiathbe 


CR de Ayre Lao 


Arrondissement de Gamadji (autrefois Ndioun) 


CR de Doofte 


CR de Gamadji Sarre 


CR de Guede 


Arrondissement de Thitle Boubacar 


CR de Ndiayene 


CR de Fanaye 


Podor Zone Urbaine 


Concessions 


18 982 


3 700 


939 


1 480 


1 281 


3 412 


1 753 


1 659 


7 535 


2 455 


1 853 


2 378 


849 


3 483 


1 700 


1 012 


771 


852 


16 005 


2 514 


1 248 


1 266 


4 663 


1 139 


1 587 


1 937 


5 247 


1 452 


1 528 


2 267 


2 704 


1 390 


1 314 


877 


Mnages Poputation
 

25 536 220 913
 

4 781 48 597
 

1 244 13 486
 

1 582 16 190
 

1 955 18 921
 

4 692 44 506
 

2 446 23 206
 

2 246 21 300
 

10 153 83 743
 

3 322 25 891
 

2 475 21 319
 

3 257 26 487
 

1 099 10 046 

4 725 33 345 

2 224 15 325 

1 394 9 900 

1 107 8 120 

1 185 10 722 

19 381 144 945 

3 341 24 929 

1 780 13 369
 

1 561 11 560
 

6 033 41 926
 

1494 9 526
 

2 053 13 413
 

2 486 18 987
 

5 952 46 338
 

1 729 13 706
 

1 677 12 136
 

2 546 20 496
 

3 043 24 283
 

1 628 12 627
 

1 415 11 656
 

1 012 7 469 

La concession est un terme administratif utiiis6 dans te cadre de La fiscaLit6, g~n~ratement, mais pas toujours, une
 
unit6 consistant en une fami[te 6tendue comprenant un ou piusieurs manages.
 

Source : S~n~gat, Rdpubtique du, 1988.
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3. Processus d'identification de l'6chantillon 3 

A cause de la nature du probl~me A6tudier (c'est-A-dire tester un grand nombre de 
variables sur une vaste zone g~ographique) et de ce que cela implique en termes de personnel, 
de temps et de logistiques, une strat~gie d'6chantillonnage en plusieurs 6tapes a 6t6 poursuivit. 

Afin de refl6ter les diff6rences g6ographiques, climatiques, socio-6conomiques et 
administratives dans la zone, la population a 6t6 divis6e en huit strates qui correspondent aux 
limites administratives des huit arrondissements :Semme, Kanel, Ogo, et Thilogne dans le 
d6partement de Matam, et Salde, Cascas, Gamadji et Thille Boubacar dans le d6partement de 
Podor. Ces strates correspondent aussi grossirement aux variations est-ouest de la pluviom~trie 
et des conditions climatiques. L'utilisation de l'arrondissement comme premier niveau de 
stratification offre aussi l'avantage suppl6mentaire de disposer d'une premiere unit6 d'investiga
tion facilement comprehensible par les institutions gouvernementales et non-gouvernementales 
et par les bailleurs de fonds. 

Normalement, le niveau suivant de d6termination de l'6chantillon serait de s~lectionner 
pour chaque arrondissenient un 6chantillon repr6sentatif de villages qui pratiquent l'association 
d'activit~s 6conomiques dont le suivi nous int6resse. Cette proc6dure, cependant, n'aurait pas 
permis de prendre en compte les liens historiques qui existent entre villages situ6s sur diff6rents 
types de terres, Adiff6rentes distances du fleuve, qui n6anrnoins ont tous des droits d'accis aux 
memes ressources. Nous appelons cette zone qui contient ce r6seau de villages un "espace de 
production", d~finie comme la zone dans laquelle un groupe de personnes ont des droits 
sp6cifiques de culture, d'6levage et de peche. De M , il fut d6cid6 que l'espace de production 
serait l'unit6 appropride d'observation et d'analyse. 

En principe, l'6tape suivante serait la s6lection al6atoire d'un 6chantillon d'espaces de 
production qui repr6sentent la diversit6 des syst~mes de production et des strat6gies d'utilisation 
de la main-d'oeuvre dans chaque arrondissement. Cependant, parce que la notion d'espace de 
production est une conceptuelle, un 6chantillon tir6 de fagon al6atoire dans une liste des tous les 
espaces de production possibles avec les villages qui les composent, 6tait hors de question. La 
seule solution possible 6tait d'identifier, en concertation avec les autorit6s locales et Ics habitants, 
des zones qui pr~sentaient les diff6rentes opportunit6s de production dans chaque arrondissement, 
de s~lectionner un village de chacune de ces zones et de proc~der A l'identification des autres 
villages faisant parti du meme espace de production. De cette mani~re, un espace de production 
fut identifi6 dans sept arrondissements :Semme, Kanel, Ogo, Thi'ogne, Cascas, Gamadji et 
Thille Boubacar. Le syst~me de production dans l'arrondissement de Salde (d~partement de 
Podor) fut jug6 trop complexe pour ktre repr6sent6 par une seule entit6. En consequence, deux 
espaces furent s6lectionn6s dans cette arrondissement, soit un total de neuf espaces de production 
6'udi~s comprenant 32 villages pour toute ]a zone d'dtude. 

' Cette section s'inspire du travail de Philip DeCosse, consultant SRBMA II en gestion de 

l'information et analyse statistique. 
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4. Stratification contre 6chantillonnage aIdatoire 

Trois raisons sont citdes dans ]a littdrature (par exemple Scheaffer et al. 1986:80) pour 
prdf6rer un 6chantillonnage stratifi6 Aun simple dchantillonnage aldatoire : 

0 La stratification peut produire une marge plus fail- - sur l'erreur d'estimation que 
ce qu'elle serait avec un simple 6chantillon alatoire de la meme taille. Ce rdsultat est 
v6rifi6 si les mesures dans la strate apparaissent homog~nes. 

* Le coot des observations de l'enquete peut etre rdduit en stratifiant les 6lments 
de la population en groupes ad6quates. 

* Des estimations des param~tres de population peuvent &re souhait6s pour des 
sous-groupes de population. Ces sous-groupes devront alors 6tre des strates identifiables. 

Les recherches conduites lors de SRBMA I font ressortir que les differences d'acc~s aux 
ressources influencent les stratdgies d'utilisation de la main-d'oeuvre des m6nages dans la 
Moyenne Vallde. De ce fait, une procedure d'6chantillonnage fut entreprise pour stratifier la 
population dans chaque espace de production en termes d'acc6s aux ressources productives.
L'id6al aurait dtd de faire cela en s6lectionnant Apartir d'un inventaire exhaustif de toutes les 
ressources disponibles, en suppldment d'une mesure de la capacit6 de chaque mdnage, Atravers 
diffdrents contacts, d'avoir accs .d'autres ressources. Malheureusement des mesures prdcises
de ]a richesse sont extremement difficile Aobtenir, particuli~rement lorsque ces informations sont 
requises avant que des relations de confiance aient pu s'6tablir entre le chercheur et la 
population. Ndanmoins, une mesure des diffdrences d'acc~s aux ressources a pu 8tre dtablie en 
posant des questions clefs sur la ddmographie des mdnages, les occupations des diff6rents 
membres, l'acc~s A la terre et aux autres formes de capital. De IA,un questionnaire sollicitant 
des informations sur les diffdrences d'acc~s aux ressources en terres, en travail, en capital et en 
revenus extra-agricoles, fut pr6pard et administr6 Ai3 405 manages, occupant les 32 villages dans 
les 9 syst~mes de production. A partir des rdponses Ace questionnaire nous avons 6tabli un
 
indice des ressources 
 totales qui est utilis6 pour ddfinir les strates pour l'dchantillonnage des 
manages qui devaient 6tre les sujets des enquetes approfondies. 

5. Indices des ressources totales :Calcul des valeurs 4 

La saisie des donndes sur ordinateur fut r6alisde en utilisant le logiciel Paradox 3.5, une 
base de donn6es relationnelle. Quatre indices d'acc s aux ressources (la main-d'oeuvre agricole : 
FL, les revenus extra-agricoles : NFR, terre : L, et capital : C) furent calcules en affectant des 
valeurs relatives aux diff6rentes composantes de chaque indice de la faqon suivante : 

' Voir Annexe A.2.b., Resume de l'algorithme, de la saisie des donndes A la selection des 

6chantillons. 
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(1) FL = (0,50) x (nombre de membres Ag6s de 6 A 10 ans) + 
(1,00) x (nombre de membres de 11 A55 ans) + 
(0,50) x (nombre de membres de plus de 55 ans) 

(2) 	NFR = (1,00) x (nombre de membres salari6s) +
 
(1,00) x (nombre de membres pensionn6s) +
 
(0,35) x (nombre de membres artisans) +
 
(3,00) x (nombre de membres 6migr6s)
 

(3) L = (1,25) x (nombre de parcelles de waalo) +
 
(0,50) x (nombre de parcelles de falo) +
 
(0,66) x (nombre de parcelles irrigu6es)
 

(4) 	C = (5,00) x (nombre de bovins) +
 
(1,00) x (nombre d'ovins-caprins) +
 

(30,00) x (nombre de tracteurs) + 
(1,00) x (nombre de charrues) + 
(2,00) x (nombre de charrettes) + 
(3,00) x (nombre de chevaux) + 
(0,50) x (nombre d' nes) + 
(3,00) x (nombre de pirogues) + 
(8,00) x (nombre de dromadaires) + 

(15,00) x (nombre de motopompes) 

avec 	 FL = main-d'oeuvre agricole 
NFR = revenus extra-agricoles 
L = domaine foncier 
C = capital 

Les coefficients des ressources en terre (L) furent dtablis en utilisant une multiplication 
de la productivit6 par hectare ' et la taille moyenne d'une parcelle pour les diff6rentes terres 
comme le montre le Tableau 2.2. 

L'addition des quatre indices donne un indice non-standard de ressource totale. 

5 C'est-.-dire le rendement (n.d.t.). 
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Tableau 2.2. Productivitds des terres de waalo, falo et irrigu6es 

Type de terre Productivit6 
par ha j 

Taitte moyenne d'une 
parcette (ha) 

Coefficient 

WaaLo 0,50 2,50 1?5 

Fato 10,00 0,05 0,50 

Irrigation 2,00 0,33 0,66 

' 
Estimation d'apr~s Les rendements par hectare de sorgho (waato), de riz (irrigation) et de L6gunes

(faro) valoris~s aux prix du march6 (voir Horowitz et at. 1991).
 

6. Indice 	des ressources totales : Standardisation 

Pour faciliter les comparaisons, ]a valeur des ressources de chaque m6nage fut 
standardis6e en r6f6rence Aune valeurmoyenne pour chaque groupe d'observations (FL, NFR,
L, C), donnant un "indice" pour chaque ressource. En premier lieu, les moyennes furent calcul6s 
pour chaque groupe avec les r6sultats suivant 

Moyennes 
FL = 5,52 
NFR 0,70 
L = 1,84 
C = 24,82 

Dans un deuxi~me temps, chaque indice de chaque manage 6tait divis6 par la valeur moyenne
de son groupe et multipli6 par 100. A partir de ]A, un indice standardis6 de ressources totales 
(TRI) 6tait calcul6, en utilisant la formule : 

TRI = 	 FLI + (3 x NFRI) + LI + CI 

avec 	 FLI = indice standardisd de main-d'oeuvre agricole 
NFRI = indice standardis6 de revenus extra-agricoles 
LI = indice standardisd de domaine foncier 
CI indice standardis6 de capital 

Les revenus extra-agricoles ont trois fois ]a valeur des autres composants de l'indice pour tenir 
compte de l'importance des disponibilit6s monftaires dans le choix des strategies de production
des manages agricoles. 

Avant le calcul d'un indice cumul6 des ressources, les donnfes 6taient vdrifi6es, des 
calculs statistiques de base 6taient effectu6s pour s'assurer de la coh6rence interne des donn6es, 
les erreurs de saisie 6tdaient corrig~es et les valeurs manquantes et hors de proportion furent 
identififes et rectififes. Cela fut rfalis6 en effectuant les op6rations suivantes (P:iradox 3.5) 
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1. 	 Wrifier les manquants (entrer "checkplus" dans le champs des donnfes et dcrire 
"blank" dans le champs des intfrats). 

2. 	 Vrifier la distribution simple des frdquences pour chaque variable (entrer "calc 
count all" dans le champs des intfrets). 

3. 	 Calculer les distribution de frfquence des combinaisons de champs. En plus de 
la verification, cette procedure permet au chercheur d'avoir un premier aperqu sur 
la signification des donn6es collectfes. 

7. 	 Limites des strates 

A partir de l'indice des ressources totales, les limites de chaque strate furent d6termin6es 
comme suit : d'abord les m6nages furent tri6s en fonction de leur acc~s total aux ressources 
(TRI) et un indice cumul6 des ressources fut calcul6 (TRICUM). Le total cumul6 (]a somme des 
TRI = TRICUM) fut divisd par trois pour d61imiter trois strates de m6nages. La strate 1 
comprend tous les manages qui tombent en dessous du total cumul6 pour le premier tiers des 
ressources totales (m6nages a faibles ressources). La strate 2 comprend les m6nages qui sont 
dans le tiers moyen (manages . ressources moyennes). La strate 3 sont les m6nages dans le 
dernier tiers (m6nages Afortes ressources). A titre d'indication sur la r6partition des ressources, 
la strate 1 comprend 62,8 % des 3 405 m6nages, la strate 2 : 24,4 %, la strate 3 : 12,8 %. 

Les limites des strates furent calcul6es au niveau de la population totale plut6t que pour 
chaque espace de production isol6ment de fagon que ies m6nages avec des ressources faibles, 
moyennes et fortes apparaissent dans les m6mes sates quels que soient leurs espaces de 
production. Cela permet des comparaisons A l'int6rieur des groupes de ressources et d'un 
syst~me de production Al'autre ce qui n'auraient pas 6t6 possible si les limites avaient 6t6 faites 
au niveau de l'espace de production. 

A partir du fichier des indices de ressources cumul6es, un fichier s6pard fut cr66 pour 
chacun des neuf espaces de production. Les dix fichiers (le fichier des indices cumul6s ainsi que 
chacun des neuf fichiers individuels des indices de ressources) furent export6s de Paradox 3.5 
. Systat 5. 

Dans Systat 5, les calculs suivants furent effectuds pour chacun des dix fichiers 

le nombre d'observations; 
* le minimum; 
* le maximum; 
* la moyenne;
 

l Ia variance;
 
l'6cart-type;
 
F
b'erreur-type. 
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Ces statistiques apparaissent en Annexe A. 

8. Taille de l'chantillon 6 

La taille requise de l'6chantillon est une fonction de la variance de la population, de la 
taille de la population, du degr6 de pr6cision d6sir6, du coot de collecte d'une information 
donn6e et des ressources totales disponibles pour r6aliser une enqu6te. 

Pour calculer la taille de l'chantillon, n, pour chacun des neuf espaces de production, 
nous avons appliqud une formule qui fournit une taille stratifife d'6chantillon pour estimer la 
population moyenne. La formule utilisde dans cette 6tude est 

iI 

L 

N2D + ) jNio 
i-I 

oii: 

i est l'indice de strate (i = 1, 2, 3), se r6f6rant respectivement aux m~nages Afaibles, 
moyennes et fortes ressources; 

N est la taille de la population pour un espace de production donn6; 

N est le nombre d'unit6s (m6nages) dans la strate i de ]a population; 

ori est l'6cart-type des TRI pour ]a strate i; 

ci est le coOt de collecte des donn6es pour la strate i [parce qu'il semblait raisonnable de 
supposer que le coot de collecte est constant entre strates, ci s'annule au numdrateur de 
l'6quation (1)]; et 

D(2)
4 

6 Cette section est bas6e sur le travail ralis6 par le consultant Philip DeCosse. 
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La marge ddsir e sur 1'erreur d'estimation est, thdoriquement 

(3)B = 2 V( TR! 

ce qui correspond au double de 1'erreur-type de la moyenne de la population (moyenne des TRI) 
pour l'espace de production. 

Parce qu'il n'existe pas d'estimations ant6rieures des ressources totales et, plus encore, 
parce qu'un indice quantitatif des ressources fut utilis6 pour s6lectionner l'dchantillon, il n'existe 
aucune estimation des variances des indicateurs; en consequence B ne peut 6tre calcul6 . partir 
des variances connues. Dans un tel cas, une m6thode acceptable consiste A sdlectionner un 
pourcentage donn6 de la moyenne estimde de la population (DeCosse 1991:10). Pour les besoins 
de la sdlection de la taille de 1'6chanti~lon pour chaque espace de population, B a 6td fix6 A10 
pour cent de la moyenne de l'indice des ressources totales pour l'espace de production (PS). 

La taille requise de 1'6chantillon a ensuite W affectde par strate de fagon que 

n, = N1 10 
L (4) 

i-I 

La formule fut introduite dans un tableur QuattroPro. Utilisant les valeurs statistiques 
calculdes par Systat (Annexe A), la taille requise de l'chantillon fut calcul pour chaque espace 
de production et affect6 par strate. L'dchantillon et les mdnages de remplacement furent alors 
sdlectionnds Al'aide d'une table de nombres alfatoires. 

B. Crit~res de s6lection des sites et description des espaces de production 

1. S6Iection des sites de recherche 

Un objectif fondamental de SRBMA II est une meilleure compr6hension de l'impact 
socio-6conomique de ]a modification du rdgime du fleuve Sdndgal rdsultant de ]a construction 
des barrages de Diama et Manantali. La sdlection de sites spdcifiques de recherche fut conduit 
par ]a d6cision de 'OMVS d'interrompre la crue annuelle du fleuve Sdndgal apris une pdriode 
de transition d'environ 10 ans. Pendant cet intervalle de temps, les agriculteurs dtaient supposes 
passer graduellement de la culture de ddcrue A la culture irrigude. Cette 6tude s'est par 
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consequent concentr6e sur les activitds de production les plus affect6es par la decision de 
'OMVS : activitds telles que 'agriculture de ddcrue et la p~che qui sont menac6es par un arret 

de la crue annuelle, et l'irrigation, censde remplacde les pratiques coutumi~res. 

Aussi la co-existence de plaines de d6crue et de pdrim~tres inigu6s dans une zone fut-il 
un crit~re important dans la selection des sites de recherche. Utilisant ]a presence relative de 
terres de ddcrue et irrigudes (forte, moyenne, faible) comme le critre principal, la connaissance 
gdographique de la zone (ycompris le fait que l'irrigation est beaucoup plus largement rdpandue 
5 Podor qu'A Matam) et les diff6rentes ressources cartographiques ' fournissant une images 
spatiale de chaque zone, quatre types de regions agricoles ont 6t6 distingudes dans la Muyenne 
Vall6e (Tableau 2.3). 

Tableau 2.3. Types de rdgions agricoles 

Cat~gorie IWaato J Irrigation Locatisation 

1 peu peu Extreme sud-est du d~partement de Matam 

2 beaucoup peu Centre et ouest du d6partement de Matam 

3 beaucoup beaucoup Centre et est du d~partement de Podor 

4 peu beaucoup Extr6me ouest du d6partement de Podor 

La premiere cat6gorie - peu de waalo/peu d'irrigation - se trouve dans l'extreme sud
est du d6partement de Matam (arrondissement de Semme). Pouss6 par la sOcheresse sah6lienne 
de 1967-1974, 1irrigation t petite 6chelle s'est rapidement diffus6e dans la Moyerne Vall6e. En 
1985, 522 petits p6rim~tres, qui s'dtendaient sur une surface de 10 000 hectares et int6ressaient 

7Dans cet objectif plusieurs documents cartographiques furent consult6s. Ils comprennent : 

* Le travail r6alis6 en 1971-73 par Andr6 Lericollais et Yveline Diallo parut en 1980 
sous le titre Peuplement et cultures de saison sche dans la vallie du Sinegal 
(ORSTOM). Le travail consiste principalement en une s6rie de cartes A l'6chelle da 
1/50 000 (Lericollais et Diallo 1980). 

o Le, cartes SPOT 1986, 1988 et 1989 de la crue, command6es par I'OMVS et 
reprt duite au 1/50 000 par Samba Dia de l'OMVS (Dia 1987, 1989). 

* Les cartes des d6ltgations de la SAED APodor et Matam (SAED 1985). Ces cartes 

au 1/100 000 indiquent la localisation des p6rim6tres et !cur surface. 

* Les cartes FAO/PNUD/OERS de 1969 au 1/50 000 (FAO, PNUD, OERS 1969). 
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35 000 mfnages, 6taient apparus sur les deux rives du fleuve (Diemer et Van der Laan 1987:47). 
La zone de Semme ne fut cependant pas aussi favorisde. Cette omission fut probablement 
provoqufe par la pluviomftrie plus 6lev6e dans la zone de Semme que dans les regions en aval 
meme pendant les ann6es de deficit. La pluviomdtrie plus 6lev6e a aussi valu ASemme d'6tre 
choisi par de nombreux groupes de pasteurs dont les villages permanents se trouvent en amont 
mais qui se rassemblent au debut de la saison des pluies pour permettre a leur animaux de paitre 
et de brouter et espdrant obtenir des droits de culture sur les terres de jeeri. 

La seconde catdgorie - beaucoup de waalo/peu d'irrigation -- comprend le reste de 
ddpartement de Matam. C'est dans la partie la plus basse du d6partement (arrondissement de 
Tbilogne, grossi~rement entre Kobilo et Orefonde) pourtant, que l'on rencontre le contraste 
Extreme entre la pr6sence de vastes 6tendues de terres de waalo et 'absence presque total 
d'irrigation. Le Diamel, un ddfluent du fleuve Sdn6gal, trouve son origine en aval de Matam, 
alimentant plusieurs cuvettes qui foumissent en eau les pfrim~tres irriguds sur les deux rives du 
cours d'eau. Prs de Kobilo s, il se disperse en un grand nombre de marigots (petit cours d'eau)
qui s'ach~vent dans ce qui est connu comme la plain. de Thilogne. De ce fait, cette partie de 
la vallde est une des mieux pourvue en terres de waalo, mais avec peu de ressources 
permanentes <i,, eau qui auraient rendu possible l'irrigation. Ces traits marquants ont donn6 Ala 
zone une forte densit6 de population mais aussi, avec la d6tdrioration des conditions hydrologi
ques et pluviomdtriques, une 6migration sur une grande 6chelle. L'6migration, par quelque 
ironie, a fait d'elle l'une des regions les plus prosp~res dans le Fouta. 

Un assez grand nombre de pdrim~tres irriguds, particuli~rement des prim~tre irrigu6s 
villageois (PIV) existent a Matam dans les arrondissements de Kanel (centre-est) et de 
Ogo - anciennement appel6 Ourossogui - (centre-ouest), le long de vastes surfaces de plaine
de dicrue. En g6ndral cependant, l'acc~s a la culture de dfcrue est beaucoup plus grande que 
l'acc~s Al'irrigation dans ces arrondissements. 

La troisi~me catfgorie - beaucoup de waalo/ beaucoup d'irrigation - se trouve 
principalement dans 1'est et le centre du dfpartement de Podor. Dans cette region o6 les 
prkcipitations incertaines rendent l'agriculture sous pluie tr~s hasardeuse, un autre tributaire, le 
Dou6, coule parall~le au fleuve Sfndgal et A de plus petits dffluents (comme le Gayo) sur 
environ 150 km, permettant Ala fois l'agriculture de dfcrue et irrigu6e. 

En aval de Podor (arrondissement de Thille Boubacar), la plaine alluviale se rftr6cit, 
c6dant la place Aune plaine de 66crue beaucoup plus petite. Dans cette quatri~me cat6gorie,
l'agriculture de dfcrue est largement cantonnfe a la production horticole sur les berges, ou falo, 
o6 de reiativement grande parcelles maralch~res peuvent se rencontrer. Une quantit6 substantielle 

8 Un moyen p6rim~tre qui 6tait envisag6 aKobilo comme une partie du programme SAED 
pour Matarn, Phase III, a du 8tre diffr6 Acause des difficultfs attendues d'approvisionnement 
en eau. 
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d'irrigation compense les insuffisantes possibilit6s en matire de culture de d6crue et les 

conditions pluviom6triques prdcaires. 

2. L'Espace de production 

Comme la "sphere" (Bohannan 1955; Barth 1967) et la "sphere de production" (Salem-
Murdock 1989), "l'espace de production" est une entit6 heuristique cr66 pour d6crire l'espace
comprenant plusieurs villages oi se r6alise un certain nombre d'activit6s interconnect6es comme 
l'agriculture pluviale, la culture de d6crue, l'6levage et ]a pche. Les gens qui occupent cUt 
espace exploitent ses ressources et en assurent une large distribution au travers des liens 
d'6change depuis longtemps 6tablis. Comme les spheres et les spheres de production, les espaces
de production ne sont ni rautuellement exclusifs, ni mutuellement inclusifs les uns des autres. 
D'un point de vue g6ographique, les villages peuvent faire parti de plusieurs espaces de 
product on qui ne sont pas n6cessairement reli6s physiquement ou spatialement. Socialement, 
cependant, les villages peuvent 6tre i6 l'int6rieur du m6me espace de production suite au tissus 
complexe de liens sociaux d6fini par la p',rent, les relations communautaires de production et
les dchanges matrimoniaux aussi bien que commerciaux. Plus encore, 1'appartenance des villages
Aun espace de production varie en fonction de la personne interrog6e et de l'activitd consid6r6e. 
Afin de tenir compte de ces complexit6s pour d6finir l'cspace de production (PS), le travail a 
6t6 abord6 t quatre niveaux. 

a. Historique 

L'information collect6e pendant SRBMA I montre que l'organisation traditionnelle de 
l'espace chez les Halpulaar, le leydi (pl.leyde) n'a pas totalement disparu. Jean Schmitz note que
le leydi est une unitd territoriale qui a : 

dans une sorte de topographie idale, en son centre un gros village d'agriculteurs
(ceddo ou tooroodo)situ6 souvent la limite de waalo et du jeeri; un quartier ou 
un village de p~cheurs (cuballo) surplombant le fleuve partir d'un bourrelet de 
berge, proche des fosses du lit mineur; enfin, un chapelet de hameaux de pateurs
pullo qui s'6gr nent perpendiculairement au fleuve, le long des pistes de 
transhumance qui conduisent aujeeri lointain (1986:364). 

D6finie en termes de contrdle territorial, ]a description de Jean Schmitz peut etre vue comme 
une "conf6d6ration de leydi" dans laquelle chaque groupe de subsistance exerce un contrdle 
autonome sur une portion de l'espace. 

Les Peuls (Fulbe) contrdlent en g6n6ral 1'espace pastoral, les voies d'acc~s du b6tail aux 
lieux d'abreuvement, et une bonne partie des cuvettes de d6crue. Vers la fin du 186me sicle, 
avec le d6clin de la dynastie Peul des D6nyank6 et le triomphe de la R6volution islamique
tooroodo, les villages toorobbe et sebbe se sont taill6 des vastes enclaves A l'int6rieur des 
domaines contr6l6s par les Peuls. Par contre, les terres de berge ainsi que le domaine des eaux 
sont sous l'autorit6 des villages p6cheurs. Si dans la pr6s6ance, le chef peul (ardo,joom) et le 
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chef tooroodo (ceerno) viennent avant le chef cuballo Yaltaabe), ces titres hi6rarchiques ont 
disparu. 

Les activit6s agricoles, pastorales et de p~che se superposent en se relayant au fur et 
mesure que la saison avance. Par exemple, les cuvettes inonddes sont des lieux de peche pour 
ies couimunaut6s subalbe (s. cuballo). Lors du retrait des eaux, elles sont cultiv6es par les 
agriculteurs et, la r6colte, elles regoivent les troupeaux des 6leveurs qui viennent y paitre. Ce 
syst~me d'exploitation n6cessite un minimum de coop6ration entre les chefs des diff6rents 
groupes usagers (ardo, ceerno ou elimaan,jaltaabe). Du fait de la compl6mentarit6 entre les 
trois niches 6cologiques du daande maayo (berge du fleuve), du jeejegol (zone interm6diaire 
entre waalo et jeeri) et du jeeri (zone pluviale), les 6changes des produits de la peche, des 
cultures de falo, des cultures de cuvette, des cultures d'hivernage et de l'61evage se d6roulent 
suivant un axe perpendiculaire au fleuve. 

Par contre, 'a cause de 1'endogamie de caste de rigueur, les 6changes matrimoniaux 
s'effectuent plut6t dans un axe parallle au fleuve, Aune 6chelle beau np plus vaste que le leydi 
ou la "conf6d6ration" de leyde. A cause des lois d'h6ritage, les 6changes matrimoniaux 
engendrent souvent la dispersion des droits de matrise des terrains de culture par l'h6ritage. Les 
fronti~res originelles de chaque leydi deviennent de plus en plus imprdcises. Cette impr6cision 
est accentu6e par trois ph6nom~nes : 

e Le triumvirat traditionnel constitu6 par l'ardo, le jaltaabe et l'elimaan est partout 
destitu6 par les Conseils Ruraux issus de la RMforme de l'Administration locale, 
appliqude dans la r6gion de Saint-Louis Apartir de juillet 1980. 

* La crise qui affecte les activit6s traditionnelles, surtout les cultures pluviales et de 
d6crue ainsi que la p~che et l'61evage a fortement distendu les relations d'6changes entre 
"niches 6cologiques" et favoris6 l'dmergence de centre commerciaux nouveaux 
essentiellement situds le long de la route nationale et tourn6s vers Saint Louis et Dakar. 

9 Les grands am6nagements (p6rim~tres interm6diaires et grands p6rim6tres) polarisent 
une multitude de villages sur une 6chelle souvent diff6rente de celle des unit6s 
territoriales traditionnelles. De m~me, les p6rimtres d'irrigation install6s pour l'essentiel 
sur les hautes terres du waalo (le foonde) ont sou'ent fortement d6sorganis6 les syst~mes 
traditionnels d'exploitation de [espace, eh bouchant dans certains cas les voies d'acc~s 
du b6tail aux rampes d'abreuvement. Du fait qu'ils ob6issent Aune logique de gestion 
et d'exploitation diffdrente des normes coutumi~res, les p6rimtres sont assimilables .des 
enclaves b.l'int6rieur des leyde ou les autorit6s coutumi&res n'y exercent pas de droits. 
L'Etat, par l'interm6diaire de ]a SAED, y est le seul joom leydi. C'est pour cela que, 
concernant les p~rim~tres irrigu6s, les populations parlent de ngesa laamu ("champs de 
I'Etat"). 
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Pour ces raisons au moins, le leydi n'est plus aujourd'hui une unitd territoriale pertinente 
pour une 6tude socio-6conomique, m~me si aucune tentative de d6finition spatiale ne peut ignorer
les survivances de cette forme d'organisation coutumi~re. 

b. Niveau g~ophysique 

Afin d'identifier un espace de production selon des param~tres g6ophysiques, les Unit6s 
Naturelles d'Equipement d6finies par l'6quipe de la FAO (FAO 1977) dans les ann6es 70 ont 
6t6 consid6r6es. L'avantage des UNE est qu'elles permettent de couvrir sur la base d'une 
d61imitation ob6issant A des crit~res topographiques destin6s A 1'identification des zones de 
culture irrigu6e pouvant 6tre facilement endigu6es e des entit6s g6ographiques e distinctes 
consistant en mailles hydrauliques bord6es par des lev6es. Elles couvrent l'essentiel de la vall6e 
alluviale et comportent une estimation des superficies inondables et cultiv6es en 1970-71 dans 
chaque unit6, ainsi que les types de sols en pr6sence. 

L'6tude de Lericollais et Diallo (1980) effectu6e de 1970 A1974 retient le m~me principe
des UNE appel6es simplement Unit6s Naturelle (UN) en le modifiant 16g~rement et en l'adaptant
au contexte administratif des d6partements et arrondissements. Cette 6tude ajoute une dimension 
socio-6conomique - d6mographie et activit6s de d6crue - dans les entit6s physiques d6finies 
par 1'6quipe de la FAO. 

Pour ce qui concerne les objectifs de SRBMA II, I'UNE (ou 'UN) pr6sente plus
d'inconv6nients que d'avantages. 

e En premier lieu, l'Unit6 Naturelle d6finie sur une base physique ne prend pas en 
compte les r6alit6s humaines et pourrait les reprdsenter faussement. Par exemple, dans le secteur 
de Doumga Rindiaw, Kaawel, et Mbakhna, 'UN, appel6e MOC par Lericollais et Diallo (1980)
abrite toutes les terres de culture de d6crue de Kaawel, un village situ6 plus au sud et s6par6 de 
son waalo par l'UN MOD oii se trouve Doumga Rindiaw et ses terrains de ddcrue. Prendre 
comme base de telles unit6s, c'est courir le risque d'6tudier un espace muet, un terrain de 
culture sans cultivateurs. 

0 De plus, parce qu'elles leur sont ant6rieures, les UN ne contiennent pas d'informations 
sur la culture irrigu6e, l'un de nos deux principaux param~tres pour le choix des sites de 
recherche. La r6alit6 globale d6crite dans les UN est fortement modifi6e justement par ces 
pdrim~tres d'irrigation. 

* Enfin, les donn6es sur les mouvements d'agriculteurs contenues dans le travail de 
Lericollais et Diallo ne correspondent plus aux r6alit6s g6opolitiques du bassin du S6n6gal, 
surtout pour ce qui est des mouvements de part et d'autrc du fleuve. 
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c. Dcoupage administratif 

Crde par une r6forme administrative qui semblait s'6tre inspir~e de l'organisation 
traditionnelle du leydi, la communaut6 rurale semblait 6tre initialement une unitd plus appropri~e 
que les arrondissements pour d6finir les regions d'6tude de SRBMA. La Communaut6 Rurale 
est d6finie dans le texte de la R6forme de l'Administration Locale comme 6tant "constitu6e par 
un certain nombre de villages appartenant au meme terroir, unis par une solidarit6 r6sultant 
notamment du voisinage, poss6dant des int6rets communs et capables de trouver les ressources 
n6cessaires leur d6veloppement" 9.De plus, le Conseil rural qui la dirige a des pouvoirs que 
rappellent ceux du joom leydi : un pouvoir d6lib6ratoire sur les questions relatives Al'affectation 
des terres situ~es dans les zones de terroir, aux modalit6s d'exercice du droit d'usage, d'acc~s 
et d'utilisation des points d'eau, etc. Les contraintes pratiques et budg~taires ont 6t6 importantes 
pour d6cider d'utiliser l'arrondissement comme unit6 administrative, car les Communaut6s 
Rurales sont plus petites et auraient donc demand6 plus de villages et un plus grand 6chantillon 
de foyers. Mais it est 6vident que le d~coupage des Communaut6s Rurales est tr~s souvent 
arbitraire. Il est fr6quent de voir des villages situ6s dans des Communaut6s diff6rentes de celles 
oO se trouvent leurs terrains traditionnels de culture, ce qui est aujourd'hui source de probl~mes 
insolubles dans le cadre de l'application de la Loi sur le Domaine National. 

d. Choix des espaces de production 

Pour prendre en compte les r6alit6s g6opolitiques, socio-6conomiques, et d~mographiques 
de la region tout en restant dans les limites administratives de l'arrondissement, le concept 
d'espaces de production (PS : Production Space) a 6t6 adopt6, qui combine des 6lments du leydi 
(surtout les droits d'usage et d'affectation des terres) d'autres 616ments socio-6conomiques, 
historiques, g~ographiques, et d'dchange. Le PS a 6t6 d6fini comme un espace ou un groupe de 
personnes ont des droits sp6cifiques de culture, de pAturage et de peche. La notion d'espace de 
production illumine les liens historiques qui existent entre plusieurs villages, situ6s sur des 
terrains diffrents, Ades distances du fleuve vari~es, et qui ont n6anmoins des droits d'acc s aux 
meme ressources. Dans ses dimensions 6conomiques et dans l'espace, le concept d'espace de 
production se rapproche de celui de "terroir" d6crit dans des documents g6ographiques en 
frangais sur la Vall6e, mais comprend aussi des dimensions sociales et id6ologiques importantes. 
SRBMA II d6finit l'espace de production comme zone oii les ressources agricoles, de l'61evage 
et de la peche sont exploit6es par un groupe de villages ayant des droits de propri6t6 historiques 
sur ces ressources. Les droits de propri6t6 des villages pecheurs portent sur les eaux et sont 
exerc6s par le jaltaabe (maitre des eaux). Les droits de propri6t6 sur les terres de culture et de 
pAture sont dans les mains du joom leydi ou de l'ardo (un titre tenu par les chefs de certaines 
families fulbe). 

La s6lection des PS a dur6 de mi-f6vrier .mi-mars 1991. Chacun des huit arrondisse
ments des d6partements de Matam et de Podor ayant 6t6 au pr6alable class6 suivant les critres 

9Art. 1 de la Loi 72-25 du 19 avril 1972 relative aux Communaut6s Rurales. 
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de disponibilit6 en terres de ,ulture de d6crue et en p6rimtres irrigu6s, ilrestait Achoisir en son 
sein un espace de production qui refl~te cette caract6ristique. Pour cela, ila fallu prfs61ectionner 
un ou 	deux sites dans chaque arrondissement en nous appuyant sur les cartes de Lericollais et 
Diallo 	(1980) pour la localisation des villages, celles de la couverture SPOT-OMVS de la crue 
de 1989 (Dia 1989) pour l'estimation des superficies inond6es et les cartes des am6nagements
6tablies par la SAED (1985) pour l'emplacement et l'tendue des p6rim~tres irrigufs ainsi que
des consultations avec les autoritds et les villageois. Cela a 6t6 suivi d'une visite des lieux pour 
un entretien avec les villageois pour prfciser et compldter les informations. Ensuite, on a suivi 
les entretiens avec les habitants du village choisi et ceux des villages environnants pour d6finir 
leurs liens. Par cette op6ration, qui a dans certains cas dur6 plusieurs jours, neuf espaces de 
production ont 6t6 d6finis, et les autres villages apparaissant comme les principaux co-usagers
du dit 	espace s~lectionn6s. 

Les deux arrondissements de Kanel et d'Ogo (ancien arrondissement d'Ourossogui) font 
exception Ala r~gle parce qu'on a estim6 que les sites de recherche qui y existaient d6jA sous 
la premiere phase de SRBMA devaient 6tre maintenus, afin de profiter de donn6es d6jA
colhectdes. Le site de Thiempin-, dans l'arrondissement de Kanel a ainsi 6t6 reconduit mais 
l'espace de production a W red6fini, intfgrant la localit6 de Kanel et ses terrains de culture. 
Dans l'arrondissement d'Ogo, oi ilexistait deux zones de recherche sous la premiere phase,
celle de Doumga Rindiaw a 6t6 prdffr6 Acelle de Boyenadji o 

Comme cela a dfjA 6t6 not6, on a identifi6 un espace de production dans chacun des 
arrondissements de Semme, Kanel, Ogo, Thilogne, Cascas, Gamadji (ancien arrondissement de 
Ndioum) et Thille Boubacar. Dans l'arrondissement de Salde (d6partement de Podor), deux 
espaces de production ont 6t6 choisis pour prendre en compte la diversit6 de contexte trouv6e 
dans cette zone :fort d6veloppement de l'irrigation au nord, dans l'Ile AMorphil, et situation 
plus modeste au sud du Dou6. Cela donne un total de neuf espaces de production comprenant
32 villages, tous donn6s dans le Tableau 2.4. Un assistant de recherche (RA : research assistant) 
6tait present dans chaque village des PS. 

3. 	 Descriptions des espaces de production 

a. 	 Espaces de production dans le d~partement de Matam 

(1) 	 PS 7: Doumga Rindiaw/Kaawel Dialloube/Kaawel Cangal/Mbakhna 
Less (arrondissement J'Ogo) 

Le choix du secteur de Doumga Rindiaw dans l'arrondissement d'Ogo d6coule en grande
partie du fait qu'il 6tait suivi sans interruption depuis aoOt 1988. De plus, les informations 

10 Ce choix est venu du fait que le chercheur qui suivait le secteur de Doumga 6tait encore 
en place et avait 6t6 nomm6 coordinateur de SRBMA II. 
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accumulees sur ce site ont beaucoup contribu6 Ala d6finition de ce que nous appelons l'espace 
de production et Ason application A1'ensemble de la Moyenne Vallde. 

Tableau 2.4. Espaces de production 	suivis par SRBMA II 

D~partement Arrondissement Code PS Villages Assistant de recherche
 

Haoure
 
M SEMME PS 9 Sadatou Mamadou Oumar DIALLO
 

Gouret Dara
 
A
 

Thiemping
 
T KANFL PC 6 KaneL Moussa DIOP
 

A Doumga Rindiaw
 
Kaawet Diattoube
 

M OGO PS 7 Kaawet Cangat Nafissatou SOW
 
Mbakhna Less
 

Agnam Godo
 
Agnam Civot
 

THILOGNE PS 8 Belie Mamoudou ATHIE
 
Hberla
 

IJgouye
 
PS 1 Pete Moussa KANE
 

P SALDE Boke DiatLoube
 

0 Wassatake
 
PS 2 Barobe Moussa BA
 

D Ngarane
 

0 	 Doumga Lao
 
Doumga Diawambe
 

R CASCAS PS 3 	 Wande Mohamadou CAMARA
 
Ida
 
Tourgu6not
 

Pate Gato
 
GAMADJI PS 4 Wa-Wa Etimine SOW
 

Marda
 

Nguendar Jeeri
 
Nguendar Waato
 

THILLE BOUBACAR PS 5 	 Kawe Aissata BA
 
Ouro Boune
 
Tkinguet
 

Le village de Doumga Rindiaw, ou Doumga Bossea, est situ6 sur la Route Nationale A 
une trentaine de km au nord-ouest d'Ogo. Les terres de culture du village s'6tirent du d6fluent 
du Diamel jusqu'au sud-ouest de la Route Nationale et comportent en leur sein une aire de 
culture de ddcrue et de p-che, une aire de culture pluviale et une zone de pdturage. Ce terroir 
comprend les villages peuls de Saracoura, Diolol, Kaawel et Pade sur les limites des champs de 
jeeri, un village tooroodo (Doumga Rindiaw) dans la zone interm6diaire jeejegol) et deux 
villages de p~cheurs (subalbe), Mbakhna Dow et Mbakhna Less, sur la rive du Diamel. 
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L'ensemble des terres qu'exploite le village de Douniga Rindiaw constitue vasteun 
espace d'une quinzaine de kilomtres sur trois ou quatre, allant de la rive du Diamel (Al'ouest 
de Mbakhna Less) aux abords de Pade Boyngal au sud, de l'autre c6t6 de l'actuelle route
nationale. Cet espace 6tait, avant la fondation du village de Doumga Rindiaw, contr616 par le 
village peul de Kaawel Dialloube situ6 dans le jeeri, Aune dizaine de kilomitres au sud de 
Doumga, un peu apr~s Pade Boyngal. 

La tradition orale rapporte que le fondateur du village de Doumga Rindiaw est originaire
de Rir.diaw en Mauritanie, en aval de Kaedi. A cause de rivalitfs l'ayant oppos6 Ases demi
frres au sujet de 1'exercice de la fonction de Chef du village, apr~s la mort de leur p~re, ildut 
quitter Rindiaw pour la rive gauche. Rdput6 grand docte de l'Islam, il fut bien accueilli par les 
familles maraboutiques d'Orefonde ", I se rapprocha par la suite de l'Almamy Abdoul de 
Kobilo pour faire partie de ses principaux conseillers, ce qui permet de dater l'6v6nement Ala 
fin 186me, debut 196me 12.A l'6poque, I'Almamy 6tait pr6occup6 par la pacification et 
l'islamisation du Fouta.. Il se heurtait Ala r6sistance des aristocraties peules bien implant6es dans 
des provinces telles que celles du Bossea (actuel arrondissement de Thilogne) et du Nguennar 
(actuel arrondissement d'Ogo). 

Cette confrontation entre l'aristocratie peule et l'almamyat s'explique pour deux raisons
(1) les Peuls 6taient pour l'essentiel restds animistes ou pratiquaient un islam superficiel, cc qui
s'opposait Al'61an intdgriste de la nouvclle caste des toorobbe dirig6s par l'Almamy; (2) une 
bonne partie des terres, surtout de waalo, 6taient contr61des par les Peuls, et l'aristocratie 
tooroodo ne pouvait asseoir son pouvoir sur une base durable sans assurer le contr6le de la terre,
d'autant plus qu'il fallait ndcessairement motiver et recompenser les alli6s qu'6taient les guerriers
sebbe et les marabouts toorobbe, dont le futur fondateur du village de Doumga Rindiaw. 

Celui-ci devait 6tre rfcompensd de sa fiddlit6 dans le cadre de ]a redistribution Agrande
6chelle des Terres du Fouta ("feccere Fouta" ou "partage du Fouta"). Elimane Rindiaw (titre du 
fondateur de Doumga) aurait jou6 un r6le de premier plan dans la conversation Al'Islam de
l'Ardo de Kaawel, Aly Diam Ka, par l'Almamy Abdoul. En retour, celui-ci l'installa sur une 
partie des terres jusqu'ici contr6l6es par l'Ardo et qui forment aujourd'hui le territoire de 
Doumga Rindiaw. Cet espace 6tait le njiimandid'Elimane, type de droit concernant touteS les 
terres bayti tirfes des grands domaines ant~rieurs A l'almamyat et grr6es au nor de ]a
communaut6 musulmane par l'Almamy (Minvielle 1977:18). Elimane Rindiaw en dtait le joom
leydi (maitre de la terre), titre encore transmis Ases descendants. 

" Rindiaw, sur la rive droite, et Orefonde, sur ]a rive gauche, appartiennent A1'ancienne 

province du Bossea. 

" Abdoul Kader Kane de Kobilo, premier des Almamy apr~s la revolution islamique 
tooroodo de 1776, aurait r6gn6 pendant une trentaine d'ann6es A compter de 1778, done 
jusqu'autour de 1808 (Wane 1969:12). 
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Le village qu'il va cr6er au sein de ce territoire portera le nor de Rindiaw, l'image 
de son village d'origine en Mauritanie. Bien que le nouveau village soit situ6 dans la province 
du Nguennar, on continuera A lui accoler le nom de la province d'origine de son fondateur et 
de ses principaux habitants : le Bossea. 

Une forte similitude existe entre le leydi tel que le conqoit Schmitz (1986, op.cit.) et ce 
que Doumga consid~re 6tre son propre leydi. Mais il manquait toujours un 616ment capital dans 
cette comparaison : A l'intdrieur du leydi de Doumga, on ne retrouve aucun autre groupe ethno
territorial. 

La structure ethno-territoriale de Doumga comprend des "niches cdcologiques" 
particulires A.chacun des grands groupes statutaires de la zone "3(subalbe sur les bourrelets 
de berges, toorobbe dans le jeejegol et Peuls dans le jeeri). Aucun de ces groupes ne peut vivre 
ind6pendamment des autres. Les Peuls ont besoin d'dcouler leurs sous-produits d'dlevage et les 
pecheurs leurs poissons, les agriculteurs ne peuvent se passer de prot6ines animales. Mais conqu 
de cette mani~re, le leydi reste une notion vague applicable partout oi coexistent pfcheurs, 
agriculteurs et 6leveurs. Si on peut d6celer des pr6occupations 6cologiques dans l'utilisation 
combinde d'un tel espace par ces trois groupes, la dimension politique - avec une autorit6 
centrale responsable de ]a gestion du dit espace suivant des principes assurant sa viabilit6 pour 
tous - est plus difficile A6tablir. Cet aspect politique forme le deuxi6me axe de cette 6tude. 

L'existence d'un leydi suppose aussi celle d'un joom leydi assurant la "police 
6cologique". A d6faut de trouver un leydi "6cologiquement viable" l'int6rieur du territoire de 
Doumga Rindiaw, il a fallu se situer dans un cadre plus vaste de l'cosyst~me allant du jeeri au 
waalo et contenant une section du Diamel, des mares, des terres de d6crue et de culture 
d'hivernage, des zones bois6es, des parcours de b6tail, des sites de village de pfcheurs, 
d'agriculteurs s6dentaires et d'6leveurs ou d'agro-pasteurs. Aucun des territoires contr6ls 
respectivement par Mbakhna, Doumga Rindiaw et Kaawel ne remplit individuellement ces 
crit~res. Associ6s, ces terroirs semblent pouvoir fonctionner comme un 6cosyst me dont les 
contours peuvent 6tre pr6cis6s Apartir des droits d'usage et de maitrise sur les zones de pfche, 
de culture et de passage des troupeaux. 

0 Les droits sur les zones de p~che ne sont int~ressants qu'en ce qui concerne les 
mares reli6es au Diamel, o6i la peche des poissons s'effectue apr~s fermeture du marigot 
adducteur, lors du retrait des eaux. Le village de Mbakhna exerce ainsi ce droit sur ]a mare de 
Sahoum Apartir de laquelle est aliment6 le kolangal(pl. kolaadeou cuvette de ddcrue) du meme 
nom appartenant pour l'essentiel ADoumga Ouro Thierno. A l'ouverture de la campagne de 
pche, les premiers gros poissons ramassds sont traditionnellement remis, ce qui n'est que 
symbolique, l'un A l'Ardo de Kaawel, l'autre AElimane Rindiaw (chef de village de Dournga 
Rindiaw). Par contre, dans la mare de Honi, ce sont les sebbe de Bokidiawe qui ont l'exclusivit6 
du ramassage du poisson, ce droit 6ant justifi6 par le fait que les caangol Siw-Siw et Wendou 

13 Mais sur une 6chelle plus vaste intdgrant mais ne se ramenant pas au leydi de Doumga. 
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Honi (la mare Honi), bien que s'enfongant profond6ment dans les terres de Doumga Rindiaw, 
appartiennent au leydi des Nganab6 de Bokidiawe. 

* Le ctntr6le et l'usage des terrains de culture de Doumga, pour des raisons 
historiques, sont une enclave Al'int6rieur de celles de Kaawel. Le domaine de ce dernier village 
se rdtrdcit aux abords du waalo de Doumga mais est continu du lointain jeeri jusqu'au-delA du 
Diamel. Les terres de Mbakhna, insignifiantes, se ram~nent Aun lambeau de falo prolorigeant 
les terres de berge de Doumga. Ces derni~res sont pour l'essentiel exploit6es par les villageois
de Mbakhra, en g6n6ral sur ]a base de contrats annuels de location. Ce village, tr~s d6muni en 
terres de waalo, cultive en m6tayage dans les cuvettes de Kaawel et de Doumga. Les terrains 
de culture d'hivernage (jeeri) de Doumga relvent pour une bonne partie de l'autorit6 de 'Ardo 
de Kaawel. 

* Les droits de passage du b6tail : Malgrd l'ampleur des donations A Doumga
Rindiaw et Doumga Ouro Thierno effectu6es par l'Almamy Abdoul sur les terres de Kaawel, 
l'Ardo s'est accroch6 A un couloir (lappo) vital qui est en effet un chemin de passage des 
trupeaux de Kaawel allant s'abreuver au fleuve ou le traversant pour aller paitre dans les 
kolaade de ce village apr~s la r6colte (nyaaynga) du waalo. La maitrise exercde encore par
l'Ardo sur la mare de Sahoum s'explique par le fait que, apr~s le tarissement des mares dejeeri, 
il y subsiste encore de l'eau d'abreuvement du b6tail, qui peut alors exploiter les pdturages du 
foonde en saison sche. 

Sur le couloir et la voie d'acc~s A la mare de Sahoum, Ardo interdit toute forme 
d'utilisation de l'espace pouvant entrer en conflit avec la pratique pastorale. Ce n'est pas le cas 
. la saison des cultures d'hivernage qui se d6roulent au moment oii les troupeaux sont dans le 

jeeri lointain o6 aucun problme d'alimentation du b6tail en herbe et en eau - les mares y 6tant 
remplies - ne se pose Acette p6riode. Cependant, le droit de passage sur ce couloir tous les 
troupeaux des villages environnants (Saracoura, Diolol, Pade Boyngal, Doumga, etc...) peut 6tre 
permis et le b6tail de Kaawel peut librement emprunter d'autres chemins pour accdder au 
Diamel, notamment celui qui passe entre Doumga Ouro Thicrno et Doumga Ouro Alpha ou 
encore celui qui aboutit au Diamel apr~s avoir con:ournd Saracoura et pass6 entre Bokidiawe et 
Dabia. Mais sur ces lappi (sing. : lappol), l'Ardo n'a aucune autorit6 et ne peut done pas
s'opposer Ace qu'ils fassent l'objet d'am6nagements pouvant goner les mouvements du b6tail 
de sa communaut6. 

Fonctionnement du PS (terroir inter-villageois) : Pendant la saison des pluies, les 
agriculteurs cultivent leurs champs de jeeri au sud du village et de foonde nord et A l'est,au 
mais aussi une partie du lappol de Kaawel alors que MLikhna exploit son jeejegol 4. Pendant 
ce temps le b6tail d. Kaawel est autour et au sud de ce vilage, oi les pdturages sont verts. En 
octobre, c'est la r6colte des champs de jeeri et les troupeaux de Kaawel peuvent faire le 
nyaayngal (o i le btail a acc~s aux fanes) sur les champs du jeeri lointain en attendant que les 

14 Foondc tr~s sableux au sud du village et donc assimild A±un jeeri. 
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dernires mares y soient taries. Ils se rapprochent par la suite du jeejegol A l'ouverture du 
nyaayngal sur les champs de jeeri et de foonde de Deumga et Kaawel en s'abreuvant dans le 
Wendou Sahoum. 

Avec la ddcrue, les cultures de waa!o commencent dans les cuvettes de Doumga et de 
Kaawel et le poisson ramass6 par les pecheurs du Mbakhna AWendou Sahoum est troqu6 A 
Kaawel et Doumga contre des produits laitiers et du mil. Avec l'ouverture du nyaayngal sur les 
cuvettes de la rive droite du Diamel, les pcheurs aident le b6tail Atraverser le ddfluent alors 
que les champs du jecri ont d6jh bdn6fici6 d'importants d6p6ts de fumure animale. 

A partir d'avril-mai, les troupeaux font la navette entre le jeeri, ob les paturages sont 
secs, et le waalo, obi le bdtail s'abreuve dans ]a fosse pfrenne de Mbakhna et dans le Wendou 
Sahoum. A ce moment-A, le gubbol conduit les p&heurs de Mbakhna de luggere (mare) en 
luggere en remontant le Diamel puis en descendant le fleuve Sdn6gal. Lorsque le deficit 
fourrager se fait sentir A l'approche de l'hivernage, les 61eveurs dbranchent les arbres (bojaal) 
qui peuplent le couloir pour nourrir le b6tail. Le cycle recommence aprbs les premieres pluies. 

En somme, appliqu6 au contexte de Doumga Rindiaw, le leydi, en tant qu'unitd 
territoriale int6grfe, fonctionnant sur la base de relation d'interddpendance entre ses parties 
constitutives sous la direction d'une autorit6 politique, ne correspond pas aux leyde actuels, qui 
sont essentiellement le r6sultat des reddcoupages opfr6s sous l'Almamyat et pendant la conqute 
coloniale. Au cours de la p6riode allant du dernier Saatigui Souley Ndiaye Ala pacification du 
Fouta par la France, les leyde constituds l'ont 6td sur ]a base d'actes politiques d'autoritd dans 
le contexte de l'ouverture progressive de la vall6e du fleuve Sdnfgal A l'6conomie de march6. 
"L'ordre s6dentaire" qui supplante "l'ordre pastoral" n'a pas pris en charge la mobilit6 des 
groupes sociaux inhdrente au fonctionnement de l'6cosyst~me leydi. 

Dans le secteur de Doumga Rindiaw, le vaste leydi pr6-th6ocratique - dont Ia mise en 
place est antfrieure Ala Rdvolution tooroodo - semble 6cologiquement plus viable que les 
territoires constituds par la suite sur la base du clientdlisme politique. I1 faut donc envisager Ia 
question A l'6chelle de ]a conf~ddration de leyde dirigds chacun par son chef (joom leydi pour 
Doumga et Kaawel, jaltaabe pour Mbakhna). Pour le secteur 6tudid, il y aurait ainsi une sorte 
de triumvirat comprenant l'Ardo de Kaawel, ayant la tutelle des villages peuls enironnanis de 
Saracoura, Diolol et Pade, mais aussi du village wolof de Thiehel Pade, l'Elimane de Dounga 
Rindiaw et le Jaltaabe de Mbakhna, r6gnant chacun sur son fief et se concertant sur les sujets 
d'int6r~t commun. 

Dans cet espace de production (PS 7), la culture de d6crue est nettement dominante par 
rapport A la culture irrigude. Cependant les disponibilitfs en terrains de waalo, bien que non 
nfgligeables (comme AKaawel Dialloube), sont de fagon g~ndrale moins importantes que dans 
l'arrondissement de Kanel. De mme, le niveau d'acc~s Ala culture irrigu6e Al'intdrieur du PS 
est tr~s variable : Kaawel Dialloube et Kaawel Cangal sont ddpourvus de P6rimtres; Doumga 
Rindiaw et Mbakhna sont dot6s de p&Imtres irriguds depuis 1978, le premier comptant mfme 
actuellement trois PIV. 

92 



(2) PS 9 : Haoure/Sadatou/Gourel Dara (arrondissement de Semnme) 

Le village de Haoure, Atrois kilomtres au sud-est de la localit6 de Semme, sur la Route 
Nationale, dans le jeeri, a dt6 le premier sdlectionn6 dans cet arrondissement. Haoure est un gros
bourg - l'origine un village peul comme l'indique le patronyme du chef du village (Fresbe) -
comptant au moment du recensement une population de 346 mdnages. Le chef de village exerce 
les prcrogatives de joom leydi (maitre de la terre) sur un vaste territoire allant des rives d-u 
fleuve au ferlo (zone de pturage) couvrant beaucoup d'autres villages alentours. C'est la 
maitrise foncibre qui fonde le prestige r6gional de la localitd de Haoure et explique au moins 
partiellement ]a taille relativement importante du villagc. Une sfdentarisation tr~s ancienne et 
le recul de la pratique de l'61evage au profit de l'agriculture en ont progressivement fait un 
village tooroodo. La population de ce village, sans nier ses origines peule, s'identifie aujourd'hui 
aux toorobbe. 

D'autres villages, tels que celui des 61eveurs Peuls de Sadatou de Kobilo, dansvenus 
'arrondissement de Thilogne, au cours de la grande sfcheresse du debut des annfes 70 afin de 

sauver leur b6tail, ont pu trouver refuge sur les terres de Haoure, entre ce village et celui de 
Goure'. Dara. Ce petit village majoritairement tooroodo - avec quelques mfnages de pfcheurs
subalbe - contr6le l'un des plus importants pale (sing.falo : champ de berge) de ]a zone. Mais 
il cultive en hivernage et en ddcrue les terres relevant principalement du domaine de Haoure. 

La compl6mentarit6 des syst~mes de production, la superposition des formes
 
d'exploitation de l'espace et la quasi-uniformit6 du droit dminent sur ]a terre ont t6 les 616ments
 
ddcisifs du choix de ces trois villages et, done, 
 de ]a d6limitation du terroir intervillageois, de
 
l'espace de production.
 

Malgr6 l'6tendue des terres sous le contr6le de tlaclire, les potentialit6s offertes en 
culture de d6crue sont tr~s limitdes dans cet espace, comme d'ailleurs dans tout le reste de 
1'arrondissement de Semme. Parmi ]a multitude de terrains de waalo (koiaade) recens6s dans ce 
PS, seuls six ont &6 inond6s en 1988 et 1989, et ceci tr~s partiellement, cause en partie de 
l'ensablement des marigots adducteurs. 

Le seul P6rim~tre Irrigud Vil!agcois du PS est celui de Gourel Dara. II s'agit d'un tris 
petit PIV dont les exploitants viennent de Gourel Dara et de Sadatou et qui fait figure - avec 
ses 5 ha pour 53 parcelles - d'un jardin maraicher plut6t que d'un p6rim~tre rizicole. Il s'y
ajoute que ce pririntre n'est pas mis en exploitation depuis au moins trois ans. 

C'est donc dire que ]a culture pluviale est la principale activit6 agricole de ce PS et, de 
faqon g6ndrale, de l'ensemble de l'arrondissement de Semme. L'dlevage est aussi relativement 
prosp~re dans la zone. Le village peul de Sadatou ddtient un troupeau bovin estim6 Ades milliers 
de ttes ". 

Certains parlent d'une quinzaine de milliers, ce qui semble excessif. 
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(3) PS 6 : Thiemping/Kanel (arrondissement de Kanel) 

Comme expliqu6 plus haut, le village de Thiemping est suivi depuis la premiere phase 
de SRBMA. Cela a dt6 pour beaucoup dans le choix de ce village. Thiemping est un village de 
descendants d'anciens guerriers sebbe (sing. cuballo) et install6 aux abords du fleuve S6n6gal, 
. une vingtaine de kilomtres en amont de Matam. Charg6s dans le pass6 de ]a protection de la 

rive gauche des menaces maures, les habitants de Thiemping ont bMn~ficid en compensation de 
vastes terres de culture : waalo et falo. La definition du PS n'a pas dtd simple dans cette zone 
peut-8tre du fait que les traces de l'organisation traditionnelle en leydi, avec donc l'existen:e 
reconnue d'un joom leydi ont presque totalement disparu, ceci 5. cause probablement du 
renforcement du pouvoir politique local sous la colonisation. En effet, Kanel a jou6 un r6le 
politique important pendant cette pdriode. Sauf pour le grand kolangal de Cangay Dow Seyji, 
les terres de Thiemping ont 6t6 une donation des autoritds traditionnelles de Kanel, ce qui veut 
dire que l'ancien joom ngesa (maitre des champs) rdsidait dans cette derniire localit6. Les 
remodelages intervenus par la suite ont profonddment affect les liens de tutelle entre Kanel et 
Thiemping. Les terrains de culture de ces localit6s apparaissent aujourd'hui plus comme 
juxtaposds qu'intdgrds. Les quelques exceptions qui existent concernent la co-propridt6 et la co
exploitation entre ces deux localitds de cuvettes de ddcrue comme Baari Pate et Cokobel. 

Kanel est aujourd'hui un trts gros bourg - le chef heu d'arrondissement - avec une 
population de 572 mdnages. C'est un des villages du Fouta les plus riches en terres de waalo. 
On y pratique la culture pluviale du petit mil dans lejeeri sableux au sud de la Route Nationale 
et celle du sorgho dans les terres hautes de la vallge alluviale (foonde). A plus de dix kilom~tres 
du fleuve, Kanel n'a pas de pdrimrtre irrigu6 et les villageois ne semblent pas particuli~rement 
mobilisds pour s'en doter. 

Par contre, un PIV a 6t6 amdnag en 1976 au profit du village de Thiemping. Ce 
pdrimtre a cess6 d'etre exploitd trois ans plus tard. En 1980, un autre Pdrim~tre - Thiemping 
II - fut tent6 sans plus de succ~s que le premier. En 1988, un troisi~me Pdrimitre est amgnag6 
- Thiemping III - et est pour la premiere fois exploitd l'hivernage 1990. Pour tout dire, dans 
le PS, les cultures traditionnelles restent les fondements de l'activit6 agricole, caractbre valable 
pour le reste de l'arrondissement. La pluvionitrie 6tant rest6e trbs capricieuse, les deux annges 
successives de crue relativement abondantes (1988 et 1989) avaient suscit6 beaucoup d'espoir 
dans la zone. Le potentiel de waalo de cc PS est 6norme : 29 kolaade - tous inondds en 1988 
et 1989 - y ont 6t6 inentoris. I1n'est don,. pas surprenant que c'est avec beaucoup de passion 
que les questions relatives au sort des terres traditionnelles et Ala gestion des barrages y sont 
aborddes.
 

(4) 	 PS 8 : Agnam Godo/Agnain Civol/Mberla/Belle (arrondissement de 
Thilogne) 

Dans l'arrondissement de Thilogne, une tr~s grande diff6rence oppose, dans la valle 
alluviale (le waalo), la zone riveraine du fleuve Sn6ngal (falo) et celle en bordure de la route 
nationale &eeri). La premiere est engagde dans la culture irrigu e sur des p6rimtres irrigu6s, 
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dont certains appartiennent A ]a premiere gdnfration. Par contre, ]a seconde, sauf la localit6 
d'Orefonde, est totalement dfpourvue de p6rim~tres et est de loin la plus peuplfe. On ne s'y fait 
aucune illusion Apropos de cette forme de culture Acause de l'absence de cours d'eau durable. 
Les immenses cuvettes de culture de dfcrue y constituent les seuls espoirs A c6t6 d'une 
dmigration massive, qui donne une impression d'ilot de prospdritd Ala r6gion. 

Agnam Godo, premier village sflectionn6 dans cc secteur, symbolise parfaitement cette 
situation. Ce village, rdput6 tris ancien, contrble d'immenses terres de waalo alimentfes par des 
marigots adducteurs 6phdm~res issus du Diamel et dont les lits mineurs font l'objet, a la dfcrue, 
de culture de berge (falo). Agnam Godo et le gros village de Agnam Civol sont contigus, de 
mi.me que leurs terres de culture de ddcrue qui, par endroits, sont tris emmelIes du fait, entre 
autres, des multiples liens de parent6 entre les deux communaut6s dirig6es par des toorobbe, et 
de l'dchange de parcelles. La selection d'Agnam Civol 6tait donc naturelle. Malgr6 l'anciennet6 
de son 6tablissement, Agnam Godo est prc6d sur les lieux par le village peul de Mberla qui 
avait auparavant la maitrise sur l'essentiel des terres de la zone. Ces terres ont par la suite 6t 
amputees de larges portions au profit de Agnam Gedo. Mberla, situd aujourd'hui comme Agnam
Civol et Agnam Godo non loin de la route Nationale, est en fait un campement de saison s~che 
(sedaano), p6riode correspondant Ala culture de dfcrue. Les 6leveurs de cette localit6 utilisent 
Belle, plus au sud, comme campement d'hivernage (rmnaano). Tout en ayant encore aujourd'hui 
le minme chef de village, Belle et Mberla constituent des 6tablissement permanents distincts et 
le choix de l'un imposait celui de l'autre. 

En pratique donc, actuellement, plusicurs cuvettes de cet espace de production sont 
ddtenues et exploitdes conjointement entre les villages d'Agnam Godo, Agnam Civol, Mberla 
et Belle. C'est le cas par exemple de l'immense terrain de culture de waalo d'IJbooji, Ngnapatti,
Iting, et Ngudu. Certains des exploitants de ces terrains de culture viennent d'autres localitds 
proches telles qu'Agnam Toulel Thialle, Agnam Thiodaye et Barga. Mais les quatre villages 
choisis refltent suffisamment la rdalit6 rdgionale : trs -. tiie domination de la culture de waalo 
face 5 une agriculture irrigu6e insignifiante, large reprdsentation (Ics grands groupes statutaires 
peuls ( Mberla et Belle), toorobbe et sebbe (AAgnam Civol et Agnam Godo). 

b. Espaces de production dans le d6partement de Podor 

Ds qu'on quitte le d6partement de Matam pour celui de Podor situ6 plus en aval,
l'emprise croissante de la culture irrigu6e se fait sentir. Dans l'arrondissement de Salde, cette 
h6tfrogfnfit6 est telle qu'il a fallu sflectionner deux espaces de production, PS 1 --t PS 2, un au 
nord ct un second plus au sud. Cependant, il est possible d'observer des diffdrences 
significatives entre l'Ile AMorphil et les zon,.es de jeeri et de jeejegol. 

(1) PS 1 : Ngouye/Pete/Boke Diailoube (arrondissemnent de Salde) 

Le PS 1, qui comprend les villages de Ngouye, Pete et Boke Dialloube, se trouve dans 
la partie sud de l'arrondissement de Salde riveraine du marigot Dou6. Cc PS est celui qui a 
accumuld le plus d'expdrience en matiire d'irrigation avec le casier actuellement abandonn6 de 
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Grand Pete (80 ha), qui date de l'O.A.V. (Organisation Autonome de la Vall6e), donc bien avant 
la SAED. 

Ngouye, le premier choisi dans cette zone, est un village de p~cheurs subalbe de quelques 
90 foyers. Ces derni~res ann6es, l'activit6 de p~che est en net recul dans cette localit6. Par 
contre, la culture de falo constitue l'un des piliers de l'6conomi. villageoise. La culture irrigude 
est, comme ddjA dit, relativement tr~s ancienne, m~me si les superficies moyennes disponibles 
par manage sont encore jugdes tr~s insuffisantes pour satisfaire les besoins alimentaires des 
families. 

La d6finition de l'espace de production intervillageois Apartir de Ngouye a 6t6 effectu6e 
sur la base de rep~res historiques. Le village peul de JRoke Dialloube, situ6 dans le jeeri, s'est 
rfvf16 etre celui qui historiquement dtenait toutes les terres du secteur. Le domaine de ce 
village, allait du jeeri A la proximit6 de Wassatake aux abords du fleuve Sdndgal. Le village de 
pfcheurs de Ngouye a dO pendant cette pdriode jouer un r6le strat6gique de premier plan en 
facilitant les ddplacements du b6tail et des hommes de Boke Dialloube entre les deux rives du 
Doud. La communaut6 peule de ce village pratiquait une migration saisonni~re de faible ampleur 
entre le jeeri et l'Ile a Morphil. Ces deux sites ont aujourd'hui 6clat6 en deux entitds assez 
distinctes : Boke dans le jeeri (qui faisait fonction de site d'hivernage) et Ngarane dans Ilile A 
Morphil (qui 6tait en fait un site de saison sche). Le village tooroodo de Pete s'intercale entre 
Boke et Ngouye et contr6le l'essentiel des terres situdes au sud-est du Dou6. 

Les terres de falo situdes a proximit6 de Ngouye sur le Dou6 sont ddtenues et exploit6es 
par ce village. Les terrains de culture de ddcrue de Jooroodu, Wodos et Manga Koyli 
appartiennent pour l'essentiel au village de Pete, mais les droits de culture sont largement 
ouverts au village de Ngouye qui, lui, est presque ddpourvu de cuvettes inondables. Les terrains 
de culture appartenant A Boke Dialloube sont tr~s nombreux. Plus d'une vingtaine ont td 
recensds. Ceux de Wodos Dialloube, B'ro Jombo, Nadda et Kumba Ali sont en partie exploit6s 
par les villageois de Ngouye. Boke Diahuube partage une partie de ses terrains de culture avec 
les localit6s de Pete et de Gadiob6. Ce dernier village est tr~s li - du point de vue de l'histoire 
et de la parent6 - au village de Boke Dialloube. Mais, meme si le cadre de l'unit6 spatiale 
pouvait tre valablement 61argi A Gadiob6 et au village de Boke Salsalbe, les localitds 
sdlectionndes - Boke Dialloube, Ngouye et Pete - restent les p6les de rdfdrence de la gestion 
traditionnelle de cet espace et les sites qui font le mieux apparaitre la compldmentarit6 des 
formes d'usage du terroir inter-villageois. 

(2) PS 2 : Wassatake/Barobe/Ngarane (arrondissement de Salde) 

Ce PS comprend les localitds de Wassatake (village mixte compos6 d'un quartier 
tooroodo et d'un quartier cuballo), Barobe (village tooroodo contigu Acelui de Wassatake) et 
Ngarane (petit village peul, ancien campement de saison s~che de Boke Dialloube). Les terrains 
de culture de ddcrue de Ngarane sont les m~mes que ceux recensds ABoke Dialloube. Les 
habitants de Ngarane n'exploitent plus cependant que ceux qui sont situds dans l'Ile AMorphil, 
non loin du village. 
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La localit6 de Barobe semble historiquement plut6t tourn6e vers Galoya, village situ6 plus 
h 'est et d6tenant de grands domaines de waalo. Mais l'amdnagement du P6rim~tre Interm6diaire 
de Salde-Walla en 1988, en englobant les PIV de la premiere g6n6ration dont 6taient dot6 les 
villages de Barobe et de Wassatake, a renforc6 la communaut6 de destin entre ces deux localit6s. 
Wassatake partage l'essentiel de ses terres de culture pluviale et de d6crue avec le village de Sori 
Mal6, sur la rive mauritanienne. Depuis l'dclatement du conflit entre la Mauritanie et le Sdn6gal 
en 1989, Wassatake a perdu le contr6le de ces terres. La pche dans cette localit6 bord6e du 
fleuve 	 S6n6gal a 6t6 tr~s n6gativement affect6e par la crise s6n6galo-mauritanienne. Devant 
l'absence d'espoir de retrouver les terres de la rive droite, Wassatake mise avant tout sur la 
culture irrigu6e. A Barobe et Ngarane, par contre, malgr6 l'importance des superficies 
am6nag6es, on continue h soihaiter l'inondation des cuvettes afin de permettre la poursuite de 
la culture de d6crue. En somme, dans ce PS, le niveau d'acc~s A la culture irrigu6e est plus 
6lev6 par rapport A l'acc~s Ala culture de d6crue. 

(3) 	 PS 3 : Doumga Lao/Doumga Diawambe/Ida/ TourguOnol/Wande 
(arrondissement de Cascas) 

Le village tooroodo de Doumga Lao a 6t6 le premier s6lectionn6. Dourmga Lao est situ6 
dans le jeejegol Aprcximit6 de la Route Nationale, A l'Est d'Ayre Lao. Le dispositif inter
territorial d'exploitation compl6mentaire des ressources dans le PS 3 - qui comprend les 
villages de Doumga Lao, Doumga Diawambe, Ida, Tourguenol et Wande - est tr6s proche de 
celui du PS 6 :des groupes peuls 6parpill6s dans le jeeri d'un village tooroodo situ6 dans le 
jeejegol entre le waalo et le jeeri, et enfin un village cuballo sur les rives du fleuve Dou6. Pour 
les autres 616ments de l'espace de production, Ida a td choisi. Le joom leydi pour la r6gion y 
r6side et co-g~re avec Doumga et Wande le terroir inter-villageois. Tourgu6nol et Doumga 
Diawambe sont en fait des "quartiers" de Doumga Lao. Tourgu6nol, situ6 Aune dizaine de 
kilom~tres au sud de la Route Nationale, est un campement fond6 par les gros 6leveurs de 
Doumga qui, pour sauver leur b6tail, ont d5 adopter le genre de vie des Fulbe. Doumga 
Diawambe est, comme son nom l'indique, le quartier de jaawambe (conseillers politiques) de 
Doumga Lao. 

Parmi les deux villages subalbe sur la rive du Dou6, Kehenn6 et Wande, celui de 
Kehenn6 s'est rv616 plutcit tournd vers Medina Ndiathbe, plus Al'est. Celui de Wande a donc 
6t6 choisi. Ce dernier village pratique la culture de berge (falo) sur les deux rives du Dou6. Les 
principaux terrains de culture de waalo de Doumga Lao et Ida (Foulkourou, Wallam Hello, 
Tethiane, Arloua) sont exploit6s par des agriculteurs provenant de ces villages, mais aussi de 
Wande. L'essentiel des terres d'Ida se trouve dans l'Ile AMorphil. Le PIV de Wande est situ6 
sur les terres traditionnelles de Doumga, ce qui explique qu'on retrouve parmi les adh6rents du 
groupement qui exploite ce p6rim~tre plusieurs habitants de Doumga. Ce dernier est dot6 de 
deux PIVs. 
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(4) 	 PS 4 : Pate Galo/Wa-Wa/Marda (arrondissement de Gamadji) 

Dans le PS 4, compos6 des villages de Pate Galo, Wa-Wa et Marda, on a 1'impression 
que le dispositif inter-territorial classique trouv6 dans les PS 7 et 3 vaie quelque peu. 
L'existence de communaut6s exploitant de fagon compl6mentaire le meme espace est moins 
nette. I1 est plus frequent de trouver des villages subdivisds entre le jeeri, le jeejegol et le 
daande mayo (falo). Cette strat6gie est illustrde par l'exemple de Pate Galo, mais aussi par celui 
de Nguendar (PS 5). 

Pate Galo, situd sur ]a rive du fleuve S6n6gal, est un village peul "tooroodis6" comme 
en t6moigne le titre de joom leydi que porte le chef de village plut6t que le titre d'ardo. La 
population de Pate Galo, ainsi que celles de Ngoral et Bowd6 sur la rive droite en Mauritanie, 
est originaire de Marda sur le Dou6. Cette derni~re localit6 comporte aussi un campement de 
saison de pluies sur le jeejegol (Marda Jeeri). Jusque r6cemment, le m~me joom leydi 
administrait les quatre localit6s de Marda, Pate Galo, Bowd6 et Ngoral. Ces villages d6tiennent 
et exploitent en commun une vingtaine de kolaade pour l'essentiel situ6s entre le Dou6 et le 
S~n6gal, et cultivent leurs terres de falo sur la rive gauche du Sn6gal, Ala hauteur de Pate 
Galo, et sur les rives du Dou6, AMarda. 

D'un point de vue historique, mais aussi du point de la maitrise et de l'usage des terres 
tradiionnelles, le terroir de Wa-Wa est plus juxtapos6 qu'imbriqu6 Acelui de Pate Galo. En 
effet, Wa-Wa est plut6t proche de Tould6 Gall6, sur le jeejegol, village d'origine de ses 
habitants. Les liens entre Wa-Wa et Pate Galo sont assez r6cents et se limitent Al'irrigation : 
faute de p6rim~tre irrigu6, des habitants de Wa-Wa exploitent dans ceux de Pate Galo. De plus, 
certains terrains falo, comme celui de Silb, situ6 entre les deux villages, sont co-exploit6s par 
Wa-Wa et Pate Galo. Malgr6 les tr~s grandes disponibilitds en terres de waalo, Pate Galo et 
Marda sont tr~s actifs dans la culture irrigu6e, qui a eu un nouvel essor ces derni res annes 
avec l'appui de la mission hollandaise bas6e ACascas. Pate Galo dispose de trois PIV, de deux 
pdrimtres priv6s, et de beaucoup de Groupements d'Int6r~t Economique. Le village de Marda 
est dot6 de deux PIVs. 

(5) 	 PS 5 : Nguendar Waalo/Nguendar Jeeri/Kawe/Tkinguel/Ouro Boune 
(arrondissement de Thille Boubacar) 

Dans l'arrondissement de Thille Boubacar, le PS 5 est centr6 sur une communaut6 peule, 
Nguendar, et ses hameaux satellites, Ouro Boune, Tkinguel et Kawe, dans le proche jeeri, et 
Nguendar Waalo dans la plaine alluviale aux abords du Dou6. Le meme principe de jalonnement 
par une seule communaut6 d'un long transect allant du jeeri aux rives du fleuve a d6jA 6t6 not6 
dans le PS 4. Le ve rdtr6cit dans cette zone avec des cuvettes plus parsem6es et plus petites. 
Celles-ci ont 6t6 affect6es n6gativement par le grand p6rim~tre de Nianga dont l'amdnagement 
ei.trainM6 la fermeture des sources d'alimentation des autres kollade, ce qui a rendu la culture de 
d6crue impossible. Cet am6nagement a aussi affect6 n6gativement bien des foyers d'6leveurs en 
diminuant les surfaces de pAture disponibles en saison skches. Cependant, de larges fractions du 
lignage des Nguendanab6 ont b6n6fici6 de parcelles irrigables dans le grand casier. Cette 
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compensation a 6t6 d'autant plus salutaire quc lactivit6 traditionnelle d'6levage a connu un 
important recul dans plusieurs families 6tablies aujourd'hui de fagon permanente dans lejeejegol 
- Nguendar Jeeri - ou dans le waalo - Nguendar Waalo. Dans les localitfs du proche jeeri 
comme Ouro Boune, TMkinguel et Kawe, l'61evage reste une activit6 de premier plan mais 
souvent associ6e Al'e-ploitation de parcelles irrigu6es dans le p6rim tre de Nianga. 

I1est alors possible, 6tant donnd la complexit6 de la r6alit6 de terrain et les contraintes 
temporelles, et matdrielles, qu'il y ait eu des mdprises quant aux exclusions (de villages qui
auraient da faire partie d'un espace) et aux inclusions (de villages n'6tant pas 6troitement lis 
du point de vue des crit~res que nous avons privil6gifs) par le processus de s6lection des espaces
de production. Par contre, de telles imperfections sont pr6f6rables A celles inhrrentes A la 
restriction des secteurs de recherche a l'6chelle villageoise des arrondissements ou des 
Communautds Rurales. Le concept 'espaces de production, malgr6 ses dtffauts, a plus de chance 
de refl6ter les rfalit6s socio-6conomiques de la r6gion. 

C. Problrmes rencontres avec les m~nages choisis dans l'chantillen 

1. D~sistement et remplacement de mrnages 

I1avait 6t6 anticip6 qu'un grand nombre de mrnages se retireraient de l'chantillon les 
premieres semaines et devraient 6tre remplac6s Apartir d'une liste de remplagants, choisis aussi 
au hasard au moment de la s6lection de l'6chantillon. Dans le cas de drsistements massifs 
comme a Kanel - la liste des remplagants a 6t6 trbs vite 6puisre et nous avons fini par
privildgier les seuls crit6res de disponibilit6 et de volont6 de participation des menages,
d'appartenance au mrme village et Ala mrme strate que les manages s'6tant d6sist6s. 

La plupart des manages se sont d6sistds lors des premieres semaines. Ils ont 6t6 
remplac6s sans trop d'impact nfgatif sur la recherche. Le taux de d6sistement a considdrablement 
baiss6 apr~s ga, avec des consequences de plus en plus s6rieuses comme la p6riode entre le debut 
de l'6tude et ]a s6lection des remplagants augmentait. La collecte de donnres r6trospectives sur 
les mdnages de remplacement s'est av6re de plus en plus difficile. Les d6sistements ont 
continua durant toute la durre de l'6tude, mais les remplacements ne sont plus 6t6 effectuds. La 
taille de !'chantillon s'est rfduit de 357 Ai340 mrnages 16 

2. Raisons des drsistements 

a. Mauvaise comprehension des buts de la recherche 

De fagon grnrrale, les populations de la Vallre du Srn6gal sont "saturres" d'enquetes, 
dont les objectifs leur sont inconnus et dont elles ne voient aucun r6sultat concret. Bien que des 

16 Au cours de l'analyse, neuf manages, qui avaient 6t6 interview6s moins de huit fois 
chacun, ont t6 rejetds. Cela a ramen6 la taille de l'chantillon de 340 a 331. 

99 



efforts aient W faits pour expiiquer les buts de la recherche, quelques m6nages ont sous-estim6 
le temps et les efforts demand6s ou s'attendaient une recompense mat6riel. Comme elle ne 
venait pas, ils se sont retir6s. 

b. Migration 

Beaucoup de m6nages ont dO tre remplacfs parce qu'ils 6taient partis en 6migration entre 
le recensemfnt Lfnfral (en mars-mai 1991) et la s6!ection de 1'6chantillon (juin-juillet). C'est 
surtout dans le PS 5, AOuro Boune, que la situation a 6t6 le plus dvidente. Sur les 6 m6nages 
choisis au sein de l'6chantillon de ce village, il n'y en avait qu'un seul present, tous les autres 
s'dtant d6placfs en direction du sud et du sud-et avec leur b6tail. I1a 6t6 impossible de les 
remplacer parce que le village rn6me 6tait alors presque vide. Deux des 5 m6nages de ce village 
ont pu 6tre remplac6s par des manages de Nguendar. Par corntre, il a t6 impossible de trouver 
une solution pour les trois autres, parce que, dans le village de Nguendar, il n'y avait plus de 
m6nages disponibles appartenant Ala m6me strate (strate 3). L'6chantillon du PS 5 a 6t6 ainsi 
ramen6 de 47 A44 m6nages d~s le debut de l'6tude. 

c. Consolidation des m6nages 

Des cas de mfnages recensfs comme indfpendants lors de l'identification des membres 
de l'6chantillon et par la suite intfgr6s a d'autres mfnages pour former une seule unit6 de 
production et de consommation ont 6t6 rencontr6s. La plupart du temps, ces cas de fusions 
arrivent lorsqu'un galle comprenant deux m6nages dont les chefs sont des fr~res voit l'un d'entre 
eux partir en 6migration et confier la direction de son m6nage Al'autre. Deux tels cas de figure 
se sont pr6sent6s : 

(1) Les deux mfnages fondus en un seul appartenaient Al'6chantillon. Nous avons alors 
considfr6 que le mfnage dont le chef 6tait present avait tout simplement augment6 de 
membres et que celui de l'absent avait dfsist6. Nous avons donc remplac6 le second par 
un m6nage du m~me village et de la m6me strate. 

(2) Un seul des mnages fusionn6s appartenait Al'6chantillon. I1est alors maintenu dans 
l'6chantillon parce que considfr6 comme un m6nage dont le nombre de membres a 
augmentd. 

La fusion de m6nages pourrait avoir des incidences sur la reprdsentativitd de 
l'6chantillon. La repartition en strates est fond6 sur le niveau d'acc~s aux ressources 
fondamentales que sont la terre, la main-d'oeuvre et le capital. Deux mfnages "faibles" (strate 
1) unissant leurs ressources, peuvent pr6senter un profil diff6rent, entrainant de facto le 
changement de strate. 
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d. M6nages partiels 

Des unites domestiques, d~clar6s en tant que n6nages inddpendants lors du recensement, 
se sont par la suite r6v1!es faire parties int~grantes d'autres m~nages. Le m6nage fictif est 
remplac6 par un autre du m6me village et de la mrme strate. Ce ph6nom~ne r6sulte souvent du 
fait que, dans certaines families, les populations, mal avis6es du sens de l'6tude, ont pens6
qu'elles gagneraient Adeclarer le maximum de menages possible afin d'6tre mieux pourvues,
dans le cas oi le Projet devrait proc6der des distributions de terres, de vivres ou autres. 

e. Division de m6nages 

Nous avons 6galement eu A faire face Ades cas d'6clatements et de subdivisions de 
m6nages entre le recensement g6ndral et 1'identification des membres de l'6chanvlon. Si un 
m6nage subdivis6 en deux ou trois autres avait 6t6 s6lectionn6 dans l'6chantillon, seule l'entit6 
dirigde par le plus Ag6 des nouveaux chefs de mrnage a 6t6 retenue comme faisant partie de 
l'6chantillon. Comme pour la fusion des mnages, cette division affecte la repr6sentativitd de 
l'6chantillon, puisque les ressources, divis~es entre deux ou trois menages, peuvent abaissd un 
m~nage d'une ou deux strates. 

f. M6nages polygynes mais s6par6s 

Des ,. s ont dt6 rencontr6s oh un chef de famille a ses 6pouses dans des maisons 
diffdrentes. Ces m6nages ont 6t6 consid6r6s comme une seule entit6 et trait6s comme tel. 

g. Identification 

Dans certains cas, i! a 6t6 impossible de retrouver des chefs de m6nages choisis dans 
l'6chantillon parce que les noms donn6s aux assistants de recherche 6taient inconnus dans les 
villages oj ils avaient 6t6 recens6s. Cela s'explique par le fait que, dans la tradition Halpulaar, 
chaque personne a deux pr6noms : celui de bapt~me (musulman) que lui donne le p~re et par
lequel elle est souvent recens6e et celui que lui donne sa mere. Si cette personne n'est connue 
dans le village que par le nom sous lequel elle n'a pas W recens~e, difficile de l'identifier. La 
solution adopt6e a simplement consist6 remplacer de tels m6nages. 
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IH. CONTEXTE DE LA RECHERCHE 

A. Zone de la recherche 

Le fleuve Sdn~gal s'dtire sur plus de 1 700 km A l'ouest de sa source, dans les hauts 
plateaux de la Guinde, au travers de Fouta Djalon, jusqu'A sa destination Saint Louis Ala pointe 
nord-ouest du S~n6gal, sur 'Oc~an Atlantique (Grosenick et al. 1990:33). Le long de ce voyage,
il traverse des habitats naturels aussi diff6rents que les forkts tropicales de ]a Guin~e du Nord 
et les region, arides et semi-arides de Matam et Podor, ainsi que quatre pays : la Guin~e, le 
Mali, le Sndgal et la Mauritanie. 

Sur la base de variations morphologiques, hydrologiques et climatiques qui se manifestent 
par difftrnts activitds de production, le bassin du fleuve peut 8tre divis6 en trois regions : les 
haute, moyenne et basse (le delta) vall~es. 

La haute vallde, qui va des hauts plateaux du Fouta Djalon Ala ville de Bakel au S~ndgal, 
comprend les trois affluents principaux du fleuve Sdn6gal : le Bating (site du barrage de 
Manantali), le Bakoye et ]a Faldmr. Le bassin est remarquable par une difference d'altitude de 
plus de 800 m entre i'dlargissement progressif de la plaine alluviale sur les deux rives du fieuve. 

La moyenne vall~e s'dtend sur environ 600 kin, de pros de Bakel dans le sud-est au 
village de Ndeirba, dans ]a pointe nord-ouest du d~partement de Podor. Le long de ce trajet, la 
plaine de d~crue continue As'6tcndre, avec une largeur maximum de 30 km dans ]a plaine de 
Thilogne, en aval de Matam. Trois d6fluents - le Diolol, le Diamel et le Dou6 - quittent le 
fleuve et abreuvent les vastes plaines de d~crue de Matam et Thilogne, et l'Ile AMorphil. Au
delA de Ndeirba, la plaine r~trdcit en entrant la basse vall e., pros de ]a ville de Dagana. 

La vall~e basse se caract~rise par un nombre de canaux qui partent du fleuve et forme 
un large delta quand le S~n~gal arrive a l'Atlantique. Parce que la pente n'est que d'environ 1,5 
cm/km (van Lavieren et van Wetten 1988:24), les eaux deviennent de plus :n plus salves en 
chemin vers l'oc~an. Cela a amen6 ]a construction du barrage de Diama, un barrage de ret'nue 
de la langue salve, pour empcher la remont~e des eaux sal~es de V'oc~an. 

Outre de part ces differences morphologiques, les trois sous-r~gions de bassin du fleuve 
Sn~gal varient en climat, ethnicit6 et par le mlange des activit~s de production. La vall6e haute 
regoit beaucoup de pluies, plus de 1 250 mm par an dans ]a partie amont de ]a vallde. Cette 
region est domin6e par les forets tropicales des hauts plateaux, qui d~couragent l'agriculture sur 
une grande 6chelle. Les habitants, surtout des Soninkes, d6pendent lourdement de la migration 
du tiavail, surtout vers la France, comme source de revenus. 

Les prdripitations baissent graduellement, avec environ 600 mm comme le fieuve coule 
vers l'ouest et ertre dans la -noyenne vall~e Ala jonction Bakel-Dembakane. La moyenne vall6e, 
peuple surtout d'Halpulaaren ("ceux qui parlent Pulaar"), a des pr~cipitations, un climat et des 
sols suffisamment vari6s pour 6tre consid~r~e comme deux sous-r~gions correspondant en gros 
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aux ddpartements de Matam et Podor. La region de Matam qui occupe la partie est de la 
moyenne valle, reqoit en gdngral plus de prgcipitations (300-60C; mm, avec une baisse en allant 
vers l'ouest), jouit d'un climat plus moddr6 et de sols plus adaptds Ala culture sous pluie. Elle 
comprend aussi une vaste plaine de d6crue qui encourage ]a culture de d6crue et les activitgs qui 
s'y rapportent, telles que l'6levage, la pfche et, plus r6cemment, l'irrigation. 

En chemin de Matam a Podor, la temp6rature moyenne augmente et les pr6cipitations 
baissent imoins de 300 mm, ce qui rend la culture sous pluie sur les sols sableux des dunes tr~s 
risqude. Les habitants dependent surtout de la culture de d6crue, l'61evage, la peche et 
l'irrigation. 

La vallde basse, habitge surtout par des Wolofs, a un climat moddr6 par les vents et les 
pluies saisonnires qui viennent de l'ocdan. L'irrigation est l'activit6 principale dans le Delta. 
Les premieres experiences avec l'irrigation datent de 1822, quand les Frangais ont essay6 de 
cultiver le coton, la canne a sucre, le riz et le tabac A Richard Toll; l'exp6rience a 6t6 
abandonnfe en 1831 a cause des performances faibles. La culture irrigufe du riz a commenc6 
Aentrer la region au d6but des annges 60 sous ]a direction de l'Organisation Autonome du Delta 
(OAD), remplacfe en 1965 par la Socidt6 d'Amgnagement et l'Exploitation des Terres du Delta 
(SAED). 

B. Conditions climatiques pendant la pdriode de recherche 

1. La pluviomtrie 

La distribution spatiale tr~s irr6gulire et le d6ficit de la Pluviom6trie qui avaient pr6valu 
dans la Moyenne Vallde pendant plus de dix ans - quand une ann6e de bonnes pluies 6tait plus 
l'exception que la r~gle - furent de retour pendant la p6riode de recherche. L'ann6e 1990 fut 
difficile. Les pluies insuffisantes eurent pour r6sultat des r6coltes de jeeri tr~s maigres ou nulles 
et de maigres pdturages. La s6v6rit6 de ces cons6quences sur les population fut exacerbde par 
l'absence totale de crue qui aurait pu rendre la culture de ddcrue et la pche possibles. 

L'ann6e 1991 fut encore plus mauvaise. Les pluies d6but&ent tr s tard non seulement 
dans Ja Moyenr e Vall6e mais aussi dans tout le pays. Les pr6cipitations enregistr6es a Kanel et 
Semme au d6bat du mois de juin - 19 mm et 16 mm respectivement - furent consid6r6e 
comme insuffiante pour entamer les semis. Pratiquement aucune pluie ne fut enregistr6e dans 
les cinq static.is roluviomgtriques du d6partement de Matam (Semme, Kanel, Matam, Ogo, 
Thilogne) jusq,'A la mi-juillet lorsque Ogo (anciennement Ourossogui) et Semme enregistr~rent 
une pr6cipitation moyenne de 33 mm en trois jours. Les agriculteurs dans ces deux zones furent 
ainsi en mesure de d6buter les semis, tandis que les autres dans le d6partement devaient encore 
attendre. A Semme cependant, les semis connurent une fin malhtureuse car les pluies de mi
juillet furent suivies par 24 jours de s6cheresse. Les semences se dess6ch~rent dans le sol et les 
agriculteurs durent Anouveau ressemer. 
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Parado'alement, dans le d6partement de Podor oLi la population d6pend beaucoup moins 
de la pluie, il y eut des prfcipitations inatterdues la fin du mois d'aoft et au d6but du mois 
de septembre, notamment dans les arrondissemenis de Gamadji (PS 4) de Thille Boubacar (PS
5) et de Salde (PS 1 et PS 2). L'arrondissement de Thilogne (PS 8) et la partie du nord-est de 
l'arrondissement de Ogo (PS 7) dans le d6partement de Matam, de m~me que l'arrondissement 
de Cascas (PS 3) dans celui de Podor ne requrent pas suffisamment de pluies pour semer. 

La seconde rnoiti6 du mois de septembre mit fin aux espoirs de certains - dans les 
dfparterients de Thille Boubacar, de Gamadji et de Salde - et confirma les perspectives de 
d6sastre pour is autres - dans le nord-est d'Ogo et dans Thilogne et Cascas - oii la s6cheresse 
contraria ]a rfgfnfration de la vfgdtation naturelle, for-ant Jes 6leveurs Aprolonger leur sfjour
dans le Ferlo. Dans certaines r6gions, la pluie fut si r6duite que les 6leveurs qui sont partis du 
Ferlo furent forc6s de raccourcir leur s6jour dans la vallfe. 

Except6 dans le PS 6 et dans les zones de Haoure et Sadatou dans le PS 9, le s6v~re 
deficit pluviorntrique de 1991 ' provoqua un dchec total de la rfcolte dejeeri dans toute la zone 
de recherche. Les relev6s des pr6cipitations de mai A septembre 1991 sont donn6s dans le 
Tableau 3.1. 

Tableau 3. 1. Pluviomftrie en mm dans les dfpartements de Matam et Podor 1991 

]Ji.
Stat ion ai [un ActJSept. * Total 

M Senme - 0 - 27,7 47 106,5 70 251,2 

A Kanet 0 19 29,3 15-07 
 83,3 2823
 

T Matam 3,7 . 99 16,2 
 77,1 47,5 154,4
 

A Ogo b 0 5,6 37,1 70,3 41,1 154,1
 

M ThiIogne 0 0 3,6 46 39,5 


[Galoya 
89,1
 

P 0 0 4,7 30,9 - 35,6
 

0 Aere Lao 0 11,3 11,1 21 43,9
 

D Ndioum 1 
 2, 4,8 46,1 54,4

0 Podor 
 2,9 4,6 60,8 179 86,2
 

R Fanaye 0 0 2 0 2
 

Les donndes du mois de septembre n'&taient pas di3ponibtes pour Le d6partement de Podor
 
et n'6taient disponibtes que pour Les trois premiires semaines pour Matam.
 

b Prdc6dement Ourossogui. 

' A ]a fin du mois d'ao~t 1991, les pr6cipitations cumui6es enregistrfes dans les cinq stations 
du dfpartement de Matam 6taient tr~s loin de ce qui avait 6t6 enregistr6 pour la mrme p6riode 
en 1990, ann6e qui 6tait pourtant loin d'6tre bonne : Matam 65 pour cent, Kanel 32 pour cent, 
Ogo (anciennement Ourossogui) 57 pour cent, Serm6 5'0 pour cent et Thilogne 79 pour cent. 
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En 1992, les pluies fur.-nt l6g~rement plus mauvaises dans la plupart des stations de 
Matam. Alors qu'en 1991 les pluies relev6es ASemme, Kanel, Matam, Ogo et Thilogne de mai 
Aseptembre atteignaient une moyenne de 186,2 mm par station, de mai a septembre 1992 les 
m~mes stations enregistraient une pluviom6trie moyenne de 181,5 mm. Comme on peut It voir 
dans le Tableau 3.2, les pluies de mai et juin 1992 furent n6gligeables. 

Tableau 3.2. Pluviom6trie mensuelle dans le d6partement de Matam : 1992 a 

Station Mai JJuin Jui L. IAoOtI~pj oa 

Semme 0 0 57,2 93 3 103,9 254,4 

Kanet 0 4 103 45,9 74,5 227,4 

Matam 0 1 40,8 62,9 35,6 140,3 

Ogo b 0 0 .,O,8 64 79 223,8 

Thitogne 0 0 31,5 30,3 0 61,8 

Bas~e sur Les informations revues du Service de La M6t6orotogie pour (a station de Matam et Le Service
 
O6partementat de ['AgricuLture pour los autres stations.
 

b Pr6cddement Ourossogui.
 

2. Le r6girne des crues 

Confront6s A1'6chec des cultures pluviales en 1991, les agriculteurs port~rent toute leur 
attention sur la culture de d6crue, mais sans beaucoup d'espoir, se rappelant que malgr6 les deux 
barrages - ou peut-6tre Acause d'eux - il n'y avait pas eu de crue l'ann6e pr6c~dente. 

Les hauteurs d'eau enregistr6es AMatam indiquent que pour des ann~es hydrauliques 
aussi diff6rentes que 1988, 1989, 1990, 1991 et 1992, les configurations pour les mois dejuin, 
juillet et d6but aoOt sont tr6s similaires. De 1 on peut comprendre les espoirs de la population 
pour une bonne crue en 1990, 1991 et 1992 : les niveaux d'eau semblaient prometteur entre juin 
et aoft. 

En 1990 cependant, le niveau d'eau n'exc6da jamais 4 m6tres a Matam. En 1991 1'eau 
avait atteint 5 m~tres Ala fin aoOt et 6 mWtres avant le milieu du mois de septembre, indiquant 
qu'une crue aussi bonne que celle de 1988 - qui avait d6pass6e 8 mrtres AMatam - pouvait 
avoir 6t6 atteinte. Malheureusement, l'eau plafonna A6,6 m~tres AMatam le 8 septembre 1991, 
inondant seulement les terres les plus basses de la Moyenne Vall e. L'abaissement du niveau 
d'eau Apartir de cette date fut le plus rapide des quatre demi~res ann6es. Qu2lques bas-fonds, 
comme A Kanel, Thiemping et Agnam, flrent suffisamment inond6s pour permettre A leurs 
cultivateurs de commencer la culture avec une chance raisonnable de bonne r6colte. A d'autres 
endroits, comme A Doumga Rindiaw, Haoure, Pete et Doumga Lao, la crue fut consid6r~e 
comme insuffisante et les agriculteurs furent ind6cis sur la mani~re de proc6der. La question 
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dans 1'esprit de chacun, notamment dans les zones qui avaient t6 insuffisamment inonddes, 6tait 
de savoir si il fallait semer imm6diatement ou attendre un second lichage de Manantali que 
aurait inond6 a nouveau leurs champs. 

Dans le contexte des 6vnement survenus dans la Moyenne Vall6e depuis la construction 
de Manantali - bonne crue en 1988, crue suffisante mais avec deux pics en 1989 (qui forc~rent 
les agriculteurs h ressemer leurs champs) et pas de crue en 1990 - 1'incertitude des agricuiteurs 
quant Asavoir si leurs terres seraient suffisamment inond6es, 6tait parfaitement justifi6e. 

Une d6cision de semer sans savoir ce que les gestionnaires du barrage de 
Manantali allaient decider de faire dans les prochains jours 6tait prendre le risque 
de perdre les semences, qui ne sont pas toujours facilement remplaqables, siil se 
produisait un autre lAchage important d'eau. Beaucoup d'agriculteurs, notamment 
ceux avec une r6colte de jeeri faible ou nulle, furent contraints de consommer les 
graines de sorgho qu'ils avaient mis de c6t6 comme semences pour l'ann6e 
suivante. En 1991, cela se passa dans de nombreuses families. La p6nurie de 
semences fit monter les prix Ala hausse. A Agnam Godo par exemple, un muud 
(une mesure locale 6quivalente approximativement A3,5 A4 kg) de samme, une 
vari~t6 de sorgho cultiv6e sur les champs de waalo, qui se vendait normalement 
pour 300-400 FCFA, atteignit 1 500 FCFA en septembre 1991. 

* 	 D'un autre c6t6, une decision de diff6rer les semis sans 1'assurance d'un autre 
ldchage pr6sentait le risque de perdre toute la saison puisque la perte de 
l'humidit6 des sols pouvait ne pas permettre un semis tardif. 

Laiss6s dans 1'ignorance des d6cisions concemant la gestion du barrage de Manantali, les 
agriculteurs de la Moyenne VaILde ont 6t6 forc6s de devenir Acontrecoeur des joueurs de roulette 
russe, ne sachant pas quand le coup partirait mais effray6s qu'i arrive t6t ou tard. 

Les variations du niveau du fleuve en 1992 furent quelque peu diffdrentes 2. Pour la 
pdriode du ler juillet au ler septembre, la hauteur d'eau oscilla entre un maximum de 3,49 
m~tres (le ler aoflt) et un minimum de 1,6 m~tres (le ler juillet). Le ler septembre, le relev6 
vesp6ral indiquait 3, j'mitres. L'eau commenqa a monter rapidement par la suite : elle atteignait 
3,45 mtres le matin du 2 septembre et 6,12 metres le soir du 7 septembre. Dans la p6riode du 
8 " 23 septembre, le niveau de l'eau varia entre 6,07 m~tres (10, 11 et 18 - "ptembre) et 6,32 
metres le 21 septembre. Au soir du 25 septembre cependant, elle 6tait reciescendue A 5,28 
metres. 

2Bas6es sur les informations fournies par M. Abdoul Razaghou Fall qui effectue les relev6s 
pour le compte du D6partement de l'Hydraulique de la Rgion de St. Louis. M. Fall effectue 
les mesure deux fois par jour, le matin et le soir. 
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Les donn6ps pr6sent6es ci-dessus concernant les variations et les irregularites des r6gimes 
des pluies et des crues, ont des cons6quences importantes et nuisibles pour les families agricoles 
de la region. Les deficits saisonniers en pr6cipitations i la fois dans les d6partements de Podor 
et de Matam en 1990, 1991 et 1992 eurer pour r6sultat des r6coltes insignifiantes ou pire 
encore, nulles. Associes aux annees de faibles crues en 1990 et 1991 et aux ldchages inopportuns 
en provenance du barrage de Manantali, les petits exploitants perdirent l'essentiel de leur culture 
de d6crue et virent le prix du sorgko augment6 en flche dans quelques cas. 

C. La Population 

La recherche realisee dans le cadre de SRBMA I montre que l'acc~s diff6rentiel aux 
ressources joue un r6le important dans la determination des strat6gies d'utilisation de la main
d'oeuvre familiale des mdnages de la Moyenne Vall6e. Nous avons done d6cid6 de stratifier la 
population de chaque space de production en fonction de i'acc~s diff6rentiel aux ressources de 
production avalit de s61ectionner notre 6chantillon al6atoire (voir le chapitre II plus haut). Un 
questionnaire portant sur l'acc~s la terre, la main-d'oeuvre, le capital et les revenus non 
agricoles a 6t6 administr6 toute la population. En plus de la selection d'un 6chantillon aleatoire 
stratifi6, ce questionnaire nous a permis d'obienir une ide de la structure d6mographique et par 
castes de la population et de voir les corrdlations entre les castes et l'acc~s aux ressources. 

Avec l'aide de 	neuf assistants de recherche, 3 405 foyers ont 6t6 revus, pour un total de 
28 803 personnes (Tableau 3.3). La taille moyenne des families, tous membres absents et 
presents compris, varie d'une region Al'autre, allant de 6,54 dans le PS 5 10,87 dans le PS 6 
(Tableau 3.4). Aucune correlation n'a dt6 6tablie entre la taille des foyers et l'emplacement 
g6ographique d'un PS ou les diverses activites 6conomiques. 

La population de la r6gion est jeune (Tableau 3.5). Des 28 803 personnes interview6es, 
14 828 soit 51,48 % ont 15 ans ou moins; 9 010 personnes de plus, soit 31,28 % ont entre 16 
et 45 ans. Seulement 4 965 personnes, soit 17,24 % ont plus de 45 ans. 

Tableau 3.3. 	 Distribution generale des foyers et de la population par village et espace de 
production (PS) 

Village 	 Nombre de foyers Poputation
[PS1 

Boke DialLoube 	 100 986
 

1 Ngouye 	 76 556
 

Pete 	 237 1 783
 

Totat partiet 	 413 3 325
 

Barobe 	 93 
 705
 

2 Ngarane 	 12 142
 

W _assatake 	 112 739
 

108 



psPVillage Nombre de foyers Population 

Total partiel 217 1 586 

Dounga Diawambe 62 476 

Doumga Lao 108 738 

3 Ida 52 405 

Tourgueno[ 42 311 

Wande 62 546 

Total partiel 326 2 476 

Marda 108 1 122 

4 Pate Galo 98 818 

Wa-Wa 59 427 

Total partiel 265 2 367 

Kawe 24 189 

Nguendar Jeeri 117 736 

5 Nguendar Waato 7 43 

Ouro Boune 16 105 

Tekinguel 7 45 

L_ Total partie[ 171 1 118 

Kanel 

6 jThiemping 
572 

163 

6 568 

1 419 

TotaL partiel 735 7 987 

Kaawel Cangat 10 61 

Doumga Rindiaw 111 672 

7 Kaawel Diatloube 136 1 071 

Mbakhna Less 117 781 

Total partiel 374 2 585 

Agnam Civot 248 2 209 

Agnam Godo 176 895 

8 Belle 38 289 

Mberla 5 55 

TotaL partier F 467 3 447 

Gourel Dara 15 208 

9 Haoure 346 3 188 

Sadatou 76 516 

Total partieL [ 
_3 

437 

40S 1 
3 912 

2880 
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Tableau 3.4. Taille moyenne des foyers (par PS) 

ps Ii Moyenne 7 
1 8,05 

2 7,31 

3 7,60 

4 8,93 

5 6,54 

6 10,87 

7 6,91 

8 7,38 

9 8,95 

Moyene ,46J 


Tableau 3.5. Age de la population par espace de production (PS) 

Age en ann.aes 

PS 0-5 6-10 11-15 16-45 46-55 56+ 

1 667 536 477 876 387 382 

2 276 255 213 500 169 173 

3 618 421 243 852 124 218 

4 445 397 270 892 142 221 

5 230 187 117 414 65 105 

6 1 687 1 403 1 074 2 347 635 841 

7 624 442 331 781 187 220 

8 709 620 454 1 099 308 257 

9 889 754 I89 1 249 231 300 

2 717
3 6681 010 248L Total 6 1451 5 015 9 2 

1. Structure par castes 

Bien que l'dge (associ6 positivement aux droits de s6niorit6) et les gens sont des 616ments 
qui diff6rencie les membres de la soci6t6 Halpulaar, les castes restent le facteur le plus important 
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de diffdrentiation, classifiant tous les membres de la socidt6, depuis les plus nobles aux plus 
humbles. Les castes d6finissent aussi les activit6s de production auxquelles chaque groupe 
participe. En termes g6n6raux, la soci6t6 est divis6e en trois cat6gories sociales et leurs sous
groupes. 

a. Rimbe, ou hommes libres 

1) Les Fulbe (sing. Pullo) sont des dlevcurs semi-nomades qui descendent des 
premieres principalit6s du Fouta Tooro. Des titres de noblesse des Fulbe incluent 
saafigi, ardo, et joom. Historiquement, ils m6prisent le travail agricole, 
cependant, bien des Fulbe 6taient propri6taires des grandes 6tendues de waalo. 
Les Fulbe se consid~rent, et sont souvent consid6rds par les autres, comme le 
groupe le plus noble. 

2) Peuples d'origines diverses qui ont domin6 la vie religieuse et politique et 
avaient historiquement un contr6le quasi total sur la distribution des terres, les 
Toorobbe (sing. Tooroodo) pensent Aeux-m~mes, et sont identifi6s par les autres 
groupes (y compris les Fulbe), comme des Fulbe s6dentaris6s. A la fin du 186me 
sicle, les Toorobbe, sous la direction d'un chef religieux, l'almamy, ont 
remplac6 les Fulbe au pouvoir politique dans la r6gion, confisqu6 les terres et 
redistribu6 de larges parcelles t leurs supporters politiques. Les titres de noblesse 
chez les Toorobbe sont elimaanet ceerno, des titres religieux. Ils sont consid6r6s 
les plus nobles apr~s les Fulbe. 

3) Les Sebbe (sing. Ceddo) sont les descendants des guerriers utilis6s par les 
Toorobbe pour la d6fense contre les Maures du nord et le combat contre les Fulbe 
pour la supr6matie politique du Fouta. Comme r6compense, les Sebbe ont requ 
de larges parcelles qui appartenaient avant aux Fulbe. 

4) Les Subalbe (sing. Cuballo) sont les p~cheurs, dont le chef est appel6 
jaaltabe, le maitre des esprits des eaux. 

5) Les Jaawambe (sing. Jaa-vando) sont les anciens courtisans des Fulbe et des 
Toorobbe. 

Les Rimbe ont l'acc~s direct aux ressources que sont la terre et l'eau. 

b. Nyeenybe (sing. Nyeenyo) 

Nyeenybe est un terme gdn6r'al appliqu6 t la caste des artisans (maabube : tisserands; 
waylube : forgerons et bijoutiers; lawbe : boiseliers; burnaabe : potiers; awlube : griots et 
musiciens). Les nyeenybe occupent une situation inf6rieure par rapport aux Rimbe et jouissent 
aupr~s d'eux d'un client6lisme h6rit6 de p~re en fils. 
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c. Maccube (sing. Maccudo) 

Les maccube sont au bas de l'6chelle sociale et 6conomique et descendent d'anciens 
prisonniers devenus esclaves et trait6s comme de la propri6t6 prive. 

2. Distribution par caste 

Les Rimbe, ou hommes libres, sont les plus nombreux dans la zone de la recherche. Des 
3 405 m6nages enregistr6s, 2 554 (ou 75 %) sont des Rimbe (Tableau 3.6). Les toorobbe sont 
36 % des m6nages totales et 48 % des Rimbe. Les 6leveurs fulbe repr6sentent 20 % (27 % des 
Rimbe). Les artisans, les Nyeenybe, forment un moindre pourcentage du total (7 %). Les 
Maccube repr6sente un nombre beaucoup plus important avec 17 % du total. 

Tableau 3.6. Distribution g6n6rale des castes dans la zone de recherche 

Caste Nombre des menages Pour cent
 

Futbe 695 20
 

Toorobbe 1 228 36
 

Jaawambe 125 4
 

Sebbe 173 5
 

Subalbe 333 10
 

Nyeenybe | 239 7
 

Maccube 565 17
 

Autre 47 1
 

Total 3 405 100
 

Dans les PS, les m6nages dirigs par des Toorobbe sont les plus nombreux dans six des 
neuf espaces de production (1, 2, 4, 6, 8, 9) (Tableau 3.7). Les m6nages Fulbe forment le plus 
grand nombre dans les PS 3 et 5, alors que les p&heurs, les Subalbe, ont la pluralit6 (pr~s de 
31 %) dans le PS 7. Les Toorobbe, les Maccube, les Fulbe et les Nyeenybe sont pr6sents dans 
les neuf PS. Malgr6 leur faible nombre au total, les Nyeenybe (7 %), les Sebbe (5 %) et les 
Jaawambe (4 %) sont des 616ments importants dans quelques PS. Les trois groupes, qui forment 
ensemble 16 % de la population dans la zone de la rec1 erche, repr6sentent 30 % des m6nages 
du PS 6, pourtant domin6 par les Toorobbe et les Maccube. Dans le PS 9, les Nyeenybe 
constituent 15 % des m6nages, et les Sebbe 19 % des m6nages du PS 8. 

Tableau 3.7. Distribution des manages par caste et PS 
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PS FuLbe Toorobbe Jaawabe I Sebbe I Subatbe Nyeenybe Maccube Autre TotaL 

1 89 163 3 1 69 41 37 10 413 

2 12 113 0 1 52 8 29 2 217 

3 91 78 4 0 62 30 59 2 326 

4 25 197 0 0 5 5 33 0 265 

5 137 3 0 0 0 1 26 4 171 

6 51 271 95 65 28 62 144 19 735 

7 98 76 4 6 115 7 59 9 374 

8 89 141 19 89 0 18 110 1 467 

9 103 

____ 65 

186 

128125 

0 11[ 1 3 
2 67 

33313[ 
68 

5651 
071 437 

345 

Le Tableau 3.8 donne la m~me tabulation pour la population. Cette distribution n'est que 
lg~rement diff~rente de la distribution des manages. Les populations Toorobbe, Fulbe et 
Subalbe sont les plus importantes dans les m8mes PS que pour les m~nages dirig~s par ces 
groupes dans le Tableau 3.7. 

Tableau 3.8. Distribution de la population par caste et PS 

_______ ube J TooJ-obhe Jaawambe 3Sebbe J Subafbe Nyeenybe Maccube Autre Tota_ 

1 878 1 202 20 9 505 330 315 66 3 325 

2 142 790 0 6 348 75 214 11 1 586 

3 707 542 33 0 546 225 412 11 2 476 

4 230 1 824 0 0 41 35 237 0 2 367 

5 900 18 0 0 0 10 170 20 1 118 

6 507 2 966 1 147 626 330 733 1 525 153 7 987 

7 685 474 13 16 773 73 490 61 2 585 

8 599 1 093 172 563 0 182 831 7 3 447 

9 745 1 794 0 77 17 585 694 0 3 912 

L=T l 5393f 10 7031 1385 1297 2560 2248 448881 329 28 
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Les tableaux 3.9, 3.10 et 3.11 indiquent la distribution des terres (waalo, falo et 
irrigation) par caste 1. Des 3 961 champs de waalo dans la r6gion 6tudi6e (de tailles vari6es), 
les Toorobbe poss~dent 1 556, soit 39 %, un pourcentage l6g~rement plus 61ev6 que celui de leur 
repr6sentation dans les m6nages (36 %). Les fulbe (20 %) et les maccube (17 %), les deuxi~me 
et troisi~me groupes, poss~dent respectivement 21 et 15 %, ce qui n'est pas hors de proportion 
par rapport t leur repr6sentation dans la population. Cependant, ce qui frappe, c'est le grand 
nombre de m6nages qui n'ont qu'un acc~s restrelint ou pas d'acc~s au waalo. Des 3 405 
mfnages, 1 090, soit 32 %, n'ont aucun acc~s et 37 %, soit 1 253 m6nages, n'ont acc~s qu'I 
un seul champ. 

Tableau 3.9. Distribution des champs waalo par caste 

Nbe. de cha, ,_ 

0 I1 11 5 617 8 101[TotaL 

Futbe 259 208 143 47 20 12 3 2 0 1 695
 

322 464 296 102 31 9 3 1 0 0 1 228
Toorobbe 


125
Jaawambe 26 46 24 10 10 6 0 0 0 3 


Sebbe 44 58 43 17 5 3 2 1 0 0 173
 

Subatbe 121 142 48 16 3 1 1 1 0 0 333
 

Nyeenybe 117 71 46 4 0 0 1 0 0 0 239
 

Maccube 178 243 105 26 10 1 1 0 1 0 565
 

0 0 47
Autre 23 21 2 1 0 0 0 0 


[Total I 109012531 707[ 223] 79 32J 11 5 1 41 3405 

L'acc~s au falo est encore plus limit6. 2 840 m6nages, soit 83 %, n'y ont pas acc~s. 446 
m6nages de plus, soit 13 %, n'ont acces qu'A un seul champ. L'acc~s aux parcelles d'irrigation 
est limit6 de mani~re similaire. 2 386 m6nages, soit 70 %, n'ont pas acc~s F1'irrigation et 20 %. 

de plus, soit 671 m6nages, n'ont acc~s qu'A une seule parcelle. 

I Les chiffres obtenus, pour ces tableaux sont bas6s sur l'acc~s A la terre par droits de 
propri6t6 ou d'usufruit (champs c6d6s, pr6t et m6tayage). Les donn6es indiquent le nombre de 
champs cultiv6s par m6nage. 
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Tableau 3.10. Distribution des hamps falo par caste 

Nbe. de champs 

Caste 0 1 2 3 4 5 TotaL 

Fube 638 
 47 10 0 0 0 695 

Toorobbe 1 0U6 141 19 2 0 0 1 228 

Jaawambe 120 4 1 0 0 0 125 

Sebbe 122 42 7 2 0 
 0 173
 

SubaLbe 120 145 42 21 3 2 333
 

Nyeenybe 219 19 1 0 0 0 
 239
 

Maccube 510 46 8 1 0 0 565
 

Autre 45 2 0 0 0 47
 

iIIZ 
0 


[iit 2I840 446] 881 26[ 3T 2] 345 

Tableau 3.11. Distribution des parcelles d'irrigation par caste
 

Nbe. de parcettes 

6 


T____Caste 0 1 2 3 4 5 _ 6 7 JJTotaL 

FuLbe 607 76 8 3 0 1 0 0 695 

Toor'obbe 820 230 162 11 4 1 0 0 1 228 

Jaawambe 120 4 1 0 0 0 0 0 125 

Sebbe 126 41 6 0 0 0 0 0 173 

Subalbe 94 154 58 17 5 2 1 2 333 

Nyeenybe 181 43 11 2 1 1 0 0 239 

Maccube 398 119 46 1 1 0 0 0 565 

Autre 40 4 2 1 0 0 0 0 47

IFta671 294 [ 1 5 1 2 L_3 4052 386 35 ~1 


A noter que la distribution des terres indiqu6e ci-dessus ne repr6sente pas
automatiquement un droit absolu Ala terre mais l'acc~s la terre pour une annie donnde. 
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D. Les manages de '6chantilon 

1. Caract6ristiques des m6nages 

De m~me que la population dont 1'6chantillon est extrait, la population de P'dchantillon 
est jeune. Sur un total de 3 476 personnes dans 1'6chantillon, y compris les presents et les 
absents, 1 435 soit 41 pour cent ont 14 ans ou moins; 1 564 personnes, soit 45 pour cent, ont 
entre 15 et 45 ans (Tableau 3.12). Les differences observ~es entre la population d'origine et 
1'6chantillon sont plus dues A la fagon dont les limites des groupes d'Ages ont 6t6 fix6es 
(population :0-5 ans, 6-10 ans, 11-15 ans, 16-45 ans; 6chantillon :0-7 ans, 8-14 ans, 15-45 
ans), qu'A de rdelles differences. Cela devient 6vident lorsque l'on combine les groupes d'Ages 
de moins de 46 ans :83 pour cent de la population d'origine et 86 pour cent de l'6chantillon ont 
en dessous de 46 ans. 

L'6chantillon est Apeu pros divis6 6galement par sexe : 1 756 hommes (50,5 pour cent) 
et 1 720 femmes (49,5 pour cent). 

Tableau 3.12. R6partition de la population de l'chantillon par dge, sexe et PS 

Hon es Fe__ ies 

PS Nb. de 0-7 8-14 15-45 1 46-60 61+ Totat 0-7 8-14 15-45 146-60 61+ 11Total 
P_ m6nages 1Jmes 1 femmIes 

1 32 38 16 78 7 14 153 43] 21 65 14 19 162 

2 25 20 19 64 6 12 121 23 26 56 11 6 122 

3 37 49 37 91 15 14 206 46 35 81 19 9 190 

4 32 39 21 68 8 11 147 43 31 85 10 10 179 

5 35 35 25 57 10 12 139 45 29 62 10 6 152 

6 34 51 42 133 20 17 263 55 41 103 26 12 237 

7 51 60 46 115 19 20 260 76 44 139 18 16 293 

8 38 48 39 68 14 11 180 23 26 60 14 9 132 

9 45 96 

Ttl 331 ][4361 
37 119 

282 [ 793 

23 12 

122F 123] 
287 78 32 

=1I 432iIZ285 1 
120 15 

771 [ 1371 
8 

j 
253 

1 20 

2. Migration
 

Les proportions changent considdrablement lorsque nous comparons la population 
pr6sente et absente. La Moyenne Vall6e est caract~ris~e par un tr~s fort taux de migration. Sur 
l'Nchantillon de 331 menages, comprenant 3 476 personnes, 737 personnes, soit 21 pour cent, 
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_ ___ 

______ 

_ _ 

6taient absents. Les chiffres sont encore plus frappants lorsqu'on consid~re la migration par sexe 
et par groupe d'dges (Tableau 3.13). Parmi les hommes dg6s de 15 A45 ans, 52 pour cent sont 
absents; pour les femmes du m~me groupe d'dges, le taux est de seulement 14 pour cent. Er 
suppl6ment, 27 pour cent des hommes dgds de 46 A60 ans sont absents. L'impact potentiel de 
cc taux de migration tr~s 6lev6 sur la disponibilit6 de la main-d'oeuvre dans la Moyenne Vall6e 
est 6vident. Avec presque la moiti6 des hommes actifs absents (444 sur les 915, soit 48,5 pour 
cent de ceux dg6s de 15 A60 ans), de sdrieux goulots d'6trangiement pour le travail risquent de 
se pr6senter pendant les p6riodes de pointe des travaux agricoles. Paradoxalement, comme nous 
le verrons plus tard, c'est cc taux 61ev6 de migration de la main-d'oeuvre qui permet aux 
m6nages de la Moyenne Vall6e de continuer la pratique tr~s exigemate en travail et en capital, 
de l'agriculture irrigude. 

Tableau 3.13. Absents et pr6sents par sexe et Age dans l'6chantillon 

I Nombre Pourcentage
 

Sexe Age Absents Presents Total Pr6sents TotaL
(armies) I I 

0-7 51 385 436 11,70 88,30 100
 

8-14 40 242 282 14,18 85,82 100
 

Hommes 15-45 411 
 382 793 51,83 48,17 100
 

46-60 33 89 122 27f05 72,95 100
 

61+ 20 103 
 123 16,26 83,74 100
 

Total partIe 1 555 1201 I 1756 

0-7 40 392 432 9,26 90,74 100
 

8-14 22 263 285 7,72 92 28 100
 

Femnies 15-45 109 662 771 14,14 8 ,86 
 100
 

46-60 7 130 
 137 5,11 94,89 100
 
61+___1 


61+ _ 

____ ____ 

4 91 95 4,21 ( 95,79 100 

ITotaL partieL 1jjjjj1jjj182 1538[ 72 i 
[Total 737Z~ 2739 L3476_ _ _ _ _ I 

Une autre fagon d'observer l'impact de la migration de la main-d'oeuvre est de calculer 
les pourcentages des diff6rents sexes et groupes d'dges parmi les pr6sents et les absents (Tableau 
3.14). Prs de 56 pour cent des migrants sont des hommes entre 15 et 45 ans. Cons6cutivement, 
un peu moins de 14 pour cent des hommes pr6sents dans la population 6chantillonn6e 
appartiennent A cc groupe d'dges. Les femmes dgdes de 15 45 ans constituent la classe 
d'individus la plus nombreuse parmi les personnes pr6sentes (24 pour cent). Les enfants de leur 
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naissance l'Age de 7 ans, tous sexe confondus, repr6sentent plus de 28 pour cent de ]a 
population pr~sente dans l'chantillon, et les hommes et les femmes dans le groupe le plus Ag6 
- 61 ans et plus - repr6sentent encore 7 pour cent supp]6mentaires. 

Tableau 3.14. 	 Pourcentage de pr6sents et d'absents par sexe et age dans la population de 
l'6chantillon 

Sexe 


Femnes 


Total partiet * 

Hommes 


TotaL partieL * 

Tota 

Age Absents Pr6sents 

0-7 5,43 14,31 

8-14 2,99 9,60 

15-45 14,79 24,17 

46-60 0,95 4,75 

61+ 0,54 3,32 

24,69 56,15 

0-7 6,92 14,06 

8-14 5,43 8,84 

15-45 55,77 13,95 

46-60 4,48 3,25 

61+ 2,71 3,76 

75,31 43,85 

100,00 100,00 

Les totaux partiets sont bas6s sur Les nombres exacts; Les pourcentages
 
sont sujet A des erreurs parce qu'its sont arrondis.
 

3. Taille des manages 

Si nous comparons la taille moyenne d'un m6nage dans la population enqu~t6 et dans 
1'6chantillon de m6nages, nous remarquons que la taille moyenne d'un m6nage dans 1'Nchantillon 
d6passe celle de la population-mre dans chaque espace de production (Tableau 3.15). Dans 
quatre cas, PS 3, PS 6, PS 7 et PS 9, la diff6rence est plut6t forte : respectivement 3,10 
personnes, 3,84 personnes, 3,52 personnes et 3,05 personnes. Globalement, le m6nage moyen 
de l'6chantillon d6passe de deux personnes le m6nage moyen de la population-m~re. 

Plusieurs explications 	peuvent 6tre sugg6r6e concernant cette divergence 
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* I1est possible que des personnes qui dtaient absentes ou temporairement absentes aient 
6t6 oublides dans 1'enquete g6n6rale tandis qu'un relev6 plus precis avait lieu au cours 
de 1'6tude d6taillde des m6nages de 1'Nchantillon. 

0 Une difficult6 ddjA d6battue ("Probl~mes rencontr6s avec les m6nages de 
l'6chantillon", chapitre II)est que quelques m6nages qui 6taient consid6r6s comme 
ind6pendants au moment de l'enquete g6n6rale se joignirent td'autres mdnages pour 
former des unit6s de production et de consommation int6gr6es lorsque les m6nages de 
l'6chantillon furent s61ectionn6s et que l'enqu~te plus d6taillde des m6nages d6buta. En 
gdndral, cela arrive lorsqu'un galle rompos6 de deux m6nages dirig6s par deux fr~res 
fusionne la suite du d6part en migration d'un des fr~res. Son m6nage est alors pris en 
charge par le fr~re restant. 

0 Egalement discut6 pr'c6demment, le cas des "m6nages partiels" :des m6nages qui
s'6taient d6clar6s ind6pendants au moment de !'enqu~te g6ndrale, et se sont r6v6l6s 
parties int6grantes d'autres m6nages. Dans une large mesure, cette anomalie fut le 
r6sultat d'une mauvaise comprdhension des objectifs de la recherche par quelques 
m6nages qui, pr6voyant quelques gains A]a fin de l'6tude, esp6raient en profiter en 6tant 
pergus comme des unit6s s6par6es. 

Tableau 3.15. Taille moyenne d'un m6nage par PS dans la population-m~re et dans
l'dchantillon 

PS Taitte moyenne du m~nage Diff6rence 

_PopuLation-m6re Ech~ntitton d 

1 8,05 9,84 1,79 

2 7,31 9,72 2,41 

3 7,60 10,70 3,10 

4 8,93 10,19 1,26 

5 6,54 8,31 1,77 

6 10,87 14,71 3,84 

7 6,91 10,43 3,52 

8 7138 8,21 0,83 

9 8,95 12,00 3,05 

=Myenne 8,46 10,50 2,04 
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4. Rdpartition par caste de la population et des manages de l'chantillon 

Dans !'6chantillon comme dans la population-m~re, les Rimbe (personnes n6es libres) 
comprenat les Toorobbe, les Fulbe, les Subalbe, les Sebbe et les Jaawambe, constituent le 
groupe le plus important en nombre, repr6sentant approximativement les deux tiers des mdnages 
de 1'dchaiitillon (68 	 pour cent) contre les trois quarts (75 pour cent) des m6nages de la 
population-m~re 	 (Tableau 3.16; cf. Tableau 3.6). Quelques diffdrences apparaissent entre les 
deux r6partitions : lchantillon a une proportion de Toorobbe, Subalbe, Sebbe et Jaawambe 
l6gbrement plus 	 faible que la population-mare, et une proportion ldgbrement plus 6levde de 
Fulbe, Maccube 	et Nyeenybe. Parmi les Rimbe, les m6nages Toorobbe est le groupe le plus 
grand, dans l'6chantillon de meme que dans la population-m&re, repr6sentant 47 pour cent des 
mdnages Rimbe 	 de l'chantillon (48 pOur cent de la population-mre) et 32 pour cent de 
l'ensemble des mdnages de l'chantillon (36 pour cent dans la population-mEre). Les 6leveurs 
Fulbe et les Maccube 	sont les seconds plus grands groupes, chacun repr6sentant pls de 21 pour 
cent des m6nages de 	l'chantillon (contre 20 pour cent de manages Fulbe et 17 pour cent de 
mdnages Maccube pour la population-mare). Les m6nages avec Aleur tete un Nyeenybe (artisan) 
reprdsentent 10 pour cent de l'Lhantillon et 7 pour cent de la population-m~re. Comme dans 
la population-m~re, les Sebbe et les Jaawambe, qui constituent respectivement 3 et 2 pour cent 
des mdnages de l'chantillon et 5 et 4 pour cent de ia population des manages, sont les plus 
petits groupes num6riquement. 

Tableau 3.16. 	 Nombre de mdnages, population et taille moyenne du m6nage par caste 
dans l'6chantillon 

Caste 	 Norbre de Population de Taitte moyenne Pourcentage des
 
mdnages t'4chantitton des mnages m~nages par rapport A
 

P'ensembte des
 

rm6nages de 
_ 116chantilton
 

Fulbe 	 71 691 9,73 21,45
 

Toorobbe 	 106 1 150 10,85 32,02
 

Jaawamhe 	 7 137 19,57 2,11
 

Sebbe 	 10 79 7,90 3,02
 

SubaLbe 	 30 284 9,47 9,06
 

Nyeenybe 	 32 366 11,44 9,67
 

Maccube 	 71 718 10,11 21,45
 

Autre 	 4 51 12,75 1,21
 

Total 	 331 T3 476 10,50 100
 

La caste du chef de mnage a t4 utitis~e pour ciasser Les huit m6nages mentionnant des membres appartenant
 
h plus d'une caste.
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La repartition pk.r caste de la population 6chantillonn6e est, bien sur, li6e t ]a r6partition
des m6nages (Tableaux 3.16 et 3.17). Le nombre total de personnes dans les manages Rimbe 
reprfsente 67 pour cent de l'6chantillon; les Toorobbe entrent pour 49 pour cent du groupe d'zs 
Rimbe et 33 pour cent de l'ensemble de l'6chantillon. La population de l'chantillon dans les 
m6nages Fulbe et Maccube est A nouveau similaire (aux alentours de 20 pour cent de 
l'6chantillon chacune); les Nyeenybe repr6sentent environ 10 pour cent de la population et des 
m6nages de l'6chantillon; les Subalbe repr6sentent environ 8 pour cent de la population de 
l'chantillon et 9 pour cent des manages 6chantillonn6s. Les differences entre les pourcentage
des m6nages et le pourcentages de la population sont dus aux differences dans la taille des 
m6nages. Comme indiqu6 dans le Tableau 3.16, ceux-ci varient tr~s largement, particulirement 
dans les groupes avec peu de manages : d'un minimum de 7,9 pour les m6nagef. Sebbe de notre 
6chantillon 19,6 pour les mfnages Jaawambe. Cependant, les groupes qui dominent la 
population, ont des nombres de membres par mfnages qui gravitent autour de la moyenne
globale de l'6chantillon, soit 10,5 personnes par mfnage. 

D'importantes variations par caste apparaissent dgalement dans ie pourcentage de la 
population de l'chantillon absente durant la p6riode d'enquete (Tableau 3.17). L'cart est 
compris entre 14 pour cent des Sebbe absents jusqu'A 33 pour cent des Jaawambe. Une forte 
proportion de Nyeenybe sont 6galement absents (30 pour cent). 

Tableau 3.17. Population de l'6chantillon par caste et pr6sents/absents 

Caste Prdsents Absents TotaL Pourcentage 
de [a 

Pourcentage 
d'absents 

poputation de 
lehantdsn 

FuLbe 558 133 691 19,88 19,25 

Toorobbe 898 252 1 150 33,08 21,91 

Jaawambe 92 45 137 3,94 32,85 

Sebbe 68 11 79 2,27 13,92 

Subatbe 241 43 284 8,17 15,14 

Nyeenybe 255 111 366 10,53 30,33 

Maccube 592 126 718 20,66 17,55 

Autre 35 16 51 1,47 31,37 

Totat 1 2 739 1 737 3 476 100,00 21,20 

En observant la representation des castes par PS dans l'chantillon (Tableau 3.18), les 
Toorobbe restent le groupe le plus grand dans cinq des neuf PS (contre 6 dans la population
mere; voir Tableau 3.8) : PS 1, PS 2, PS 4, PS 6 et PS 9. Dans le PS 8, oji les Toorobbe 
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forment le plus grand groupe dans la population-mre, ils constituent le deuxi~me plus grand 
groupe dans l'dchantillon apr~s les Maccube. 

Les Toorobbe, les Maccube et les Fulbe sont les seules castes de l'6chantillon 
repr6sentdes dans chaque PS. (Dans la population-m~re, un m6nage Nyeenybe de 10 membres 
apparait dans le PS 5). Malgr6 leur faible importance num6rique totale, les Subalbe, les 
Jaawambe et les Sebbe sont parmi les groupes les plus grands dans les 62hantillons de plusieurs 
PS. Dans le PS 6 par exemple, les Jaawambe ne sont d6passds que par les Toorobbe; dans le 
PS 7, le nombre de personnes dans les manages Subalbe est presque aussi important que le 
nombre de Fulbe, et plus grand que le nombre de Toorobbe; enfin les Sebbe constituent le 
troisi~me plus grand groupe apr~s les Maccube et les Toorobbe dans le PS 8. 

Tableau 3.18. Population de l'6chantillon par caste pour chaque PS 

I IZIibeI Toorobbe ]Javwambe ]Sebbe ]Subalbe Nyeenybe JMaccube Autre Tta 

1 80 158 0 0 18 41 17 1 315 

2 36 114 0 6 64 4 19 0 243 

3 68 88 0 0 72 53 102 13 396 

4 26 242 0 0 0 9 27 22 326 

5 213 16 0 0 0 0 62 0 291 

6 18 177 128 13 11 75 63 15 500 

7 128 102 9 0 119 8 187 0 553 

8 50 65 0 53 0 47 97 0 312 

9 

Toa[ 
72 

6911 

188 

1150 f 
0 

137( 

7 

79 

0 

2841 
129 

366 ( 
144 

718J 

0 540 

51j[F3476 

5. Caste et acc~s Ala terre 

Mesur6 en pourcentage des parcelles, l'acc~s aux diff6rents types de terres disponibles 
pour ]a culture varic suivant les castes. Le Tableau 3.19 pr6sente une vue g6n6rale de l'acc~s 
aux terres "traditionnelles" (par opposition aux p6rim~tres irrigu6s) par caste et suivant que le 
m6nage a (1) un acc~s gdn6ral de quelque type qu'il soit, incluant les m6nages qui ont acc~s en 
tant que m6tayers ou locataires de m~me que les propri6taires/exploitants et les co-cultivateurs 
(terre appropri6e et cultiv6e collectivement en joowre), ou (2) un acc~s direct comprenant 
seulement les propri6taires/exploitants et les cultivateurs en joowre. 
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Tableau 3.19. 	 Acc~s aux terres traditionnelles : Pourcentage de parcelles par caste 
ccntr6ldes par : 
(1) des propri6taires/exploitants, des m6tayers ou des locataires (acc~s 
g6n6ral) 
(2)des propri6taires/exploitants et des cultivateu s en joowre (acc~s direct) 

Caste Pourcent 
 Waato Fato Foonde Jeeri
 
age de
 
t_6chant (1)
I chttn (1 	 (2) (1)__J(2) (1) (2) (1) (2)
 

Futbe 19,88 16,15 19,19 8,0 6,52 5,88 5,88 23,0 23,0 

Toorobbe 33,08 33,08 40,4 40,0 41,3 64,71 64,71 31,5 31,5 

Jaawambe 3,94 3,85 4,04 0,0 0,0 0,0 0,0 1,0 1,0 

Sebbe 2,27 5,38 6,06 0,0 0,0 0,0 0,0 1,5 1,5 

Subalbe 8,17 8,46 10,1 44,0 47,83 14,71 14,71 8,0 8,0 

Nyeenybe 10,53 6,15 7,07 0,0 0,0 2,94 294 9,0 9 0 

Maccube 20,66 25,38 12,12 6,0 2,17 8,82 8,82 ,O 25,0 

' La somme des cotonnes n'atteint pas 100 pour cent 6 cause des vateurs arrondie, et de 'ornission de La 
cat~gorie "Autres".
 

a. Les Toorobbe 

Except6 pour les terres de foonde, oui les Toorobbe ont acc~s A65 pour cent des parcelles
dans l'6chantillcn, l'acc~s des Toorobbe aux terres traditionnelles - qu'ils cultivent directement, 
en m6tayage ou en location - correspond assez pr6cisdment ieur repr6sentation dans la 
communaut6 (33 pour cent) : le waalo 33 pour cent, le jeeri 31,5 pour cent et le falo 40 pour 
cent. Ces pourcentages changent quelque peu si nous consid6rons seulement les propriftaires/
loueurs et les cultivateurs en joowre (en association avec une ou plusieurs personaes) . waalo 
40,4 pour cent, jeeri 31,5, foonde 64,7 et falo 41,3. 

En ce qui concerne l'irrigation, consid6r6e par certains comme le plus 6galitaire parmi
ls syst~mes, puisque, en throne, l'6tat distribue les parcelles irrigu6es sans consideration de 
1'origine ethnique ou de la caste des individus, la rfalit6 nous apparait quelque peu diff~rente 
(Tableau 3.20). 

A l'exception des grands p6rim~tres, les Toorobbe ont un acc~s Ala terre bien plus grand 
que leur repr6sentation de un tiers dans l'chantillon (Tableau 3.20). Cependant, la situation sur 
les grands p6rimtres est quelque peu trompeuse car la zone de recherche ne comprend qu'un
seul grand p6rim~tre, Nianga, situ6 dans le PS 5. Si nous consid6rons la composition par caste 
de ce PS (Tableau 3.18), nous voyons que les Toorobbe ne compte que pour seulement 5,5 pour 
cent de ]a population de l'Nchantillon, ce qui s'av~re peu diff6rent de leur degr6 d'acc6s (5,26 
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pour cent). Cette tendance change peu si nous prenons en compte seulement les propridtaires/ 
exploitants et ceux qui cultivent en joowre (Tableau 3.21). 

Tableau 3.20. 	 Acc~s des Toorobbe Al'irrigation : Propri6taires/exploitants, m~tayers ou 
loueurs 

Syst, aes d'irrigation Pourcentage
 
des parceLtes
 

dans
 
_tchantiLton
 

P~rimtres priv6s 66,67
 

P6rim~tres viltageois 46,43
 

Moyens p~rimbtres 52,38
 

Grands p~rim~tres 5,26
 

Jardins maraichers 37,34
 

Tableau 3.21. 	 Acc~s des Toorobbe Al'irrigation : Propri6taires/exploitants et en joowre 

Syst~mes d'irrigation Pourcentage de
pprcettes
 

P~rim~tres priv~s 60,00 

Primntres vitlageois 51,58 

Moyens pdrim~tres 50,00 

Grands p6rim~tres 5,56 

Jardins maraichers 37,34 

b. Toutes les castes 

Le Tableau 3.19 montre les relations entrent la caste et le degr6 d'acc6s aux terres de 
waalo, de falo, de foonde et de jeeri pour toutes les castes y compris les Toorobbe. De fagon 
bien comprehensible, les Subalbe sont sur-repr6sent6s pour l'acc~s au falo : 8 pour cent de la 
population de l'6chantillon contr6le directement pros de 48 pour cent de la terre de falo 
disponible. Ils sont 6galement repr6sent6s de fagon disproportionn6e sur le foonde. 

A 1'exception de la culture de jeeri, les Fulbe contr6lent une proportion de terre plus 
petite que leur proportion dans l'chantillon. Etant donn6 que la richesse des Fulbe est centr6e 
sur le bMtail et non sur !a terre, ceci aussi est compr6hensible. Les Nyeenybe sont sous
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repr6sent6s dans tous les syst~mes : en tant qu'artisans, ils ne sont pas aussi d6pendant de la 
terre pour leur subsistance que les autres castes. Les Sebbe, quant a eux, contr6lent presque trois 
fois plus de parcelles de waalo que leur nombre dans 1'6chantillon ne le laisserait sugg6r6. 

Seuls pour les Maccube, il existe des diff6rences significatives entre l'acc s g6n6ral et 
direct A la terre. Ces diff6rences sont fonction des types de terres. Sur le jeeri et le foonde 
(cultiv6 comme un jecri la plupart des ann6es), l'acc~s g6n6ral est le m~me que l'acc~s direct, 
alors que I'acc~s des Maccube au foonde correspond Amoins de la moiti6 de leur representation 
dans i'6chantillon. Pour les terres de waalo et de falo, cependant, les differences sont tr~s fortes. 
Les Maccube qui repr6sentent plus de 20 pour cent de l'6chantillon, ont un acc~s gdn6ral A25 
pour cent des terres de waalo et 6 pour cent des terres de fdo. Cependant, lorsque nous 
considfrons le syst~me de tenure, ces pourcentages tombent a 12 pour cent pour l'acc~s direct 
- propridtaires et cultivateurs en joowre - dans le cas du waalo et 2 pour cent pour le falo. 
Cette d6couverte n'est pas une surprise puisque l'ancien statut d'esclave des Maccube les 
empfchaient d'acqu6rir des droits directs sur la terre, et les habitants de cette r6gion attachent 
une grande importance aux terres de waalo et de falo. 

6. Caste, espace de production et syst~me de production 

Les quatre Tableaux qui suivent montrent la participation des m6nages de 1'6chantillon 
dans les syst~mes de production par caste (Tableaux 3.22 et 3.23) et par PS (Tableaux 3.24 et 
3.25). Comme pr6v,!, les Subalbe sont les plus actifs dans la culture de falo qui mobilise plus 
de 73 pour cent des m6nages Subalbe de l'chantillon. Le nombre relativement moddr6 de 
m6niages impliqu6es dans la culture de jeeri (60 pour cent), allant de 29 pour cent parmi les 
Jaawambe A70 pour cent pour les Maccube, reflte les mauvaises conditions pluviom6trique qui
ont pr6valu en 1991 et 1992. La culture du waalo occupe 71 pour cent des m6nages Jaawambe 
et 70 pour cent des m6nages Sebbe, diminuant a 50 pour cent ou moins pour les autres castes : 
46 pour cent pour les Maccube et 41 pour cent pour les Toorobbe. Dans l'ensemble, moins de 
40 pour cent des m6nages de l'6chantillon ont pratiqu6 la culture de waalo - r6sultat de la 
situation d6favorable de la crue au cours des derni~res ann6es. Les Tableaux indique cependant, 
l'importance que tous les groupes, quelque soit leur caste, accordent l'agriculture : pr~s de 92 
pour cent des m6nages ont 6t6 impliqu6s dans une forme quelconque de production agricole 
pendant ]a p6riode d'6tude. Mme parmi les Nycenybe, 78 pour cent des m6nages cultivent. 

En regardant la distribution des syst~mes agricoles par espace de production, nous 
remarquons l'importanat effet de la g6ographie sur ce que les gens font. Tandis que 88 pour cent 
des m6nages dans PS 2 et 81 pour cent dans PS 4 pratiquent l'irrigation, ce pourcentage tombe 
a moins de 21 pour cent pour PS 6, A2 pour cent pour PS 9 et 0 pour cent pour PS 8. Les 
moyens p6rim~tres (CIN), qui n'existent que dans PS 2, et les grands p6rim~tres (GPI) qui 
n'existent que dans PS 5, mobilisent 84 pour cent de la population dans le premier PS et 54 pour 
cent dans le second, mais ailleurs, bien sur, personne. La participation est analys6e plus en d6tail 
dans le chapitre V. 
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Tableau 3.22. Nombre de m6nages de 1'6chantillon par caste participant A diverses 
composantes du syst~me agricole ' 

Caste 

Futbe 

JTotal partieL IPIPIPIV 

71 0 11 

CINI 

f 0 

GPI 

14 

IW OJIFLO]FND]MJFIIRA 

21 46 4 2J7 25 

R 

68 

Toorobbe 106 4 52 11 1 43 63 20 22 20 55 97 

Jaawambe 7 0 1 0 0 5 2 0 0 0 1 6 

Sebbe 10 0 1 1 0 7 3 0 0 1 2 9 

Subalbe 30 1 17 6 0 11 16 22 5 16 23 29 

Nyeenybe 32 0 9 1 0 8 18 0 1 3 9 25 

Maccube 71 1 18 2 4 33 50 3 3 6 22 66 

Autre 

TotaL b 

4 

3311 
0 3 

6T1121 
0 0 2 

21 [19 [1130*~ 
2 1 1 0 3 4 

[01534 [53 [140 1 304j 

•.aparticipation est d6tinie en termes d'jcc~s h La terre quelque soit Le syst~me de tenure fonci~re, qu'iL
 
s'agisse de faire-valoir direct, de i~tzyage ou de terres reques au terme d'un accort de location. Les terres
 
donn~es en location ou pr6t~es ne sont pas incluses.
 

b Les totaux ne s'additionnent pas horizontalement car Les m6nages pratiquent en gdndral plus d'un syst re de
 
production.
 

16gende des Titres des CoLonnes
 
Total partiel 	 Nombre de manages 6chantilLonn6s dans chaque PS
 
PIP 	 P6rim6tre Irrigu6 Priv6
 
PIV 	 P~rim~tre Irrigu6 VilLageois
 
CIN 	 Moyen P6rim6tre Irrigu6
 
GPI Grand P~rim~tre Irrigu6
 
WLO Waato
 
JRI 	 Jeeri
 
FLO 	 Falo
 
FND Foonde
 
MJF Jardins Maralchers
 
IRR Nombre de mrnages pratiquant l'irrigation
 
AGR Nombre de Mnages pratiquant l'agriculture
 

Tableau 3.23. 	 Pourcentages par caste des m6nages 6chantillonn6s participant diverses 
composantes du syst~me agricole 

Cse PIP PIV ICIN GPI [WLO JJRI [FLO ]FND I MJF IRR I AGR ] 
Futbe 0,0 15,5 0,0 19,7 29,6 64,8 5,6 2,8 9,9 35,2 95,8
 

Toorobbe 3,8 49,1 10,4 0,9 40,6 59,4 18,9 20,8 18,9 51,9 9'i,5
 

Jaawambe 0,0 14,3 0,0 0'0 71,4 28,6 00 0 0 00 14,3 85,7
 

Sebbe 0,0 10,0 10,0 0,0 70,0 30,0 0,0 0,0 10,0 20,0 90,0
 

SubaLbe 3,3 56,7 20,0 0,0 36,7 53,3 73,3 16,7 53,3 76,7 96,7
 

Nyeenybe 0,0 28,1 3,1 0,0 25,0 56,3 0,0 3,1 9,4 28,1 78,1
 

Maccube 1,4 25,4 2,8 5,6 46,5 70,4 412 4,2 815 31,0 93,0 

Autre 0,0 75,0 0,0 0,0 50,0 50,0 25,0 25,0 0,0 75,0 100,0
 

1,8 33,8 6,3 5,7 39,3 60,4 15,1 10,3 16,0 42,3 91,8 
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Tableau 3.24. Participation des menages de l'echantillon A diverses composantes du 
syst~me agricole, par PS 

PS jTotaL partieL JPIP~ PIy CIN I.L WLO JRI IFLOJFND] MJF JIRR JAGRI 

1 32 0 20 0 0 0 21 5 0 19 20 29 

2 25 4 13 21 0 2 16 13 1 19 22 25 

3 37 0 21 0 0 27 28 5 2 0 21 36 

4 32 2 26 0 0 25 0 14 27 0 26 31 

5 35 0 0 0 19 2 28 0 0 0 19 35 

6 34 0 7 0 0 15 25 0 0 0 7 32 

7 53 0 24 0 0 24 36 11 3 15 24 48 

8 38 0 0 0 0 28 13 1 0 0 0 32 

9 45 0 1 0 0 7 33 1 1 0 1 36 

Total1 331 6 ( 112 (211 19 ( 130 200 [ 50 [ 34 11531 140 304 

Tableau 3.25. 	 Pourcentage par PS des menages de l'6chantillon engages dans diverses 
composantes du syst6me agricole 

[PIh CIN IGPI [WLO I JRI JFLO FND MJF IRR AGRPIV 


1 0,0 62,5 0,0 0,0 0,0 65,6 15,6 0,0 59,4 62,5 90,6 

2 16,0 52,0 84,0 0,0 8,0 64,0 52,0 4,0 76,0 88,0 100,0 

3 0,0 56,8 0- 0,0 73,0 75,7 13,5 5,4 0,0 56,8 97,3 

4 6,3 81,3 0,0 0,0 78,1 0,0 43,8 84,4 0,0 81,3 96,9 

5 0,0 0,0 0,0 54,3 5,7 80,0 0,0 0,0 0,0 54,3 100,0 

6 0,0 20,6 0,0 0,0 44,1 7, 0,0 0,0 0,0 206 94,1 

7 00 45,3 0,0 0-0 45,3 67,9 20,8 57 28,3 45,3 9f6 

8 0,0 0,0 0,0 0,0 73,7 34,2 2,6 0,0 0,0 0,0 84,2 

9 0,0 2,2 0,0 0,0 15,6 7,3 2,2 2,2 0,0 2,2 80,0 

1,8 33,8 6,3 I 5,7 39,3 60,4 15,1 10,3 16,0 ( 42,3 1 91,8 
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IV. LES SYSTEMES AGRO-HALIO-PASTORAUX (AGRICULTURE, PECHE, 

ELEVAGE)
 

A. Introduction 

L'6cosystbme des plaines d'inondation permet la pratique d'activitds de production par
les agriculteurs, les 61.veurs et les p~cheurs qui occupent et exploitent successivement la plaine
d'inondation au cours de l'annde. Les cdr6ales, les produits laitiers et le poisson circulent parmi
les groupes dans les marches ou au travers d'autres relations d'6change. Bien que certaines 
activitds puissent 6tre spdcifiques A certains groupes (par exemple, les Fulbe s'occupent des 
troupeaux et les Subalbe pchent), cela n'empeche pas la plupart des groupes de pratiquer plus
d'une activit6 agio-halio-pstorale. Les agriculteurs Halpulaar lvent du cheptel. Les pcheurs
Subalbe cultivent les berges du fleuve. Les dieveurs Fulbe d6tiennent de vastes surfaces de terres 
de ddcrue. La combinaison des activit6s et la formes qu'elles prennent varient dans le temps et 
d'un endroit l'autre dans le bassin du fleuve en fonction du r6gime de la crue, de la 
topographie, du climat, de l'organisation sociale et des conditions dconomiques. 

Avant d'examiner sdpar6ment chaque composante du complexe agro-halio-pastoral, nous 
allons bri~vement rappeler les caractdristiques gdographiques et sociales des neuf espaces de 
production. Les differences gdographiques et sociales aident b.determiner les systbmes productifs
qu'emploient les individus et les mdnages pour survivre. 

La region de Podor enregistre des pluviomdtries gdndralement infdrieures A300 mm par 
an, consid6rablement plus faibles que dans le d6partement de Matarn. Le climat chaud et aride 
de cette r6gion et les sols sableux des dunes des terres hautes ne sont pas favorables A 
l'agriculture pluviale. La culture de d6crue, l'irrigation et 1'6levage sont en consequence
prddominantes dans cette zone. Les villages et les mnages des arrondissement de Salde, Cascas 
et Gamadji dans les parties est et centrale du d6partement de Podor sont caractdris6es par un 
relativement fort accbs la fois aux terres de ddcrue et aux terres irrigu6es. Cette zone 
correspond aux espace, df' prc, uction 1, 2, 3 et 4. Plusieurs d6fluents permanents, notamment 
le Dou6 et le Gayo, coulent paralllement au fleuve S6n6gal sur des centaines de kilombtres. Le 
ddbordement de ces bras cr6e de vastes superficies de terres de ddcrue tandis que l'6coulement 
d'eau permanent rend possible l'irrigation toute l'annde. Le PS 1, correspondant au village
Subalbe de Ngouye, au village Fulbe de Pete et au village Toorobbe de Boke Dialloube bdn6ficie 
de ]a plus long experience en mati~re d'irrigation. Malgr6 tout, les parcelles ne sont pas assez 
grandes pour couvrir les besoins alimentaires des mdnages. Dans ce PS, l'agriculture de falo 
demeure une importante source de nourriture et de revenus (Salem-Murdock et al. 1991 
[aoft]:61). 

Dans le PS 2, co,-respondant au village Toorobbe et Subalbe de Wassatake, au village
Toorobbe de Barobe et un petit village Fulbe de Ngarane, plus de personnes ont acc~s A 
l'irrigation qu'A l'agriculture de waalo grAce au moyen p6rimtre de Salde-Walla. A la suite du 
conflit S6ndgal-Mauritanie en 1989, Wassatake perdit l'essentiel de son acc~s aux terres de 
ddcrue situdes sur ]a rive mauritanienne du fleuve. Le PS 3 qui comprend les villages de 
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Doumga Lao, Doumga Diawambe, Ida, Tourguenol et Wande pr6sente des niches socio
6cologiques du complexe agro-halio-pastoral d6crites par Schmitz (1986) : des villages Fulbe 
dans le jeeri, un village Toorobbe dans le jeejegol et un village Subalbe sur les bourrelets de 
berge, utilisant des terres communes et des ressources en eaux d'une mani~re compl6mentaire 
(Salem-Murdock et al. 1991 [aofit]:63). Le PS 4 possde des bassins d'inondation 
particulirement vastes entre le Dou6 et le fleuve S6n6gal, et deux villages, Pate Galo et Marda 
pratiquent massivement l'irrigation. Pate 0-alo dispose de trois PIV, de deux p6rimtres priv6s 
et de nombreux GIE. Marda dispose de deux PIV. 

Dans l'arrondissement de Thille Boubacar, oh le PS 5 est situ6, la vall6e du fleuve se 
r6tr6cit; en cons6quence, les bassins d'inondation sont plus petits en taille et en nombre. 
L'agriculture de d6crue est pour ]a majeure pzrtie limitee aux berges oii les villageois plantent 
du mals et des 16gumes. Ici, de grands pcrim~tres irrigu6s compensent le manque de terres 
inondables et les conditions pluviom6triques pr6caires. Dans le cas du grand p6rim~tre de 
Nianga, la construction du prim~tre a d6finitivement bloqu6 l'dcoulement de l'eau dans les 
bassins d'inondation adjacents, rendant la culture de d6crue impossible meme 1 oii il n'y a pas 
de p6rim~tre. Cinq villages Fulbe - Nguendar Waalo, Nguendar Jeeri, Kawe, Tekinguel et 
Ouro Boune - compl6tent le PS 5. 

Dans le d6partement de Matam, les pr6cipitations augmentent entre 300 et 600 mm par 
an au fur et mesure que l'on se d6place Al'est, rendant possible la culture pluviale Ac6t6 de 
l'agriculture de d6crue. Les arrondissements de Kanel, Ogo et Thilogne dans le d6partement de 
Matam, oi se trouvent les PS 13, 7 et 8, disposent de vastes bassins d'inondation mais de peu 
d'opportunit6s pour l'irrigation, au moins pas toute l'ann6e Acause de l'absence de cours d'eau 
permanents durant toute l'ann6e. C'est cette r6gion qui a le taux d'6migration le plus 1ev6. Le 
village de Kanel dans le PS 6 est connu pour ces vastes superficies de waalo. Vingt neuf bassins 
d'inondation diff6rents, tous ayant 6t6 inond6s en 1988 et 1989, ont W identifi6s dans ce PS. 
Kanel n'a pas de p6rirntre irrigu6 mais pratique la culture sur le foonde et le jeeri. Thiemping 
est un village riverain dont les habitants pratiquent l'agriculture sur les plaines d'inondation 
(waalo) et sur les berges (falo), la culture irrigu6e du riz et des 16gumes, la peche et l'61evage 
de petits animaux. Parmi ces activit6s, l'agriculture de waalo pr6domine, i la fois en termes de 
nombre de personnes qu'elle emploie et de contribution qu'elle apporte aux stocks vivriers. Les 
villageois de Thiemping cultivent des champs dans dix bassins de waalo, tous n'6tant pas inond6s 
r6guli~rement. En g6n6ral, l'agriculture de d6crue est plus importante que l'irrigation dans le 
PS 7, bien que la combinaison de ces deux activit6s varient relativement beaucoup parmi les 
villages de Doumga Rindiaw, Kaawel Dialloube, Kaawel Cangal et Mbakhna Less. Alors que 
les deux Kaawel ne pratique pas l'irrigation, Doumga Rindiaw et Mbakhna Less la pratique 
depuis 1978. Le PS 8 est repr6sentatif de la r6gion le long de la route nationale qui, a 
l'exception d'Orefonde, ne pratique pas l'irrigation mais a acc~s A de grands bassins 
d'inondation. Cette r6gion tr~s peupl~e a un taux 61ev6 d'6migration. Les villages d'Agnam 
Godo, d'Agnam Civol, de Mberla et de Belle dans le PS 8 d6tiennent et exploitent conjointement 
un grand nombre de bassins d'inondation (Salem-Murdock et al. 1991 [ao0t]:60). Dans la partie 
est du d6partement de Matam, dans l'arrondissement de Semme, se trouve une zone oi les 
pr6cipitations sont rest6es relativement abondan!js. Les 6leveurs en provenance de la partie plus 
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en aval du fleuve se sont dfplacds ici pour faire paitre leurs animaux et pour pratiquer ]a culture 
pluviale. Les surfaces de dfcrue sont en g6n6ral petites et l'irrigation est limite des p6rim~tres 
villageois. L'agriculture pluviale et l'61evage sont les principales activit6s dans les villages de 
Haoure, Sadatou et Gourel Dara dans le PS 9. Le petit village Toorobbe de Gourel Dara 
contr6le cependant une des plus grandes 6tendues de falo de la zone. Un inventaire des bassins 
d'inondation dans le PS 9 rdv~le que seulement six d'entre eux furent inond6s en 1988 et en 
1989. Le seul pdrim~tre irrigu6 dans l'espace de production, situ6 Gourel Dara, n'est plus 
opdrationnel depuis 1988. 

Dans la plupart des zones, 1'exploitation successive des diff6rents syst mes agricoles au 
cours de l'annde agit comme un syst~me de cultures-relais qui produit des 16gumes et des 
cdr6ales pour la population locale et du fourrage pour les animaux (Adams 1985:295). Les 
Halpulaar distinguent cinq saisons bien que le calendrier r6el des saisons varie d'une ann6e i 
l'autre en fonction du regime des pluies et des crues. 

Ndungu : La saison des pluies dure de juillet A septembre. Pendant cette saison, les 
agriculteurs s~ment le petit mil pluvial et le sorgho sur le jeeri, le jeejegol et le foonde. 
C'est 6galement A cette pfriode que les troupeaux broutent les pAturages de saison 
humide sur le jeeri, le jeejegol et le foonde. D'aofit Aoctobre se d6roule la peche de 
saison humide dans les mares peu profondes du waalo. 

Kawle : Cette courte p6riode chaude et humide dure approximativement six semaines, 
de la fin des pluies en octobre jusqu'A ]a mi-novembre. Les semis des champs de falo et 
de waalo ddbutent durant cette saison. 

Dabbunde : La saison sche froide, de mi-novembre a la fin ffvrier, correspond Ala 
pfriode de croissance des 16gumes et des c6rdales de d6crue. La transhumance de saison 
sche sur le jeeri, le jeejegol et le foonde intervient 6galement pendant cette p6riode. 

Ceedu : La saison sche chaude d6bute aux environs de mars et continue jusqu'en mai. 
C'est Ace moment que les vents septentrionaux d'harmattan soufflent en provenance du 
Sahara. Mars marque le debut de l'entrfe du petit et du gros bftail dans les plaines 
d'inondation oj ils pAturent les r6sidus de rccolte, tandis que le mois de mai voi la fin 
de la production de l6gumes irrigu6s. 

Dewinaareou seetto : Cette courte saison chaude et humide se situe durant le mois de 
juin, juste avant l'arriv6e des pluies. 

B. Les terres de d~crue 

1. Description g6n6rale 

L'agriculture de falo et de waalo sur les plaines d'inondation et les berges des cours 
d'eau comporte une grande vari6t6 de c6r6ales, de 16gumes et de plantes prot6agineuses qui 
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contribuent A la subsistance en saison s~che d'une population relativement dense. Les l6gumes 
des jardins des bords des cours d'eau sont r6colt6s sur une p6riode de deux A trois mois de 
janvier Amars, tandis que le sorgho et le ni6b6 sur les plaines de d6crue atteignent ]a maturitd 
en mars et avril. Ces deux r6coltes, dans certains cas combin6es avec les 16gumes irrigu6s, 
fournissent de la nourriture au moment oii les stocks des c6r6ales pluviqles se trouvent dpuis6s. 
Les deux syst~mes sont &onomiquement p6rennes grace Aleur faible utilisation en travail et en 
caFial. Cela les rend attrayants pour les petits exploitants qui connaissent un d6ficit structurel 
pour ces deux facteurs. 

Les plaines alluviales et les berges permettent aussi l'existence d'une flore et d'une faune 
locale vari6e. Les forets d'Acacia nilotica qui sont importantes pour les populations locales 
comme source de bois de feu et de mat6riaux de construction, d6pendent pour leur survie de 
l'inondation p6riodique des bassins. A certains endroits dans les points bas du waalo des poche 
d'eau mar6cageuses subsistent toute l'ann6e. LA, la flore locale, la faune, les poissons, les 
oiseaux et les oiseaux aquatiques aborident (van Lavieren et van Wetten 1990:18, 21). Beaucoup 
des gramin6es et des plantes herbac6es qui poussent dans ces endroits sont de grande valeur 
comme pdturage pour les animaux, comme aliments pour les m6nages et comme mati~re 
premiere pour les toits de chaume par exemple. 

2. Le waalo 

a. Temps de travail dans le waalo par hge et sexe 

Le Tableau 4.1 pr6sente les pourcentages par sexe et par Age des heures de travail 
consacr6es . la production de waalo par un sous-6chantillon de 15 m6nages pour chaque espace 
de production, soit un total de 135 m6nages. Les chiffres indiquent l'effort en travail investi par 
les diff6rents groupes en fonction de l'Age et du sexe. Les hommes contribuent l6g~rement plus 
en termes de travail i la production de waalo (59 pour cent) que les femmes (41 pour cent). Qela 
apparait de faqon plus dvidente dans les groupes d'Age 8 A14 ans, 46 60 ans et 60 ans et plus, 
dans lesquels, le temps de travail des hommes est environ le double de celui des femmes. Dans 
le groupe d'Age 15 A45 ans, cependant, le temps de travail est presque aussi 6lev6 pour les 
femmes que pour les hommes. 

b. Les sols 

Les sols Hollalde pr6dominent dans les cuvettes de waalo suivies au cours de l'6tude 
SRBMA II. Ces sols sont localis6s dans les parties basses des bassins d'inondation et 
appartiennent g6n6ralement A trois groupes : les hollalde baleere, les hollalde raneere et les 
hollalde waka. Les sols hollalde baleere sont situ6s dans les points les plus bas des bas-fonds ues 
bassins d'inondation. I1contiennent une forte proportion d'argile (entre 40 et 70 pour cent) et 
contiennent peu de sable (environ 15 pour cent). L'inondation A pour effet de faire gonfler 
rapidement les sols hollalde baleere et de les rendre imperm6ables. La productivit6 est la plus 
basse dans ces sols probablement Acause de la saturation en eau et de la p6riode tardive de 
semis qui implique que les cultures n'ont pas atteint leur complete maturit6 avant l'arriv6e des 
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vents chauds d'harmattan (Tabor et Ba 1987:7). Sans l'apport pdriodique de mati~re organique
qui se produit lors des inondations, ces sols subiraient un compactage (Mitsch et Gosselink 
1986:366). Les sols hollalde raneere sont situ6s dans la partie moyenne des bas-fonds alluviaux. 
Ils contiennent des alluvions, de limon et de l'argile (environ 33 pour cent). Leur plus faible 
proportion d'argile rend ces sols consid6rablement plus productifs que les sols hollalde baleere. 
Les risques consfcutifs Ala culture des sols hollalde raneere sont cependant un peu plus 61ev6s 
car une faible crue ne pourra inonder ces sols. Les sols hollalde waka sont situ6s plus en 
hauteur. Leur proportion de sable approche celle des snis de foonde TAproductivit6 de ces sols 
est sup6rieures Acelle des sols hollalde baleere mais n'exc;de pas celle des sols hollalde raneere. 
Ces sols sont les premiers A&re plant6s lorsque l'eau de ]a crue commence Ase retirer. 

Tableau 4.1. 	 R6partition par age et par sexe du temps de travail sur le waalo (en 
pourcentages). Echantillon de 135 m6nages. 

Sexe Ages 'Temps de 
travaiL en 
pourcentage 

0-7 	 1
 

8-14 	 17
 
Honmes 

15-45 	 29
 

46-60 	 8
 

60+ 	 4
 

0-7 	 2
 

8-14 9 
Femie s 15-45 


24
 

46-60 	 4
 

60+ 
 2
 

TotaL 7I 
 100
 

Les autres sols identifi6s durant la p6riode de recherche sont les solsjakre, wakajiju, kola 
waka, mella waka, wadere, wahe, waka, wallere et wodere. Quelques uns de ces noms 
correspondent A des sols du groupe des hollalde. Dans ]a plupart des cas, les noms sont 
spdcifiques A un village ou A une rdgion. Les sols wakajiju sont des sols riches mati~reen 
organique qui produisent de petits 6pis (Tabor et Ba 1987:78). Il sont situ6s plus en hauteur que
les sols hollalde. Les sols kola waka sont des sols rouges et noirs situds entre les sols wakajiju 
et hollalde. Les sols wallere se trouvent au m6me endroit que les hollalde. Ils en different par
le fait qu'ils sont recouverts d'une couche de sable d'apport r6cent (Tabor et Ba 1987:79). 
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c. Les cultures 

Dans les bassins d'inondation, les m6nages r6coltent par ordre d6croissant d'importance, 
le sorgho (samne), ses feuilles et ses tiges (naayko), le ni6b6 (Vigna sinensis) ses feuilles 
(haako) et ses tiges (goyyi), le mais et le melon. Pour se prot6ger d'un 6chec agricole du aux 
ennemis des cultures, 5 une faible crue aux qualit6s in6gales des sols, 5 l'engorgement en eau 
et aux stress calorique et hydrique, des agriculteurs s~ment des vari6t6s diffdrentes de sorgho 
avec des cycles de culture variant de 100 . 150 jours. SRBMA I a permit d'identifier ur,certain 
nombre de vari6t6s de sorgho fr6quemment utilis6s comprenant entre autre le samme bodeejo 
(sorgho rouge), le samme daneejo (sorgho blanc), le samme baleejo (sorgho noir), le sewil 
(sorgho Aipetits grains rouges ou blancs), le yaki et lepurdijorngal(sorgho Aigros grains noirs). 

d. Les performances agricoles sur les terres de waalo 

Les rendements sur les terres de d6crue varient consid6rablement non seulement d'un site 
Al'autre et d'une ann6e Al'autre pour un m6me site mais aussi . l'int6rieur d'un m~me site. 
Dans ce dernier cas, la topographie irreguli~re et la composition du sol sont responsables de ces 
fortes disparit6s. Dans les deux premiers cas, le climat, les conditions pluviom6triques dans les 
montagnes du Fouta Djalon en Guin6e et, plus r6cemment les changements de strat~gie dans la 
gestion du barrage, affectent le volume, la dur6e et la vitesse de la crue et par cons6quent des 
performances agricoles. 

Le Tableau 4.2 prdsente les r6gimes des crues en 1988, 1989, 1990 et 1991 pour les 
kolaade (cuvettes) des communaut6s rurales 6tudi6es au cours de SRBMA II. 1988 fut la 
premiere ann6e au cours de laquelle une crue contr6l6e fut lAch6e de Manantali. Elle fut 
g4n6ralement consid6r6e comme une bonne ann6e. Le niveau de la crue en septembre atteignait 
800 cm sur l'chelle limnim6trique AMatam. Plusieurs lAchages furent effectu6s en 1989 avec 
pour cons6quence deux pics de crue d6but et mi-septembre. Avec approximativement 710 et 650 
cm, ces deux pics furent plus faibles que celui de 1988. En 1990, pratiquement une ann6e sans 
crue, il y eut des lfchages r6p6t6s mais tr~s faibles de Manantali en raison de tests sur le 
barrage. Les niveaux de crue A Matam exc6d~rent Apeine 400 cm d6but septembre. Des 
lAchages multiples en 1991 cr66rent aussi de plus petits pics (590 et 650 cm en septembre) que 
lors de la crue de 1988 et Anouveau noy~rent les zones ensemencfes. Cela obligea certains 
agriculteurs Asemer deux fois et Aallonger la rriode de semis jusque tard dans la saison. La 
crue de 1992 semble avoir 6t6 bien meilleure. Un lAchage fut effectu6 de Manantali entre le 28 
aoflt et le 19 septembre. Bien que le pic de crue en septembre n'exc6da pas 650 cm AMatam, 
les agriculteurs jug~rent la crue bonne. Mamoudou ATHIE, l'un des assistant de recherche dans 
le PS 8 du d6partement de Matam notait : 

A la date de 3/9/92 la crue est revenue Aune tr6s grande vitesse dans les affluents 
qui inondent les kollad6s (cuvettes); cependant son nouveau retour 6tait porteur 
d'espoir d'apr~s des informations que j'ai recueillies aupr~s des pfcheurs. Le 
9/9/92 quand j'6tais partis voir la crue qui 6tait presque arriv6e aux alentours de 
Agnam Godo, j'ai constat6 qu'elle avangait Aune tr~s grande vitesse. Apr~s trois 
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Tableau 4.2. 	 Performances de la crue par an et par PS sur les kolaade suivis (en nombre de 
kolaade) 

PS/Ann e 	 Bonne 

1-88 
 7 1 0 1 9 

1-89 0 5 2 2 9 
1-90 - - 

1-91 	 0 0 0 8 8 

2-88 	 5 0 0 0 
 5
 

2-89 	 2 1 1 I 5 

2-90 	 

2-91 
 0 0 0 5 5 

3-88 1 I 0 0 2 

3-89 0 0 2 0 2 

3-90 
3-91 	 2 10 I 0 13
 

4-88 	 5 12 
 5 2 24
 

4-89 
 5 12 4 3 24 

4-90 - 1 4 2 

4-91 13 I 2 10 26
 

5-88 0 0 2 4 7 
5-89 0 0 2 6 7 
5-90 	 - - - - _ 

5-91 	 0 0 3 
 10 	 13
 
6-88 	 28 I 0 0 29 

6-89 	 15 1 0 13 29 

6-90 	 _ 1 	 j-

6-91 	 11 4 1 7 23 

7-88 	 4 4 0 
 0 	 8
 

7-89 4 3 I 0 8 
7-90 

7-91 	 7 2 2 4 15 

8-88 	 15 2 0 _ 0_ 17 
8-89 	 9 7 1 0 17 

8-90 - - - - _
 

8-91 14 0 0 
 0 	 14
 

9-88 	 0 I 5 0 6 

9-89 0 	 6
0 	 0 
 6
 
9-90 
9-91 0 0 6 4 10 
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semaines de stagnation dans les cuvettes, elle a effectu6 un retrait vers le 26/9/92. 
De ce fait les semis ont commencd Agnam Godo le 29/9/92. 

. . . des propos que j'ai recueillis aupr~s des paysans me montrent que la crue de 
cette annde Abien mouill6 les cuvettes, les sols ont bien requ l'eau de la crue et 
on note aussi que la retraite de la crue s'est fait sans lenteur, ce qui augure une 
bonne campagne du waalo. 

En tentant de ressemer apr~s chaque lAchage en 1991, quelques agriculteurs 6puisrent 
leurs r6serves de semences. Le CER (Centre d'Expansion Rural) de Kanel estime que 30 pour 
cent des semences plant6es furent perdues (Salem-Murdock et al. 1992 [mai]: 120). Les m6nages 
qui eurent les moyens d'acheter des semences sur le march6 pay~rent 1 000 FCFA et plus par 
muud de scmences de sorgho. Comme le notait un villageois de Thiemping : "Le samme est 
devenu aussi rare qu'un Maure au Sdn6gal." Le triplement du prix du sorgho rendit difficile la 
poursuite des semis mais en meme temps donna l'occasion t quelques femmes de gagner un peu 
d'argert en vendant le sorgho de leurs greniers. 

Les doubles pics crd6rent des crues m6diocres. En cons6quence, quelques zones de 
d6crue, particulirement les plus hautes, ne regurent pas d'eau. Dans le PS 6, les agriculteuis 
pr6voyant une crue plue importante en 1991 ne sem~rent pas apr~s le dernier lachage. Une crue 
plus importante ne venant pas, ils furent oblig6s d'arroser les champs la main pour ameublir 
les sols qu'ils auraient du semer plus t6t. Ce travail fut principalement effectu6 par les femmes 
qui eurent . transporter l'eau sur des distances allant jusqu'A trois kilom~tres (ibidem.:120). 
Quelques femmes perdirent leur acc~s au sorgho . cause de la saison de faible crue malgr6 leur 
importante contribution en travail durant cette p6riode. Dans les zones o6 prdvaut l'agriculture 
de waalo, les femmes reqoivent coutumi~rement des "dons" de c6r6ales (caata) de la part des 
propri6taires des champs avec lesquels elles maintiennent d'dtroits liens sociaux et familiaux. Ces 
dons sont destin6s h.nourrir leurs families ou h 6tre vendus contre de i'argent. En 1992, parce 
que les r6coltes sur le waalo furent tr~s faibles, beaucoup de femmes ne requrent pas de tels 
dons (Salem-Murdock et al. 1991 [d6cembre]:111). Le temps de travail sur les plaines 
d'inondation fut particuli~rement 61ev6 Acause de la n6cessit6 d'enlever les mauvaises hcrbes 
dont la croissance avait 6t6 facilit6e par les lachages multiples (Salem-Murdock et al. 1992 
[novembre]: 100). 

La modification du r6gime des crue est 6galement porteuse de cons6quence Along terme. 
Quelques agriculteurs se sont plaints que des ondes de crue qui se succdent rapidement 
lessiveraient les 616ments nutritifs du sol (Salem-Murdock et al. 1992 [mai]: 109). Une autres 
recherche a montr6 que des p~riodes prolong6es sans crue et sans d6p6t de mati~re organique 
conduisent Aun compactage des sols (Mitsch et Gosselink 1986:366). 

Le r6gime de crue modifide n'affecte pas de faqon 6gale toutes les zones inondables. A 
cause des grandes diff6rences dans la localisation, l'616vation et les m6canismes d'alimentation 
par chenaux des bassins d'inondation, quelques zones eurent de faibles r6sultats en 1988 et 
d'autres en eurent de tr~s bons en 1989 et 1991. Par exemple, l'inondation des bassins de d6crue 
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dans le PS 5 ne fut jamais satisfaisant au cours des ann6es de suivi (Tableau 4.2.). En 1988, 4 
des 7 bassins de ddcrue suivis dans ce PS ne furent pas inond6s du tout; en 1989 la proportion 
augmenta A6 bassins sur 7; et en 1991, 10 des 13 bassins de d6crue suivis ne regurent aucune 
crue. A l'inverse, dans le PS 8, 1991 s'av6ra 6tre une relativement bonne annde : les 14 bassins 
de ddcrue suivis eurent de bonnes inondations. D'une mani~re g~ndrale, cependant, les crues de 
1989 et 1991 rdduisirent consid6rablement le nombre de bassins de d6crue cultivables. Dans le 
PS 1 par exemple, 7 des 9 bassins suivis eurent de bonnes crues en 1988; en 1989, 5 des 9 
bassins de ddcrue eurent des crues moyennes et aucun n'eut de bonne crue; enfin en 1991, les 
8 bassins suivis ne furent pas du tout inond6s. Dans le PS 6, 1988 vit 28 des 29 bassins de 
ddcrue suivis bdn6ficids de bonnes crues. Cette proportion tomba A 15 sur 29 bassins suivis en 
1989, et a 11 sur 23 bassins de d6crue en 1991. Les donndes pour la saison 1991/92 montrent 
que sur les 57 manages (dans un 6chantillon de 135 m6nages) qui sem~rent dans le waalo, 50 
r6coltrent. 

e. Calendrier agricole 

Le calendrier agricole de la culture du waalo refl~te des diff6rences dans les strat6gies
de r6partition de travail exig6es par les l~chures de crue successives. Le semis devrait se 
terminer au plus tard a la mi-novembre dan, le ddpartement de Matam et avant la fin de 
novembre dans le d6partement de Podor. Le sorgho sem6 apr~s ces dates ne pourra pas mfirir 
normalement a cause de l'arriv6e de la contre-saison chaude. Les calendriers agricoles pour les 
espaces de production individuels indiquent que les ldchures rdpdtitives en 1991 oblig~rent les 
cultivateurs Asemer au-delA du temps optimal. Dans le PS 4, dans le d6partement de Podor, le 
semis continua jusqu'au ddcembre. Dans le PS 6, dans le d6partement de Matam, le semis 
continua aussi jusqu'en d6cembre. Le d6lai du semis empcha la croissance normale de culture 
dans les plaines inondables et il se peut qu'il ait perturb6 des activit6s dans d'autres syst6mes 
en cr6ant des goulets d'6tranglement de travail. La maturation tardive des cultures aurait pu aussi 
entraver le mouvement saisonnier de b6tail dans le waalo apr~s 1'6puisement des r6sidus de 
r6coIte dans le jeeri. 

Dans la plupart des PS o6i une r6colte fut possible, elle eut lieu t6t. Quelquefois les 
agriculteurs plantent du sorgho m~me apr~s une crue tardive et ils le r6coltent comme fourrage
de b6tail pour le consommer directement ou pour le vendre. II se peut aussi que les cultivateurs 
fassent t6t la r6colte car ils ont peur que leurs champs soient envahis par des 6leveurs d'sesp6r6s 
et leur cheptel. Dans le PS 3 et le PS 4 la r6colte commenga tbt en janvier et se prolongea
jusqu'en mars. De la rnrme fagon, la r6colte commenga t6t en janvier dans le PS 8. 

f. Types et niveaux d'intrants 

Les outils agricoles sont fabriqu6s localement et ils ne sont pas chers. Voici une liste 
d'outils d6crits par Lericollais et Schmitz (1984) et dont 1'inventaire fut dress6 par John Magistro
Ason site de recherches AThiemping 

1. Jambere : hache 
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2. Wafdu 	: faucille 
3. Njinndaangu : houe 
4. Luugal: planteur de poteau 
5. Horde : gourde 
6. Worong houe 
7. Lotundu courroie 
8. Wafdu, 	ngoban : fil de rasoir 

Un inventaire 	des intrants de production utilis6s dans la production du waalo (pour tout 
'dchantillon), pr6sent6 dans le Tableau 4.3, indique que seulement un m6nage utilisa de 

1'engrais. La r6g6n6ration de la fertilit6 du sol qui survient naturellement apr~s chaque crue 
annuelle ne n6cessite pas l'application de l'engrais. Aucun des menages 6tudi6s ne se sert 
d'herbicides. Normalement la pouss6e de mauvaises herbes n'est pas un probl~me dans les terres 
du waalo. Seul un petit nombre de ces manages (13) se servit des pesticides. 

Tableau 4.3. 	 Nombre de m6nages dans le wazlo utilisant des intrants de production 
spdcifiques : 1991/1992 

Intrants de production dans Le waato I Nombre de mnages
 
Semence 	 133
 

Engrais 	 1
 

Herbicides 	 0
 

Pesticides 	 13
 

Gas-oil 	 0
 

Entretien de pompe A moteur 	 0
 

R~parc'ion de pompe h moteur 	 0
 

Irrigation 	 0
 

Tracteur 	 0
 

Main-d'oeuvre salaride 	 5
 

Autre 	 3
 

3. Falo 

Traditionnellement, la production du falo fut le domaine des m6nages Subalbe. Ce sont 
ces m6nages de la caste des p~cheurs qui profitent de la proximit6 du fleuve pour cultiver les 
terres du falo. I1y a des Subalbe qui vivent dans des petits villages de p~che sur les berges du 
fleuve S6n6gal; d'autres habitent dans les villages de peche situ6s sur les levees du foonde 
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situfes dans les canaux plus importants de la plaine inondable. _es villages de p~che plus grands
mais moins homog~nes accueillent aussi des groupes de p~cheurs. 

La culture de dfcrue se d6roule dans les parcelles situfes sur les rives et sur les berges
des plus petits bras secondaires et voies hydrographiques ou caali (sing. caangot). Le semis se 
d6roule gfn~ralement en septembre au moment de la d~crue. Dans les petites parcelles cntigu~s
il y a des cultures cdr6ali~res et maraich~res, y compris du mais, des tomates et des patates ainsi 
que des produits de rfsidu tels que les tiges de maYs (ityaayko) et les vignes de haricot ni8b6 
(goLtIi) qui sont utilisfs comme fourrage de bdtail. La production du falo sert .la fois de culture 
vivri~re de base et de rapport, et les revenus r6alisfs par les manages par la commercialisation 
sont considdrables. 

a. Rtpartition du travail par A.ge et par sexe dans le falo 

Les femmes plus dgfes, qui ne participent pas aux activit6s du waalo et du jeeri qui se 
deroulent en mrnme temps, consacrent pas mal de temps a ce syst~me agricole. Comme indiqu6
dans les Tableaux 4.1, 4.4 et dans les donndes ult6rieures pour d'autres syst6mes de production,
les femmes de plus de 45 ans consacr~rent proportionnellement plus de temps de production au 
falo en 1991/1992 qu'A d'autres activitfs agricoles, A part celui pass6 dans la production
maralchcre dans les pfrim~tres irrigu6s pendant la contre-saison chaude et pendant la production
de past~ques dans les parcelles du foonde. Le jardinage du falo donne aux femmes une place
6conomique importante. Sans ce revenu elles sont obligfes de demander de l'argent aleurs maris 
pour acheter des articles de m6nages essentiels. Plusieurs personnes qui furent interviewdes A 
Ngouye, dans l'arrondissement de Salde, donnrent cette explication : 

Ici, la culture maraich6re dans les palles est exclusivement r6servfe aux femmes 
elles en tirent un tr~s grand profit. Les produits tels que le nib6, la tomate, les 
courges, et les past~ques qu'elles y cultivent servent a l'autoconsommation tandis 
que la patate est destin6e la commercialisation (Salem-Murdock et al. 1992 
[mai]:45). 

Vendue A 2 000 ou 2 500 FCFA le sac la patate procure aux femmes 
d'importantes sommes d'axgent..La vente de patate est leur principale source de 
revenu (ibid.). 

b. Sols et cultures 

Les sols du falo sont classs par les habitants du pays comme wa.7ere baleere, wallere 
raneere et wallere ceenyal. Les sols wallere baleere se situent en haut sur les berges. Au 
moment de la d6crue, la partie sup6rieure de la berge reqoit des d6p6ts de grains de sol 16gers
tel que 'argile. Le fait que ces sols soient riches en argile ne les rend pas tr~s fertiles. Les sols 
wallere raneere se situent Ami-chernin entre la partie supfrieure de la berge et le bord du fleuve. 
Ce sont des sols clairs de limon, riches en terreau, mais ils ne sont pas tr~s fertiles wlon plus.
Les sols wallere ceenyal, situ6s sur la partie inffrieure de la berge, regoivent au moment de la 
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d6crue des d6p6ts de limon plus lourd et de gros sable. Ceux-ci sont donc plus riches en contenu 
alluvial et sont les sols les plus fertiles pour la production de culture et & fourrage. 

Les parcelles du falo en 1991/1992 produisirent une vaste gamme de cultures vivri~res, 
y compris du ma's et des tiges de mais, les patates, des tomates, des ni6b6s, du hibiscus, du 
sorgho, des melon et des courges. Une bonne partie de la r6colte de ces cultures est destin6e au 
march6 soit comme nourriture, soit comme fourrage. Quelquefois des gourdes et des calebasses 
sont produite., et vendues comme panicrs et conteneurs 6tanches. De plus, les pentes inf6rieures 
des secteurs du falo sont utilisdes pour faire paitre de petits ruminants au coeur de la longue 
saison aride. 

Tableau 4.4. 	 R6partition par dge et par sexe du temps de travail dans le falo (en pourcentages). 
Echantillon de 135 mdnages. 

Sexe Ages Temps do 

travail en 

_ pourcentage 

0-7 0 

8-14 7 
Homes 

15-45 28 

46-60 4 

60+ 6 

0-7 4 

8-14 6 
Femmes 15-45 

27 

46-60 15 

60+ 2 

Total 	 I[100
 

c. Le calendrier agricole et la performance de l'agriculture du falo 

Normalement, les agriculteurs peuvent terminer les travaux agricoles dans le falo et dans 
le waalo sans provoquer des goulets d'dtranglement de main-d'oeuvre (Horowitz et al. 1991 
[mai]:173). Les m6nages qui cultivent des jardins de falo cl6turent leurs champs d'octobre A 
d6cembre, quand on fait la moisson du jeeri. Ils commencent A faire la moisson de mais et de 
ni6b6s ds la fin dejanvier, apr6s 'a rdcolte de culture pluviale, et ils continuentjusqu'en mars, 
au moment oh commence la moisson du waalo. Les tomates sont r6coltdes tous les jours en 
fevrier et en mars et les patates en avril (ibid.: 179). Quand les r6coltes de culture pluviale sont 
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maigres, les cultures du falo servent de r6serve critique de vivres. Ndanmoins, les lachures 
multiples en 1991 provoqu~rent beaucoup de dfgdts parmi les jardins de berge. Les cultures de 
patates, de mais et de haricots furent andanties Amaintes reprises, obligeant les culti,ateurs A 
replanter plusieurs fois. Dans les PS 1, 2 et 9, le semis continuait h se ddrouler en janvier. Par 
consequent, la moisson dans le PS 1 se prolongea bien au-delA du mars jusqu'en juin. Cela 
provoqua sans doute quelques goulets d'6tranglement de main-d'oeuvre au moment ou on se 
pr6para pour la saison de jeeri de 1992. Dans le PS 2, par contre, la rdcolte eut lieu tr~s t6t, en 
f6vrier. Dans ce cas-ci, les agriculteurs purent decider de r6colter des tiges de maYs comme 
fourrage pour nourrir leurs animaux et pour les vendre au march6. Dans le PS 4, le semis ne 
commenqa pas avant f6vrier 1992 et ]a moisson continua jusqu'en mai. Dans le PS 6, le semis 
commenga plus ou moins comme prdvu en octobre. En ffvrier, ndanmoins, des agriculteurs
ressemaient. Ici aussi la moisson continuait jusqu'en juin. Les PS 7 et 8 semblent avoir eu une 
campagne plus normale. Le semis se termina avant d6cembre et les cultures furent r6colt6es 
avant avril. 

Quelques agriculteurs, contraints Afaire face Ala disette et Al'incapacit6 de nourrir leurs 
animaux, fermbrent leurs champs aux 6leveurs afin de laisser leurs propres animaux brouter les 
rfsidus de r6colte. Dans le village de Ngouye dans le PS 1, Moussa Kane, un assistant sur le 
terrain, 6crivit les notes suivantes vers la fin de juin : 

Aux pale [pl. de falo] se tiendra le nyaayngal [ouverture des champs au b6tail].
Cette annde, nous avons constat6 que le nyaayngal ne s'est pas d6roul6 comme 
dans le pass6. Comme a l'accoutum6e, les Peuls 6taient IAdepuis plusieurs jours 
avec leurs troupeaux et attendaient autour des pale bien entour6s par des haies 
vives et des branchages. Les Subalbe ont alors refus6 d'6vacuer les champs et ont 
pr6fr6 faire entrer leur b~tail en premier lieu. Aux bergers qui tentaient de faire 
entrer leur b6tail de force, ils les ont menacds de porter plainte A]a Communaut6 
Rurale, et meme de tuer le berger qui se hasarderait A entrer dans les pale.
Finalement, les nyaayngal proprement dit ne s'est ddroul6 que tr~s tardivement 
et a 6t6 volontairement retard6 par les propridtaires des pale (Salem-Murdock et 
al. 1992 [mai]:45). 

d. Types et niveaux d'intrants 

Un inventaire des intrants de production utilis6s par tout l'dchantillon (Tableau 4.5) dans
la production du falo indique l'utilisation peu frNquente d'engrais et pas d'utilisation de pesticides 
et de herbicides. Comme les sols du waalo, ceux du falo sont de nature fertiles, et la pouss6e
de mauvaises herbes est limit6e Acause du fait qu'il n'y a qu'une seule inondation des champs
pendant les annfes normales. 
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Tableau 4.5. Nombre de m6nages dans le falo utilisant des intrants de production sp6cifiques 
1991/1992 

Intrants de production dans Le fato Nombre de mnages 

Semence 46 

Engrais 4 

Herbicides 0 

Produits phytosanitaires 0 

Gas-oil 0 

Entretien de pompe A moteur 0 

R6paration de pompe A moteur 0 

Irrigation 0 

Tracteur 0 

Main-d'oeuvre satari6e 0 

Autre 1 

C. Jeeri 

1. Introduction 

A cause des pr6cipitations impr6visibles et des menaces incessantes d'oiseaux et de 
sauterelles qui mangent des grains, la production pluviale du jeeri est l'une des entreprises les 
plus risqu6es dans cette zone sudano-sah6lienne. Cependant, jointe d'autres syst~mes agricoles, 
elle contribue Ala subsistance de la population et de son cheptel. Le millet et le sorgho pluvial 
sont les cultures principales et elles sont d'ordinaire intercal6es avec du ni6b6, de la past~que 
(dende) et de l'oseille (follere). Ces cultures, surtout le millet, sont troqu6es ou vendues au.z 
march6s locaux en 6change de poisson, de produits laitiers et d'autres grains. 

Pendant la saison des pluies, les troupeaux quittent le Ferlo et transhument vers le nord 
jusqu'A a terre haute du jeeri oi ils broutent des plantes p6rennes au goOt agr6able. Le jeeri 
produit une vari6t6 de gramin6es de prairie, y compris Panicum turgidum, Aristida longiflora, 
Borreriaradiata,Blepharis linarifoliaet Zornia glochita (Nuttall 1989:32). II favorise aussi des 
espces diverses d'6pines et d'arbrisseaux qui servent Ala fois comme pAturage au cheptel et 
comme mat6riaux de construction, m6dicament et bois de chauffe aux hommes. 
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2. 	 Repartition par Age et par sexe du temps de travail dans le jeeri (en 
pourcentages) 

Deux campagnes du jeeri furent suivies, 1'une en 19?1 et 1'autre en 1992. Une moyenne
des heures de travail pour les deux ans fut calcule et ensuite traduite en pourcentages pour
chaque tranche d'Age et chaque sexe. Comme indiqu6e darts le Tableau 4.6, la production dans 
les terres du jeeri fut largement effectu6e (les trois quarts de tout le temps de travail) par des 
gargons et des hommes entre les ages de 8 et 60 ans. 

Tableau 4.6. 	 R6partition par Age et par sexe du temps de travail dans le jeeri (en 
pourcentages). Echantillon de 135 manages. 

Sexe Ages Temps de
 
travail en
 
pourcentage
 

0-7 4
 

8-14 25
 
Hommes 

15-45 40
 

46-60 9
 

60+ 7
 

0-7 	 1
 

8-14 	 4
 
Femmes 15-45 
 8
 

46-60 1 

60+ 0 

Total 100 

3. 	 Sols et cultures 

Le sol le plus commun dans le jeeri est le seeno qui veut litt6ralement dire sable. C'est 
un terreau sableux dorit la r6tention d'eau, la fertilit6 et le contenu organique sont mdiocres. 
Ce sol se trouve dans les plaines et les terres alluviales. Dans les bassins hydrographiques situ6s 
plus bas, on peut trouver des sols naaruwalou salka. Ceux-ci sont des sols argileux fonc6s t 
texture fine qui produisent du bon pfturage. Dans les voies hydrographiques on trouve des sols 
argileux noirs (baljo) dont la capacit6 de r6tention d'eau est tr~s forte. Les agriculteurs y
pratiquent quelquefois des techniques de rcup6ration d'eau. Enfin, il y des sols seeno baleere. 
Ceux-ci sont des sols sablo-argileux noirs situ6s entre les sols seeno et naaruwal (Nuttall 
1989:21; Tabor et Ba 1987:13-15). 
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Le sorgho pluvial, le millet et la past~que furent les cultures les plus semres dans le jeeri 
en 1991 et 1992. Le nifb6 et l'arachide furent 6galement importants. Quelques agriculteurs 
sem~rent le melon, l'hibiscus et l'okra. Pendant ses recherches sur le terrain AThiemping dans 
le PS 6 en 1988 et 1989, John Magistro identifia de nombreuses varirtds de sorgho pluvial 
cycle court, moyen et long qui pouvaient s'adapter et resister aux niveaux variables d'humidit6, 
aux types de sols et aux attaques d'oiseaux et d'insectes. Ces varift6s comprenient : nyubuko 
ou nyendiko jawdo et hajankori (le sorgho pluvial Acourt cycle); daddiri,fela daneejo et fela 
bodeejo (le sorgho pluvial Amoyen cycle); et ceerno cudido (le sorgho pluvial Along cycle). Les 
vari6tfs Acycle court sont particulirement critiques dans les annees oii les pluies sont tardives. 

4. Calendrier agricole et conditions de production dans le jeeri en 1991 et 1992 

Les travaux dans le jeeri sont sembiables Aceux du waalo. La seule diff6rence frappante 
entre les deux r6gimes c'est qu'on passe beaucoup plus de temps Afaire un d6sherbage dans le 
jeeri o i gfnfralement il en faut trois au cours d'une campagne. Ces travaux de d6sherbage 
comprennent le creusage de sillons et de billons (fiil, casi) pour retenir le ruissellement des 
prfcipitations. 

Pour beaucoup d'agriculteurs, la production pluviale se r6v~la dfcevante pendant les 
campagnes de 1991 et de 1992. Sur un sous-dchantillon de 135 m6nages environ, 59 semrent 
dans les champs du jeeri en 1991 mais seuls 19 y rrcolt~rent. La situation fut semblable en 
1992 : 77 m6nages du m6me sous-6chantillon y semrent mais seuls 38 y r6colt rent. Ce 
phfnom~ne fut particuli~rement prononc6 dans les PS 1, 3 et 8 oh tous les mrnages du sous
6chantillon y sem~rent mais aucun d'entre eux n'y r6colta. Un villageois d'Agnam Godo (PS 8) 
s'exprima ainsi vers la fin de juillet 1991 Apropos de cette situation : 

Les paysans qui avaient prfpar6 leurs champs depuis le mois de mai, qui avaient 
fait le lori (bruli lors du d6broussaillage), le dudial (action d'enlever les souches 
d'arbres), et meme les clbtures, ont attendu en vain la pluie qui ne sera pas au 
rendez-vous avant la fin du mois : c'est la p6riode de soudure AAgnam Godo. 

De m~me que ia culture du falo, des agriculteurs furent oblig6s de semer en retard A 
cause des pluies tardives et insuffisant s. Dans les PS 6 et 7, par exemple, des agriculteurs 
semaient toujours en septembre. En septembre 1991 une assistante sur le terrain, Nafissatou 
Sow, 6crivit dans son journal : 

Les habitants de Kaawel Dialloube [PS 7] 6taient tr~s inquiets face au manque des 
pluies : Acette 6poque 'annfe derni~re, il ne restait que peu de temps avant la 
rfcolte, tandis que cette annre le semis n'avait m~me pas pouss6. 

Des rrcoltes anticip6es furent nombreuses. Dans le PS 5, le semis se dfroula en aoflt et 
la moisson en octobre et en janvier. Dans le PS 7 et le PS 9 le semis se d6roula en aoht et en 
septembre et la moisson en novembre. Tr~s probablement les agriculteurs ne s'attendirent pas 
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A une bonne moisson et, par cons6quent, prdfdr~rent rfcolter une partie de la culture comme 

fourrage. 

5. Types 	et niveaux d'intrants 

Bien que les sols du jeeri soient moins fertiles que ceux de ]a d6crue et facilement dpuisds 
si trop cultiv6s, des agriculteurs ne r6pandent pas d'engrais dans les champs du jeeri, sans doute 

cause de la nature prdcaire de la production du jeeri. Ils n'ont pas les moyens d'investir . 
cause des gros risques de mauvaises r6coltes. N6anmoins, face t la menace tr~s grave des 
locustes, quelques agriculteurs de l'6chantillon furent convaincus d'utiliser des pesticides 
(Tableau 4.7). 	Quelques villageois engag~rent aussi de la main-d'oeuvre. 

Tableau 4.7. 	 Nombre de mdnages dans lejeeri utilisant des intrants de production spdcifiques 
1991/1992 

,ntrants de production dans te jeeri Nombre de m6nages Nombre de m6nages1
 

________________________(1991) (19Q2)
 

Semence 
 99 	 194
 

Engrai' 
 0 	 0
 

Herbicides 
 0 	 0
 

Produits phytosanitaires 	 12 
 34
 

Gas-oiL 
 1 	 1
 

Entretien de pompe A moteur 
 1 	 0
 

R~paration de pompe A moteur 
 1 	 0 

Irrigation 
 0 	 1
 

Tracteur 
 0 	 0
 

Main-d'oeuvre saLaride 
 12 	 26
 

Autre 
 3 	 2
 

D. Terres 	du foonde 

1. Introduction g6n6rale 

La production 	dans les terres de foonde est semblable celle du jeeri, ce qui explique 
pourquoi ce syst~me agricole passe souvent inaperqu des chercheurs. Les terres de foonde sont 
situ6es sur les lev6es des berges. Les micro-environnements du foonde sort dispers6s; on y s~me 
le sorgho pluvial et le mals quand les conditions pluviom6triques sont bonnes et la past~que
quand les conditions sont plus s~ches. Les villageois font la distinction entre deux sortes de 
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champs du foonde : gese jeeri et gese pode. La premiere fait r6fdrence aux cuvettes d1ev~es du 
foonde qui sont cultiv6es comme parcelles pluviales. La derni~re fait r6f6rence aux cuvettes plus 
basses du foonde qui regoivent un ruissellement pluviom6trique important. Des agriculteurs 
utilisent frdquemment des techniques de r6cup6ration d'eau pour retenir la pluviom6trie dans le 
gese pode. Quand les pluies sont fortes, ces cuvettes se remplissent d'eau. Les agriculteurs 
attendent que l'eau s'en retire et puis ils y s~ment de m~me faqon que dans le falo. De plus, 
pendant des ann6es de forte crue, quand les gese pode sont inond6s, ils abritent des vari6t6s de 
poisson et deviennent ainsi de bons endroits de pche jusqu' ce que la contre-saison soit d6jA 
avanc6e. 

2. 	 Repartition du temps de travail par fige et par sexe du temps de travail dans 
le foonde (en pourcentages) 

La production dans les terres du foonde se d6roule de la m~me fagon que celle dans les 
terres du jeeri mais le pattern de ]a r6partition du temps de travail est tr~s diff6rente. La plupart 
des heures de travail sont fournies par les gargons et les hommes dans le jeeri et par les femmes 
dans le foonde. Le Tableau 4.8 indique les pourcentages, par Age et par sexe, des heures de 
travail mis en moyenne pour les deux campagnes du foonde, 1991 et 1992. Plus de 60 pour cent 
du travail dans le foonde ont 6t6 faits par des femmes. Le taux 61ev de participation des femmes 
peut s'expliquer par le fait que les champs du foonde sont relativement petits et dispers6s, ce qui 
rend impossible la production sur une grande 6chelle. Dans ce sens, ils sont semblables aux 
parcelles du falo. Pendant la pdriode de recherches la culture principale du foonde fut la 
past~que dont les p6pins sont utilis6s dans les sauces et vendus au march6 par des femmes. 

Tableau 4.8. 	 R6partition par Age et par sexe du temps de travail dans le foonde (en 
pourcentages). Echantillon de 135 m6nages. 

Sexe Ages Temps de
 
travai en
 
pourcentage
 

0-7 	 0
 

8-14 	 3
 

Homes 15-45 	 26
 

46-60 	 4
 

60+ 	 6
 

0-7 	 3
 

8-14 	 9
 

Femmes 15-45 	 33
 

46-60 	 7
 

60+ 	 10
 

Total 
 100
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3. Sols et cultures 

Les sols du foonde comprennent trois groupes :foonde raneere,foonde baleere etfoonde 
wallere. Les sols foonde raneere se situent tr~s haut sur les levdes. Ce sont des sols sablo
alluviaux dont le contenu d'argile est de 10 A20 pour cent. La plupart de l'annde ils produisent 
du pAturage pour le petit b6tail villageois. Les sols foonde baleere sont semblables aux sols 
raneere sauf qu'ils contiennent moins de limon et plus d'argile, de 20 A30 pour cent environ. 
Ils se situent dans les sections plus basses des lev6es. Enfin, les sols foonde wallere, pr6sents
aussi dans les parties basses du foonde, Zont des sols sablonneux rouges qui contiennent du 
limon. On les appelle quelquefois les wakaj'u. 

La past~que fut la culture sem e le plus souvent dans le foonde en 1991 et 1992, suivie 
du nib6. Quelques agriculteurs sem~rent le sorgho pluvial et le ma's. 

4. Calendrier agricole et performance dans les terres du foonde 

Les agriculteurs cultivant les terres du foonde firent face A une s6rie de contraintes 
semblables Acelles rencontr~es par ceux cultivant les terres du jeeri. Dans le PS 1 et le PS 3, 
les agriculteurs sem~rent mais ne rfcolt~rent pas. Dans le PS 4, le semis continua jusqu'en
octobre mais, puisque la r6colte s'annonga mal, les agriculteurs furent oblig6s de faire ]a 
moisson au d6but de novembre. Dans le PS 9, le semis s'acheva en aoft et la r6colte eut lieu 
en novembre. 

5. Types et niveaux d'intrants 

L'utilisation de l'engrais et d'autres intrants achet6s dans les parcelles du foonde fut 
quasiment nulle pour l'6chantillon pendant la p6riode 6tudi6e. Seul un agriculteur r6pandit
l'engrais et seul un agriculteur engagea de la main-d'oeuvre (Tableau 4.9). De meme que la 
culture dans les terres du jeeri, la production dans les terres du foonde est pleine de risques, et 
les agriculteurs n'ont pas les moyens d'investir quand il y a de gros risques de mauvaise r6colte. 

E. Irrigation 

1. Domaines d'enqute : modes d'accis et de tenure 

Les conditions pr~caires de vie des habitants de la Vall e du S6n6gal et la sombre 
perspective de la s~curit6 alimentaire A l'avenir sugg rent qu'il y a un besoin urgent de 
recherches pour explorer toutes les possibilit6s en ce qui concerne la r~alisation optimale et 
durable des capacit6s locales pour faire face Acette situation. Dans ce sens, 1'irrigation, qui 
occupe ddjA une place importante dans la vall6e riveraine, peutjouer un r6le encore plus grand.
Malgr6 tout le battage qu'on fait autour des r6ussites de l'irrigation, cependant, rien n'a encore 
Wt r6alis6. 
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Tableau 4.9. 	 Nombre de manages dans le foonde utilisant des intrants de production 
sp~cifiques : 1991/1992 

Intrants de product-ion dans le foonde Nombre de rnnages Nombre de mWnages 

I d(1991) (1992) 

22
Semence 	 28 


0
Engrais 	 1 


Herbicides 	 0 
 0
 

Produits phytosanitaires 	 0 0
 

Gas-oil 	 0 0
 

Entretien de ponpe A moteur 	 0 0 

R~paration de pompe 6 moteur 	 0 0
 

Irrigation 	 0 0
 

Tracteur 	 0 0
 

Main-d'oeuvre salari~e 	 1 0
 

Autre 	 0 0 

Cette 6tude cherche i explorer davantage et i ajouter des observations initialement faites 
sur une plus petite 6chelle dans le SRBMA I. Par suite des analyses r6centes effectu6es dans le 
dfpartement de Matam (Niasse 1990, 1991a, 1991c; Salem-Murdock 1990), plusieurs probl~mes 
concernant l'avenir de l'irrigation furent soulev6s. Ces domaines d'enqu~te comprirent : 

e L'organisation des producteurs et la question de ]a pratique de tenure fonci~re dans 
les p6rimtres. Les conclusions suivantes en furent tir6es : (a) l'acc~s A l'irrigation n'est pas 
aussi d6mocratique qu'on l'a suppos6; (b) les coop6ratives paysannes perdent progressivement 
leur coh6sion et leur capacit6 de mobiliser de la main-d'oeuvre A.cause des probl~mes de 
succession fonci~re; (c) il devient de plus en plus difficile pour les producteurs de s'occuper de 
la taille de pe'rimtre avec l'augmentation du nombre d'adh6rents oblig6s de se retirer de la 
production; (d) avec le retrait d'adh6rents et l'6rosion de la coh6sion de groupe, les coolts de 
productions deviennent excessifs pour les producteurs qui y restent; (e) le r6sultat d6finitif est 
la dissolution et la rforganisation des groupements de producteurs et la cr6ation de nouveaux 
pfrim~tres. 

* Une analyse des coots de production dont 6merg~renm les conclusions suivantes 
(a) l'irrigation est principalement financ6e par la migration mais celle-ci crfe une p6nurie de 
main-d'oeuvre pour la production; (b) ces producteurs qui ne regoivent pas d'envois de fonds 
migratoires doivent financer la production par la vente du b6tail, r6duisant ainsi le niveau 
d'intrants (tel que l'engrais) avec la consequence d'une diminution des rendements de culture. 
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0 Le resserrement du syst~me de tenure fonci~re, qui touche les sujets suivants : 
(a) 'absence d'un march6 16gal des mati~res premieres en terres dont les cons6quences sont des 
arrangements de m6tayage-location contraires A1'esprit de la Loi du Domaine National ainsi que
l'abandon des parcelles et les rapports d'intensification peu d1ev6s qui en r6sultent; et (b) la 
confiscation des terres par une couche sociale d'61ite g6rontocratie alors que les personnes d'une 
couche sociale inf6rieure, les femmes et les enfants, sont exclus de la gestion organisationnelle 
et souvent de l'acc~s aux p6rim~tres. 

Deux 6tudes r6centes de la SAED (SAED-DG 1991 et SAED-DG-CSE 1991) d6montrent 
que les probl~mes d'irrigation ne concernent pas seulement la Vall6e Moyenne du S6n6gal. La 
performance des p6rim~tres dans le Delta, souvent cit6e comme module de succ~s dans la Vall6e 
du S6n6gal, est tr~s inqui6tante. Parmi les nombreuses questions soulev6es dans les documents, 
plusieurs concernent cette 6tude. 

* Le niveau de l'intensification agricole qui reste bas : sur les 48 200 hectares 
d6velopp6s dans la vall6e entire (rive gauche) en 1990-1991, seuls 31 190 ont 6t6 cultiv6s (y
compris la production de la saison des pluies et de la contre-saison), soit un taux de 0,65, tr~s 
loin de l'objectif de 1,6 6tabli par le PDRG (Plan directeur de cX-veloppement int6gr6 pour la 
rive gauche de la Vall6e du Fleuve Sdn6gal) (GERSAR/CACG et al. 1991). 

* Le d6veloppement des strat6gies d'occupation de terres plut6t que d'intensification 
agricole, ce qu'on appelle ,,'exploitation de la consomrnation, des ressources fonci~res. 

e L'atomisation des organisations paysannes, r6sultant de la pr6f6rence des producteurs 
pour de plus petits groupements. 

* Une conjoncture d6sastreuse en ce qui concerne le cr6dit, avec des taux tr~s bas de 
recouvrement, une situation qui constitue une s6rieuse menace pour la CNCA (Caisse nationale 
de cr6dit agricole), le prteur principal de cr6dit dans la vall6e. 

0 L'6tat incertain de la tenure fonci.re est aperqu comme 1'une des principales
contraintes au d6veloppement de [irrigation dans la vall6e. 

En somme, les probl~mes qui existent Apr6sent dans le Delta Apropos de l'irrigation ne 
sont pas uniques t cette zone car on les trouve aussi dans la Moyenne Vall6e. L'objectif de ces 
recherches est d'6tudier sur une grande 6chelle les changements de tenure fonci~re qui s'oprent
dans les terres irrigu6es. Bien que la pr6sence des p6rim~tres irrigu6s soit relativement r6cente 
dans la Moyenne Vall6e, quelques uns ont d6j connu beaucoup de problmes de tenure fonci~re 
qui se d6veloppent depuis longtemps. 

2. Mthodologie 

Parmi les 32 villages suivis du SRBMA II, 10 (Haoure, Kanel, Kaawel Dialloube, 
Kaawel Cangal, Ida, Wa-Wa, Agnam Godo, Agnam Civol, Mberla et Belle) n'ont pas d'acc~s 
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A l'irrigation. Un grand nombre de villages qui ont des p6rimtres irrigu6s ne peuvent pas 
effectuer une deuxi~me campagne de culture pendant la contre-saison chaude A cause des 
p6nuries d'eau Ace moment-lA. Plusieurs des pdrim~tres - tels que Mbakhna et Doumga sur 
le Diamel et le pdrim~tre intermddiaire AHamady Ounare aliment6 par le Dioulolar6 - sont 
approvisionn6s par des cours d'eau qui s'6vaporent pendant la contre-saison de sorte que, meme 
parmi les villages avec acc~s Al'irrigation, il n'y a pas d'eau quelquefois. En outre, dans les 
villages qui ont acc~s Al'irrigation pendant la contre-saison (temp6rde s~che), un grand nombre 
de m6nages qui pratiquent rdgulirement la culture de ddcrue n'ont pas d'acc~s aux parcelles 
irrigudes. 

L'6tude initiale (effectu6e avant la saison des pluies en 1991) entraina la prdparation 
d'une liste de tous les agriculteurs (ceux qui furent consid6r6s comme propridtaires) qui 
poss~d~rent des parcelles dans les p6rim6tres irrigu6s 6tudi6s (en excluant les p6rim~tres priv~s 
qui furent 6tudi6s s6par6ment). Chaque propri~taire fut identifi6 par nom, Age, sexe, caste et 
village de r6sidence. Des renseignements furent aussi recueillis sur les modes d'acc6s. Ceux-ci 
comprennent : 

* l'attribution de parcelles au moment de la cr6ation du p6rimtre; 

la r6partition de parcelles subdivisdes par le groupement de producteurs apr~s 
l'organisation initiale du pdrim~tre : le fractionnement interne de parcelles 
r6sultant de la demande croissante pour des terres irrigu6es dans quelques 
villages; 

la r6partition d'une parcelle du premier attributaire : cela se produit dans les cas 
oj, par exemple, le premier attributaire change de r6sidence, abandonne la 
parcelle, perd ]a parcelle par ddcision du groupement parce qu'il n'a pas de 
moyens pour la cultiver efficacement, etc.; 

la succession; 

la reception d'une parcelle comme cadeau; 

* l'achat d'une parcelle. 

Ces renseignements, bien qu'importants, ne constituent que ]a phase initiale du suivi. 
Pendant chaque campagne de production, on se servi~t de ces renseignements pour effectuer des 
recherches sur plusieurs sujets : 

* pour 6tablir la dynamique de production dans les parcelles de propridtaires
cultivateurs; Aquel moment et par quelles m6thodes les changements de production dans ces 
parcelles ont-ils lieu? 
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0 pour 6tudier les rapports entre des facteurs qui influent la production (absence ou 
pr6sence du propri6taire, sexe, Age) et des niveaux d'intensification agricole dans chaque
parcelle; 

* pour identifier des modes de tenure fonci~re et leur corr61ation Al'identitd de ceux 
qui exploitent la parcelle. 

Les donndes furent initialement recueillies dans les villages 6tudids Ala fin de la saison 
des pluies, entre ddcembie 1991 et janvier 1992. Une deuxi~me enqute, effectu6e entre mars 
et mai 1992, comprit de. renseignements concernant la contre-saison temp6r6e. Une troisi~me 
enqu~te - la derni~re faite par le SRBMA II - fut effectu6e de juin Ajuillet 1992 afin de tenir 
compte des donn6es de production pendant la contre-saison chaude. 

Ces enqu~tes permirent aux chercheurs de suivre le cycle annuel de production dans 
]'irrigation et d'obtenir des correlations entre l'Age des p6rim~tres, l'Age des participants au 
projet, l'acc~s A la production par des femmes et des enfants, It! lieu de residence des 
participants, les modes de tenure fonci~re et les niveaux d'intensification agricole. 

3. Unites d'6tude 

L'analyse suivante, prdsent6e au sujet de la tenure fonci~re dans les p6rimtres, est bas6e 
sur une enqu&e de 2 435 parcelles situdes dans 28 unit6s d'irrigation qui comprennent des 
grands projets (Nguendar et Nianga), des pdrim~tres interm6diaires (Ngaran6, Barobe et 
Wassatake dans le p6rim~tre de Salde-Walla) et d'autres p6rimtres villageois coop6ratifs (PIV).
Tous ces projets furent exploitds par des villages 6tudids dans le SRBMA II et se situent dans 
les divers arrondissements des d6partements de Podor et de Matam (i 1'exception de 
1'arrondissement de Thilogne '). 

La plupart des parcelles 6tudi6es se trouvent dans le d6partement de Podor (83 pour
cent); les autres (17 pour cent) se situent dans le d6partement de Matam. Cela fait une 
divergence entre les deux d6partements en fonction de la superficie d6veloppde pour l'irrigation.
Sur 17 400 hectares exploit6s vers ]a fin de 1990 et au d6but de 1991, 10 800 6taient situ6s dans 
le Podor (62 pour cent) et 6 600 dans le Matam (38 pour cent) (SAED-DG 1991:6). 

Les unit6s d'irrigation enqu~t6es dans les sites de recherches comprirent 20 pdrim~tres
irriguds villageois (PIV) dont 6 se trouvent dans le ddpartement de Matam, 7 sont des unit6s 
autonomes d'irrigation (UAI) appartenantes au pdrim~tre interm6diaire de Salde-Walla 
(ddpartement de Podor) et 1 est une Section d'utilisation du mat6riel agricole (SUMA) 
appartenante au grand p6rim~tre irrigu6 (GPI) de Nianga (d6partement de Podor). Les PIV 
reprdsentent 75 pour cent de toutes les parcelles 6tudides, les casiers intermddiaires (CIN) 21 

Dans l'arrondissement de Thilogne, l'irrigation est une activit6 marginale et ne fut pas 

entreprise par les villages qui firent partie de 1'6tude men6e par le SRBMA II dans cette r6gion. 
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pour cent et les GPI 4 pour cent. Ces unit6s d'irrigation sont relativement r6centes : en 1991 
l'dge moyen d'une unit6 fut 8 ans. 

Pour 6valuer les changements de production, les unit6s 6tudifes ont 6t6 groupdes selon 
l'annfe de leur cr6ation. Un premier groupe de p6rim6tres fut cr66 entre 1975 et 1978; 497 des 
2 435 parcelles 6tudifes sont dans ce groupe, repr6sentant 20 pour cent du total 6tudi6. Un 
deuxi~me groupe fut crdd en 1979; it comprend 564 parcelles, soit 23 pour cent du total dans 
notre 6chantillon. Le prochain groupe comprend des unites cr6es entre 1980 et 1986 et constitue 
561 parcelles (23 pour cent du total). Le dernier groupe, cr66 entre 1988 et 1990, comprend 813 
parcelles, soit 33 pour cent du total. 

4. Acc~s aux terres irrigu~es 

Les parcelles d'un nouveau p6rim~tres sont attribu6es Aceux qui sont, en principe, 
membres fondateurs du groupement de producteurs. Ces participants ont donc acc~s aux 
parcelles irrigu6es par l'entremise d'un stage de premiere attribution de terres. A ce stage, la 
SAED essaie d'appliquer un certain nombre de normes : par exemple, l'attribution de la taille 
de parcelle par rapport au nombre d'ouvriers actifs dans le m6nage (comme dans le p6rimtre 
de Salde-Walla). Pour leur part, les membres des groupements de producteurs cherchent A 
n6gocier Aleur propre avantage dans les coop6ratives du projet pour obtenir des parcelles. Ce 
processus est souvent d6termin6 par : (1) la reproduction des hi6rarchies traditionnelles, ce qui 
laisse supposer souvent la marginalisation de ces groupes sociaux sans terres; (2) la primaut6 de 
droits usufruitiers selon l'dge, ce qui favorise le lignage et les aln6s d'enclos (galle); et (3) la 
priorit6 des hommes sur les femmes, ce qui exclut celles-ci de presque tout acc~s aux terres. 

Les objectifs d'6quit6 de 'Etat sont donc mis en question par la dynamique socio
politique interne du groupement de producteurs. Le caractre g6n6ralis6 de tels changements en 
acc~s sont indiqu6s dans le Tableau 4. 10 qui appuient les conclusions suivantes : 

* Malgr6 l'dge du pdrim~tre, les premiers attributaires restent A pr6sent ]a grande 
majorit6 des propri6taires, entre 62 et 73 pour cent. Dans seulement huit ans (l'dge moyen des 
p6rim~tres 6tudi6s), un peu pros le tiers de toutes les parcelles a chang6 de main : 68 pour cent 
restent dans les mains des premiers propri6taires. Dans moins d'une d6cennie, donc, les 
principesjural d'enregistrement foncier par l'Etat ont 6t6 largement min6s par les producteurs 
au niveau villageois. 

* La redistribution des parcelles effectu6e a l'initiative du groupement de producteurs 
par l'entremise de la subdivision et du remplacement de propri6taires, varie entre 15 et 20 pour 
cent de toutes les parcelles attribu6es, en fonction de la p6riode oi fut cr66 le p6rim tre. Cette 
proportion est la plus 61ev~e (20 pour cent) dans les p6frim~tres cr6ds entre 1988 et 1990. 

9 L'acc~s aux te-res par succession comprend 8 pour cent (194) de toutes les parcelles. 
Ce chiffre est influenc6 par l'Age du p6rim6tre, cependant. La moyenne des parcelles acquises 
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par succession est 10 pour cent ou plus dans les groupements irrigu6s qui existent depais plus
de 12 ans (6tablis en 1979 ou auparavant). 

* Bien que la vente de parcelles soit ill6gale, elle a lieu et comprend 4 pour cent (104)
des parcelles. Cela n'a rien voir avec l'Age du p6rim~tre irrigu6. Seul 1 pour cent de toutes 
les parcelles fut vendu dans les p6rim&res cr66s en 1975-1978 alors que 9 pour cent furent 
vendus dans ceux cr66s en 1979 et 3 ou 4 pour cent dans les p6rim~tres cr66s ult6rieurement. 

Tableau 4.10. Acc~s aux terres irrigu6es par rapport Al'Age du p6rim~tre 

Ann6e Premier ~Sbison emlacementl Succession Cadeau/ ]Achat Toa 1cr6e attributaire 
 Autre J_ 
1975-78 349 2 6 497
85 48 7 


% 1975-78 70 17 0 10 1 1 100
 

1979 349 87
1 67 9 51 564
 

% 1979 62 
 0 15 12 2 9 100
 

1980-86 412 70 23 
 29 5 22 561
 

% 1980-86 73 12 5 4
4 1 100
 

1988-90 541 130 29 39 813
50 24 


% 1988-90 67 4 5 100
16 6 
 3 


Total 1 651 141 59 2 435
286 194 104 


% Total 68 
 12 6 8 2 4 ino 

En somme, des unit6s d'irrigation dans la Moyenne Vallde ont subi des changements
importants de la tenure fonci~re d'un an .Al'autre en fonction de la r6duction du nombre de 
participants de la premiere attribution. Ceux qui obtiennent la possession de facto de parcelles
irrigu6es par d'autres moyens, telles que ]a succession ou la vente sur le march6 officieux, 
deviennent plus nombreux. Ce ph6nom~ne ne se conforme pas, cependant, A la logique des 
promoteurs d'irrigation et des vulgarisateurs agricoles ou A celle de la socidt6 paysanne qui
pratique l'irrigation. Parce que l'histoire de l'irrigation dans la Moyenne VallOe est relativement 
r6cente, il est toujours trop t6t pour savoir commenit des strat6gies de tenure foncie. dans les 
p6iim~tres se termineront. 

Par l'entremise de la succession et d'un march6 des mati~res premieres en terres qui
6volue, la r6organisation du syst~me d'acc~s aux pdrim~tres peut se d6velopper d'une fagon
effr6n6e et peu souhaitable. Ceci est illustrd ci-dessous en fonction de la participation des 
femmes et des jeunes dans la culture irrigu6e. 
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a. Acc~s des femmes ,h I'irrigation 

Comme indiqu6 dans le Tableau 4.11, les femmes ne repr6sentent que 6 pour cent de tous 
les propri6taires (152 sur 2 435) dans les pdrimtres dtudids. Elles constituent Apeine 4 1,ur 
cent de tous les premiers attributaires des terres. Le fait que les femmes soient des premieres 
attributaires de 66 sur 1 651 parcelles est la cons6quence de : (1) un compromis entre les 
planificateurs d'irrigation et les participants aux projets villageois; (2) une dvolution interne de 
la socidt6 paysanne qui reconnait de plus en plus le droit d'acc6s aux terres de la part des 
femmes, ou (3) une concession imposde sur la socidt6 par les exigences de la culture irrigude. 
En tout cas, ce sont des m6canismes internes dans le groupement de producteurs (remplacement 
ou subdivision, succession, vente, cadeau, etc.) qui permettent aux femmes d'obtenir des 
parcelles irrigudes. 

Tableau 4. 11. Modes d'acc~s aux terres par sexe dans les p6rimtres irriguds 

r Premier ]Subdivision IRemptacement ISuccession 1Cadeau/ -FAhtf] oa
 
_ attributaire I Autre 

Femmes 66 26 15 24 6 15 152
 

% Total F 43 17 10 16 4 10 100
 

Hommes 1 585 260 126 170 53 89 2 283
 

% Total H 69 
 11 6 7 2 4 100
 

Total 1 651 286 141 194 59 104 2435 

% Total 
 68 12 6 8 2 4 100 

Parmi toutes les cultivatrices, 16 pour cent obtinrent leurs parcelles par succession contre 
seulement 8 pour cent pour 1'ensemble des propridtaires-cultivateurs (y compris hommes et 
femmes). Donc, c'est gr~.ce A la succession que les femmes arrivent A avoir un acc~s 
relativement facile aux terres irrigu~es. Tel n'est pas le cas en ce qui conceme les terres du 
waalo, cependant : celles-ci sont exploitdes au niveau de la famille 6tendue - par le lignage 
segmenta et par le galle (enclos) - o6f ]a transmission des droits fonciers des hommes a la 
prdsw ;e sur ceux des femmes, et les drc its fonciers des anciens sur ceux des cadets. Pour 
qu'un femme puisse h6riter des terres dans ce contexte, l'une des conditions suivantes doit se 
prodi re: 

L'instance villageoise appropri6e determine dans quelle mesure les terres appartenantes 
A un lignage particulier seront divisdes. La femme doit explicitement faire savoir sa 
revendication. Selon les principes de la Sharia (loi islamique), la femme peut hdriter ]a moiti6 
de la propri6t6 d'un homme. 
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9 Si une femme est la seule survivante du d6funt elle devient l'hriti~re 1dgale des terres. 
En principe cela se passe quand les terres sont exploit~es Aun niveau au-dessous de celui du 
lignage, tel que le galle. 

Donc, la possibilit6 des femmes d'obtenir la possession de terres traditionnelles est 
quasiment nulle puisque la succession est de nature patrilin6aire et g6rontocratie. Dans les grands
lignages, un h6ritier masculin est presque toujours disponible pour assumer la responsabilit6 du 
patrimoine de lignage. Par contre, les parcelles d'irrigation sont exploit6es sur une plus petite
dchelle par des m6nages autonomes. A cc niveau, mine en suivant des principes traditionnels,
les femmes ont plus de chance d'obtenir la possession des terres par succession. 

De temps en temps les femmes obtiennent des terres irrigufes par l'achat : 10 pour cent 
des parcelles tenues par des femmes furent obtenues de cette fagon contre seulement 4 pour cent 
pour 1'ensemble des propri6taires (y compris hommes et femmes). Ce ph6nom~ne peut atre 
interpr6t6 non seulement comme un indice d'une augmentation de l'autonomie 6conomique des 
femmes dans ]a Moyerine Vall6e mais aussi comme une marque de leur int6r~t dans le secteur 
irrigu6 puisque l'accbs aux terres de d6crue traditionnelles leur reste largement interdit. 

Le niveau d'acc~s aux femmes restent A pr6sent modeste et il est loin de refl6ter 
1'importance de leur contribution en main-d'oeuvre Ala production et de leur r6le dconomique 
dans la r6gion. L'61argissement de ce r6le est la cons6quence de la migration des hommes 
adultes depuis quelques annfes. 

b. Age des propridtaires et accs .i l'irrigation 

Bien que la disposition des terres s'effectue au niveau du m6nage, de telles unit6s de 
famille n'ont pas d'acc~s 6gal aux parcelles irrigu6es. Elles font partie d'une plus grande 
structure d'enclos 6tendus (galle) et d'unit6s domestiques administratives (carr6s). Le galle peut
comprendre un mdnage (fooyre) ou il peut grouper plusieurs m6nages reli6s par des frres ou 
leurs fils mari6s. Le carr6 est une unit6 politico-administrative cr6&e pour des raisons fiscales 
ou pour d'autres raisons gouvernementales, telle que la distribution de l'aide alimentaire. Reli 

la structure sociale coutumi~re d'organisation selon le lignage, le carr6 est sous 1'autorit6 du 
doyen du patri-segment et peut comprendre plusieurs m6nages situ6s dans plusieurs galle 
diff6rent. 

Les groupements de producteurs suivent la logique structurelle du carr6 comme la 
principale unit6 sociale d'organisation dans les p6rimtres 2. Des groupements de producteurs
successifs 6tablis dans le village sont compos6s des diff6rents chefs de carr6 selon l'anciennet6, 
suivis des chefs de m6nage selon la priorit6 d'Age d6croissant. 

2 Cette unit6 domestique est la plus logique pour des raisons organisationnelles puisque 
l'irrigation a 6t6 d6velopp6e et promue par les autorit6s d'Etat qui connaissent bien le carr6 en 
tant qu'unit6 administrative. 

155 



Bien que ce syst~me 	organisationnel soit plus individualis6 que celui qu'on trouve dans 
la culture de ddcrue traditionnelle, il est quand meme marqu6 par l'organisation g6rontocratie 
de production. Ceci est bien illustr6 parmi les unit6s d'irrigation 6tudiOes dans ce rapport. Bien 
que a population engag6e dans la production irrigu~e dans la Moyenne Vallde soit relativement 
jeune, l'dge moyen des propri6taires impliqu6s dans les projets est beaucoup plus 6lev6, soit 54 
ans (Tableau 4.12). L'ge moyen de ces propridtaires qui obtiennent des parcelles comme 
premiers attributaires est 56 ans alors que l'Age moyen de ceux qui regoivent par la suite des 
terres par remplacement du premier attributaire ou par succession est relativement jeune : soit 
46 ans pour les premiers et 42 ans pour les derniers. Donc, c'est par l'entremise de la succession 
qu'a lieu le rajeunissement d'adh6sion du groupement de producteurs. 

Tableau 4.12. 	 Age moyen des propri6taires dans l'irrigation par mode d'acc~s et par Age 
de p6rim~tre 

Mode d'acc6s
 

Age de Premier Subdivision Remptacement Succession Cadeau/ Achat Totat
 
p ~rim~tre I h
attributaire 
 i autre 


1975-78 60 45 36 39 63 
 59 55
 

1979 57 62 45 39 58 	 53
55 


1980-86 49 55 52 41 51 	 49
38 


1988-90 59 5t, 46 50 51 52 57
 

Total 	 561 52 46 42 54 51_ 541 

Les chiffres montrent que la jeunesse n'obtient pas d'acc~s grace Ai1'achat '. L'ge 
moyen de ceux qui achttent des terres est 51 ans, ce qui approche de pros 'dge moyen de 54 
ans pour tous les propridtaires. Seuls les acheteurs de parcelles dans les pdrim~tres cr6s en 
1980-1986 sont relativement jeunes. 

c. Acc~s hi l'irrigationet hirarchie des castes 

Le cart6 est aussi une structure politique dot le pouvoir d6pend de sa repr6sentation
num6rique - une consid6ration importante au mom,'nt des 6lections gouvernementales locales. 
Les anciens villageois les plus influents dirigent les carr6s les plus grands. Ceux-ci ne 
comprennent pas seulement les m6nages de leur propre lignage mais aussi ceux qui ont 6t6 leur 
charge dans le pass6, notamment ceux qui font partie de le caste des anciens esclaves de 
Maccube. 

3 Les femmes, comme indiqu6 ailleurs, peuvent acheter des parcelles. 
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Certains chefs de m6nages Acharge sont souvent utilisds par leurs ,,maitres, pour obtenir 
plus de parcelles qu'il n'est permis officiellement. Des chefs de manage qui r6sident de fagon
permanente en dehors du village sont souvent inscrits comme membres d'un groupement de 
producteurs. Leurs parcelles deviennent ainsi accessibles aux chefs d, carr6. 

L'attribution de sites des pdrimtres aux groupements de producteurs -,illageois par le 
Conseil Rural est souvent d6terminde par dc- relations sociales de coll6gialit6. Le propri6taire
qui cde des terres pour le ddveloppement pdrimdtrique peut recevoir en 6change plus de 
parcelles d'irrigation qu'il n'est permis normalement. S'il n'est pas du village oii le nouveau
pdrimtre se construit il peut toutefois 6tre inscrit comme membre du groupernent de producteurs
villageois et obtenir des parcelles dans le proiet. Ceci illustre comment des tentatives de la part
des autorit6s publiques pour promouvoir ds principes d6mocratiques d'acc~s 6gal aux terres 
irrigudes peuvent 6tre minces au niveau local. 

Afin de d6terminer plus rigoureusement le degr6 de ddmocratisation en ce qui concerne
l'accbs aux terres dans l'irrigation, il faut faire une distinction entre des groupes
traditionnellement sans terres et une aristocratie terrienne. Le concept de caste qui ne correspond 
pas strictement Aune hidrarchie politico-6conomique n'est pas applicable dans ce contexte. Cette 
sorte d'analyse ndcessite pourtant un examen plus approfondi que ce qu'on peut effectuer dans 
le cadre de cette 6tude. 

Nanmoins, toute analyse concernant !'acc~s aux terres par caste sugg~re plusieurs
g6n6ralisations. Les plus grands propri6taires de terres coutumires sont membres des castes 
nobles rinancipdes  les Fulbes, les Toorobbes et les Sebbes. Les Jaawambes et les Subalbes,
quoique de caste 6mancipde eux aussi, ne sont pas aussi bien dot6s en terres. Les Subalbes, par
exemple, souvent ne poss~dent que des terres du falo alors que les terres irrigu~es sont situdes 
dans le foonde ou dans les cuvettes du waalo. La caste artisanale de Nyeenybe et la caste des 
anciens esclaves de Maccube sont g6ndralcment des groupes subordonn6s qui ne possbdent aucun 
droit de libre possession des terres. 

Toutefois, on trouve peu d'6vidence de differences parmi les castes en ce qui concerne 
l'accbs aux terres irrigu6es. Des changements les plus remarqu6s en tenure foncibre se 
produisent chez les Fulbes. De tous les propri6taires Fulbes, 59 pour cent regurent des parcelles 
comme premiers attributaires (Tableau 4.13) contre une moyenne de 67 pour cent pour toutes 
les autres castes. La proportion plus grande des Fulbes qui obtiennent des terres apr~s la 
premiere attribution (telle que par la subdivision) s'explique sans doute par le fait que la 
participation de ce groupe social h l'irrigation eut lieu relativement tard A cause de son 
engagement prioritaire dans l'6levage. Mais la crise incessante qui touche la production de b6tail,
dont l'origine remonte Al'extreme s6cheresse qui dure depuis plus de 15 ans, oblige beaucoup
de familles Fulbes qui perdirent leurs troupeaux h participer h l'irrigation pour survivre. Des 
familles Fulbes qui participent Al'irrigation ont dO subdiviser leurs parcelles pour y donner acc~s 

d'autres membres de famille rdcemment obliges d'abandonner l'exploitation de bdtail. Ceci a 
6t6 le cas h Nguendar o le nombrc d'dleveurs demandant acc~s aux parcelles parce qu'ils ne 
pouvaient pas nourrir leurs troupeaux ne cesse pas d'augmenter d'une ann6e Al'autre. 
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Tableau 4.13. Modes d'acc~s aux terres irrigu~es par caste (en pourcentages) 

Caste
 

Premier attributaire 59 66 81 67 80 67 66 67 68 

Subdivision 30 10 0 12 3 15 11 8 12 

Remplacement 1 9 0 0 1 4 6 25 6 

Succession 5 8 15 9 8 9 9 0 8 

Cadeau/autre 1 3 0 4 1 2 2 0 3 

Achat 4 3 4 9 7 2 5 01 4 

Total 

Total --
100ioo[10 
291 [ 1 119 J 26 93 

oo
1 396 1 

100 
123 

10 101oo] 
37 112]Ei 43 

5. Consequences d'accbs aux terres dans l'irrigation 

Dans ces 6tudes du r6le de la tenure fonci~re dans 1'irrigation, ce n'est pas seulement 
l'6quit6 l'acc~s aux ressources qui peut tre en cause mais aussi le d6veloppement agricole, 
une activit6 tr~s coteuse pour l'6conomie nationale. On peut regarder 1'organisation de la tenure 
fonci~re, avec toutes ces modalit6s de droits usufruitiers et d'acc~s, soit comme catalyseur soit 
comme obstacle au d6veloppement dans le secteur rural. 

Les objectifs de la Loi du Domaine national du Sn6gal, 61abor6e apr~s son accession A 
l'inddpendance - au moment oii le gouvernement se pr6occupait de la prosp6rit6 6conomique 
- n'ont pas encore 6t6 r6alis6s. Des tentatives effectu6s au sujet de la r6forme agraire jural, 
telles que la Loi du Domaine national et la R6forme administrative territoriale, ont 6t6 min6es 
et restructur6es en accord avec les pratiques coutumi~res d'utilisation des terres dont l'influence 
reste toujours forte au niveau local. 

Des renseignements sur la tenure fonci~re et sur le futur d6veloppement de 1'irrigation 
dans cette 6tude sont forcdment pr6liminaires A cause de la nature restreinte et statique des 
donn6es disponibles. Les renseignements pr6sent6s jusqu'ici sont pourtant importants pour 
plusieurs raisons : 

a L'objectif de la Loi du Domaine national est 61-redistribuer deis terres Aceux qui ont 
la capacit6 de les exploiter efficacement. Afin de r6aliser cet objectif, il faut que les attributaires 
de ces terres soient install6s dans le site oii aura lieu la production. 
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e Certains patterns de migration, surtout des mouvements saisonniers, ne sont pas
incompatibles avec l'exploitation directe des parcelles. Dans le contexte du Fouta, cependant, 
la migration saisonni~re n'est qu'un type de migration; donc, il est important qu'on sache les 
destinations des migi'ants qui poss~dent des parcelles irrigu6es afin de d6terminer s'ils participent 
directernent l'exploitation de leurs parcelles. 

* L'exploitation des parcelles irrigu6es est relativement complexe. Une main-d'oeuvre 
sp6cialis6e et assez importante doit 6tre d6ploy6e a des moments pr6cis pour effectuer des 
travaux tels que le repiquage, l'irrigation des parcelles et ]a r6colte. La mobilisation des facteurs 
de production doit 6tre effectu6e Aune date pr6cise et n6cessite donc la pr6sence sur place des 
participants au projet afin qu'on puisse rapidement obtenir des cr6dits ou collecter des fonds. 
C'est pour cette raison que la gestion d'une parcelle irrigu6e par un propri6taire absent6iste n'est 
pas facile, surtout quand il y a deux ou trois campagnes de production par an. 

e Des envois de fonds provenant des migrants jouent Apr6sent un role important car les 
revenus g6n6r6s localement sont assez modestes. Des versements migratoires permettent aux 
participants de couvrir les costs de production qui excdent les apports de capitaux emprunt6s. 
Dans ce sens, on peut consid6rer comme avantageuse la migration consid6rable qui s'op~re 
parmi les adh6rents au projet. 

* I1se peut que l'apparition et la croissance de formes d'acc~s usufruitier aux parcelles
(tels que des emprunts, des baux et des contrats de m6tayage) soient des moyens qui permettent 
aux migrants qui ne peuvent pas mobiliser la main-d'oeuvre dont ils ont besoin pour couvrir 
leurs cofits de production. 

e Si, pour empecher des obstacles a la d6mocratisation, plus de terres 6taient attribu6es 
aux propri6taires absent6istes, des migrants reviendraient chez eux, n6cessitant peut-6tre la 
cr6ation de nouveaux pdrim~tres. L'acc~s aux migrants de retour serait rendu plus facile si les 
m6canismes jural interdisant la vente commerciale de terres 6taient en vigueur. 

Les donn6es indiquent que le taux d'absent6isme parmi des propri6taires est assez 61ev6, 
comprenant 19 pour cent (466 sur 2 435) de tous les adhdrents au projet (Tableau 4.14). Ce taux 
est pourtant bas en comparaison des taux d'absent6isme de l'ensemble de la population active 
qui sont tr~s 6levfs partout dans le Fouta. On peut Ala fois regarder l'absence des propri6taires
migratoires comme une contrainte potentielle A cause des probl~mes li6s A l'exploitation 
absent6iste et comme un avantage en fonction de sa capacit6 de g6nfrer des revenus pour l'achat 
des intrants de production. 

Les donn6es disponibles ne nous permettent pas d'6tablir un rapport 6vident entre l'ftge
de p6rim~tre et les taux d'absent6isme parmi des propri6taires (Tableau 4.14). Les observations 
prdliminaires sugg&ent un taux d'absent6isme plus 61ev6 dans les p6rim~tres cr66s plus 
rfcemment mais une explication de ce r6sultat est pr6matur6. 
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Tableau 4.14. Pr6sence d'adhdrents au projet selon l'dge de p6rimtre 

Ann6e cr66e Nombre d'adh~rents Pourcentage
 

Absent Present Total Absent Present Total
 

1975-1978 94 403 497 19 81 100
 

1979 56 508 564 10 90 100
 

1980-1986 145 416 561 26 74 100
 

1988-1990 171 642 813 21 79 100
 

Total __ 466 [ 1969[ 24351 191 811 1001 

Le Tableau 4.15 montre un taux d'absent6isme plus d1ev6 parmi ceux qui obtiennent des 
terres par succession (29 pour cent) que par d'autres moyens. Ceci suggre que, si l'absentdisme 
est vu comme un obstacle au d~veloppement d'irrigation, on pourrait soit reconsid~rer la 
succession comme un moyen par lequel on obtienne des terres soit rendre des terres de 
propri6taires absent6istes plus disponibles Ala communaut6 dans son ensemble. 

Tableau 4.15. Pr6sence d'adh~rents au projet par mode d'acc~s 

Mode d'acc~s Pr6sent Absent Total 

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage
 

Premier attributaire 1 352 82 299 18 1 651 100 

Subdivision 229 80 57 20 286 100 

Remplacement 127 90 14 10 141 100 

Succession 137 71 57 29 194 100 

Cadeau/autre 45 76 14 24 5y 100 

Achat 79 76 25 24 104 100 

Total 1 969 81 466 19 2 435 100 

Les propri6taires absents pendant ]a p~riode d'enqu~te de cette dtude ne purent pas 
superviser directement l'exploitation de leurs parcelles m~me pendant une campagne de 
production par an cause de leurs p6riodes de migration prolong~es. Les migrants saisonniers 
s'installent g~n6ralement dans les petites villes et les zones rurales du bassin de l'arachide tandis 
que les migrants plus long terme vivent souvent ADakar (Tableau 4.16). Ceux qui font partie 
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de la migration internationale (40 pour cent des migrants), qui ne rentrent au S6n6gal que tous 
les trois ou quatre ans, ont vraisemblablement plus de probl~mes pour exploiter leurs parcelles. 

Tableau 4.16. Destination des propri6taires absent6istes dans l'irrigation 

Destination Nombre de migrants Pourcentage du total
 

Fouta (total) 
 14 3
 

.
Aiteurs au S~n6gal
 267 57
 

(A Dakar) 
 (201) (43)
 

S6n~gaL (totaL) 
 281 60
 

Aitteurs en Afrique (totaL) 
 148 32
 

(en h3uritanie) 
 (18) (4)
 

Europe, Am6rigue, autres pays non-africains (totaL) 37 8
 

(en France) 
 (30) (6)
 

Total 
 466 ( 100 

6. Conclusion
 

L'avenir de l'irrigation dans 'aVall6e du S6ndgal reste incertain. La tenure fonci~re est 
un facteur critique parmi les forces qui d6termineront le destin de ce syst~me agricole. La 
r6gion, surtout la Moyenne Vall6e, maintient un syst~me d'exploitation terrienne coutumi~re qui 
s'obstine dans sa r6sistance aux r6formes agricoles et administratives initi6es par l'Etat. Ces 
r6formes n'ont pas suivi de pros l'orientation politique et 6conomique du gouvernement : 
congues pendant une p6riode o6 1'intervention 6tatique dans l'agriculture fut promue, les 
r6formes eussent dO logiquement tre adapt6es A la Nouvelle Politique Agricole qui favorise 
l'initiative priv6e et le disengagement de l'Etat. 

Toute modification de l'environnement institutionnel etjural, pour qu'elle ait la possibilit6
du succ~s, devrait tre pr6c6d6e d'une 6valuation critique des pratiques courantes. Les p6rim~tres 
irrigu6s dans la Vall6e du S6n6gal sont toujours trop r6cents pour d6terminer avec pr6cision la 
nature des patterns d'utilisation des terres. Cependant, I'irrigation dans la r6gion existe depuis 
assez longtemps pour qu'on puisse en faire des observations. Un r6sultat qu'on doit examiner 
de plus pros c'est la marginalisation de certaines couches sociales (y compris les femmes, les 
jeunes, les migrants et les castes de standing inf6rieur) qui jouent un r6le 6conomique critique
dans la r6gion. La structure sociale traditionnelle, A la fois g6rontocratie et aristocratique, 
domine l'irrigation et la maltrise des terres. Malgr6 des inqui6tudes id6ologiques en ce qui 
concerne l'quit6 et la d6mocratisation, ilse peut que le processus actuel pour obtenir ]a maitrise 
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des terres irrigufes s'av~re une contrainte principale sur le dfveloppement agricole dans la 

region. 

F. Jardins maraichers 

Les jardins, les lopins m6nagers ou communaux situ6s h.proximit6 (ou dans) des villages 
o6 sont cultivfs des 16gumes, sont principalement le domaine des femmes. Un sous-6chantillon 
de l'chantillon m6nager du SRBMA II indique qu'un peu plus de 75 pour cent de ceux y 
travaillant 6taient des femmes et moins d'un quart 6taient des hommes. L'6tude du SRBMA I 
sur Thiemping trouva : 

.. . un profil de culture mixte selon lequel la grande majorit6 des champs 6tait 
aux soins soit d'un homme soit d'une femme, alors qu'un petit nombre en dtait 
cultiv6 simultan6ment par les deux sexes. Les propri6taires des jardins sont 
g6n6ralement des hommes mais les lopins sont cultivfs le plus souvent par les 
6pouses ou par une autre membre de la famille proche. Dans 65 %des champs, 
les femmes 6taient seules en charge de la culture, alors que les hommes 
cultivaient seuls 23,8 %des jardins. Pour les 11,2 %restant, les hommes et les 
femmes cultivaient un champs ensemble, chacun 6tant gdnfralement responsable 
d'une rdcolte diff6rente (Horowitz et al. 1991:176). 

Dans deux espaces de production (PS 5 et PS 7) de l'tude actuelle, des assistantes firent 
une enquete aupr6s de toutes les femmes travaillant dans les jardins - quelques 577 femmes 
dans 9 jardins - pas simplement celles de l'6chantillon des mdnages. En termes d'ethnicit6, les 
deux-tiers de ces jardinieres sont Halpulaar, presque le tiers sont Fulbe et quelques unes sont 
d'origine Maure. Elles appartiennent en grande partie aux castes Sebbe et Fulbe (dont chacune 
reprfsente environ 30 pour cent); la caste Maccube repr6sente presque 20 pour cent, celle des 
Toorobbe 15 pour cent, celle des Nyeenybe 3 pour cent et le reste est r6parti sur d'autres 
ethnies. 

L'Age moyen des femmes est approximativement 30 ans : presque 87 pour cent se situent 
dans la tranche d'age 15-45 et 8 pour cent dans celle de 46-60. I1n'y en a que 2 pour cent qui 
ont moins de 15 ans et moins de 3 pour cent ont plus de 60 ans. Une proportion dcrasante (80 
pour cent) de femmes est mari6e; seules 15 pour cent sont c6libataires, les autres divorc6es ou 
veuves. Une proportion encore plus 6levOe (82 pour cent) est analphabte, n'ayant jamais 6t6 
scolarisde. A peu pros une sur huit (12 pour cent) a eu de un Atrois ans de scolarisation et peut 
lire et 6crire alors que les 6 pour cent restants ont eu un peu plus d'6ducation formelle dans les 
6coles frangaises ou coraniques : 3 pour cent allrent A l'6cole pendant plus de six ans et 
seulement 1 pour cent a eu plus de scolarisation que cela. 

On trouve souvent des jardins dans le falo o6 la crue est cruciale pour avoir du succ~s 
mais quelquefois ils sont cultiv6s dans les p6rim6tres irrigu6s pendant la contre-saison temp6rOe 
et souvent dans ou A proximit6 des villages oii l'eau d'un puits ou d'un cours d'eau est 
facilement accessible. Le personnel sur place du SRBMA II recueillit des renseignements 
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g6n6raux sur la cr6ation, le financement, la taille, les cultures et le calendrier jardinier de 24 
jardins associ6s aux villages dtudi6s dans les espaces de production de 1'6chantillon m6nager. 
Aucun jardin n'6tait situ6 dans les villages 6tudi6s dans trois des espaces de production (les 
PS 1, 2 et 3). Quant 	aux autres zones : les villages 6tudi6s du PS 4 avaient six jardins, ceux du 
PS 5 en avaient cinq, ceux du PS 7 en avaient quatre et chacun des autres espaces de production
(les PS 6, 8 et 9) en avait trois (Tableau 4.17). Les deux-tiers des jardins avaient 6t6 cr6ds entre 
1987 et 1990 dont six 	en 1988, l'ann6e record. Le premier jardin remonte i 1982. 

Tableau 4.17. 	 Jardins maraichers : Nombre de jardins, adh6rents, parcelles et distance 
du village par espace de production (PS) 

PS Nombre Nombre d'adhdrents Nombre de parcelles Distance du 
de 

jardins I viltage (m) 

Total Moyenne Tota[ Moyenne Total Moyenne 

4 6 656 109 808" 162 1 020 170
 

5 5 
 145 29 236 47 350 70
 

6 3 
 206 b 103 1 796 599 1 090 363 

7 4 434 
 109 404 101 780 195
 

8 3 789 394" 492 246" 210 70
 

9 3 440 	c 133c 27 8 27 30" 15" 

Totat 24 2 670" -- 3 763 -- 3 480 --


Moyenne 4 	 445 121 " 627 188 580 145
 
par par par par par par


L7 	 jardin jardin PS jardiniPS 	 PS 


Ne comprend pas Les donn6es non signal6es (ns) ou non appLicabLes (na).
Non signat6es pour un jardin.
 

Approximatif.
 

Note t Les totaux et Les moyennes ne se r6f~rent qu'aux vitages de L'6chantitton et pas h 'ensemble 
des espaces de production. 

Un tiers des jar'ins fut financ6 localement soit par les exploitants (adh6rents), soit par 
une association villageoise; un jardin fut cr66 par un chef de village pour l'exploitation exclusive 
de sa famille. Cinq jardins (dont 4 dans le PS 5) furent financds par le Projet int6gr6 de Podor 
qui est g6r6 par une ONG s6n6galaise, le Centre de BOPP N'Dioum. Sur les trois jardins situds 
dans le PS 9, la PADEC (Association panafricaine pour le d6veloppement communautaire) en 
finanga deux et le FISE (Fonds des Nations Unies pour l'enfance - UNICEF) l'autre. Dans les 
autres espaces de production, le CRS (Catholic Relief Services), le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les Rfugi6s et les Pays-Bas aidrent i financer chacun un jardin. Les 
renseignements sur le financement de six des jardins ne furent pas disponibles. 
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Les frais gdn6raux sont couverts par les montants de la cotisation dont la moyenne est 
environ 500 FCFA. Ces sommes varient considdrablement, de moins de 100 FCFA A3 000 
FCFA. Et on ne sait pas exactement d'ailleurs Aquelle pdriode ces sommes se r6f~rent; il se 
peut que la somme soit un droit d'inscription, soit une charge mensuelle. D'autres prlvements 
sont indiqu6s dans quelques rdponses aux questionnaires : selon celles vionn6es par un jardin, les 
adh6rents paient 500 FCFA chacun apr6s la r6colte; l'argent est mis dans une cagnotte pour 
rembourser le prt qui aida Acr6er le jardin. Dans un autre site, les jardinieres investissaient 
dans des activitds de reafforestation pendant l'ann6e de l'enqufte (1991), plantant des eucalyptus 
le long de la cl6ture d'un secteur jardinier en collaboration avec le Service des eaux et forfts d 
N'Dioum. Ce m~me service leur foumit aussi des arbres fruitiers (manguiers, goyaviers et 
citronniers) ce qui permet aux femmes de faire quelque chose d'autre au cours de l'annOe. Ce 
jardin, qui fut tr~s petit au d6but, a eu depuis deux extensions. Une extension n6cessita une 
contribution de 750 FCFA par adh6rent, l'autre 1 000 FCFA. Les adh6rents de ce jardin 
collaborent avec le Projet intdgr6 de Podor qui fournit de la semence ainsi que du matdriel tels 
que des saupoudreuses, des houes, des pelles et des rAteaux. Cependant, s'il y a une insuffisance 
de semence, on s'attend Ace que les adherents paient 100 FCFA. 

Plusieurs jardins se situent en fait dans leurs villages ou Aproximit6 d'eux; le jardin le 
plus 61oign6 ne se situe qu'A un kilom~tre du village; en moyenne, les jardins se situent A145 
metres de leurs villages (Tableau 4.17). Les superficies jardinieres sont assez petites, variantes 
d'une fraction de 1 hectare Aun maximum de 5 hectares, avec une moyenne de 1,35 ha par 
jardin. 

Les lopins individuels aussi sont tr~s petits, mesur6s en m~tres carr6s. Si la superficie 
globale des jardins est divis6e par le nombre global de lopins, la taille moyenne d'un lopin est 
de 78 m2. Mais il se peut que les lopins utilisables soient meme plus petits puisqu'il y a des 
parties de secteurs jardiniers qui ne sont pas cultivdes - le long des sentiers communs et des 
canaux ainsi qu'autour des puits, par exemple. Quelques lopins ne s'6tendent que sur un m~tre 
carr6 ou moins; dans un cas, les dimensions estimfes (1 m x 50 cm) faites par un enqu~teur 
indiquerait un lopin de la taille d'une petite table. En gfnfral, chaque jardin comprend 188 
lopins et 121 adherents, donc une moyenne d'environ 1,5 lopins par adh6rent. Le nombre 
maximal de lopins tenus par un seul adh6rent est de sept. Quelques jardins signal~rent plus 
d'adhdrents que de lopins n6anmoins, laissant supposer que quelques adhdrents partagent des 
lopins ou n'en tiennent aucun. 

Les jardins sont arros6s par l'eau des puits ou avec celle apport6e du fleuve ou des 
marigots. Seize puits alimentent un peu plus que ]a moiti6 des 24 jardins : 3 jardins ont chacun 
deux puits, 10 ont chacun un puits et 11 n'en ont pas. I1arrive que des espaces de production 
se groupent. Chacun des cinq jardins dans le PS 5 a un puits alors qu'aucun des jardins dans le 
PS 9 n'en a. Tous les puits sauf trois existaient avant que les jardins soient cr66s. La profondeur 
moyenne de puits est de 18,7 metres et la distance moyenne de ces puits des jardins est de 20 
metres. Un jardin ne fut pas de tout cultiv6 en 1990-1991 en partie parce que le puits avait 6t6 
souvent inop6rable et aussi parce que les adh6rents n'avaient pas pu se mettre d'accord sur ]a 
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fagon de procdder. Dans deux cas, l'eau est achemin6e par tuyau aux jardins des puits profonds
qui ne sont pas situ6s dans les jardins eux-memes. 

Quand il n'y a pas de puits, 1'eau est pomp6e ou apport6e des cours d'eau naturels. Huit 
sur onze des jardins sans puits signal~rent les distances de leurs sources d'eau : trois de ces 
distances sont courtes - au-dessous de 10 m; deux autres sont au-dessous de 100 m; et les trois 
autres varient de 100 m 300 m. La moyenne est de 89 m environ, soit quatre et demie fois 
plus loin pour acheminer I'eau que dans les jardins avec des puits. De ces huit jardins, tous, sauf 
deux avaient des pompes pour amenei l'eau jusqu'aux jardins, mais un de ceux sans pompe 6tait 
situ6 100 m de l'eau. 

Les renseignements sur le financement des puits et des pompes, comme ceux sur la 
cr6ation des jardins, sont incomplets. Dans chacun des trois jardins du PS 4 qui signalent la 
pr6sence d'un puits, le puits fut for6 et financ6 par la Direction hydraulique. La FAFD 
(Fdd6ration des Associations du Fuuta pour le Ddveloppement, une ONG sdndgalaise rdgionale)
finanga un puits dans le PS 7 et le CRS y finanga les r6parations de puits. Le chef de village qui
exploite un jardin pour sa famille finanga aussi un puits de ses propres ressources. Des pompes 
pour amener l'eau des marigots aux jardins furent financ6s de plusieurs fagons : de l'aide des 
Pays-Bas dans un cas; le Projet intdgr6 de Podor finanqa deux autres; le FISE en finanga deux 
et la SAED un. 

Les jardiniers cultivent au moins deux douzaines de 1gumes et de fruits diff6rents 
(Tableau 4.18). Les choux, cultivds dans tous les jardins sauf un, est la culture la plus r6pandue;
celles des oignons et des aubergines sont aussi gdndralisde. (En plus de l'aubergine du genre
occidental, six jardins cultivent des vari6t6s locales d'aubergine - diakhatou,jaxatu ou batassd 
- qu'on connait aussi sous 1'appellation d'aubergine am~re.) La laitue (y compris ]a salade) est 
le quatri~me 16gume le plus r6pandu, suivi des tomates (y compris les tomates/cerises sp6cifi6es 
par trois jardins), des carottes et des piments. Le nombre de jardins cultivant d'autres produits
diminuent : sept cultivent les pommes de terre et les navets; six cultivent le nidb6; cinq, les 
ignames ou les patates; quatre, le mais et le gombo (kaije); trois, les betteraves, le persil et la 
menthe (nana); deux jardins ont chacun cit6 les haricots, les goyaviers, les citronniers et le 
hibiscus (dont on produit une boisson). Seul un jardin mentionna chacun les cultures suivantes 
les bananes, les mangues et les melons. 

En 1990-1991, les jardiniers signalrent qu'ils ne semaient qu'une fois par an. En 
gdndral, on prdpara les terres pour le semis en octobre ou en novembre bien que ce travail 
s'6tendit d'ao0t au janvier; le semis eut lieu entre septembre et f6vrier, avec la plus grande
fr6quence en novembre et ]a moitid entre novembre et ddcembre. Un d6sherbage initial se 
ddrou.:la le plus souvent en novembre ou en ddcembre bien qu'il s'6tend quelquefois de septembre
jusqu'A mars. Deux jardins commenc,.rent la rdcolte en ddcembre et quatre en janvier, mais le 
plus gros de la rdcolte (12 sur 20 des jardins) eut lieu de mars jusqu'en mai. 
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Tableau 4.18. Nombre de jardins produisant des fruits et 16gumes particuliers (24 
jardins) 

L~gume ou fruit F Nombre de jardins 

Choux 23 

Oignons 20 

Aubergines 18 

SaLade, taitue 15 

Tomates, tomates/cerises 14
 

Carottes 10
 

Piments 9
 

Pomes de terre 7
 

Navets 7
 

Nib 6
 

Aubergines locates (diakhatou, jaxatu, batass6;
 
aubergine am~re) 6
 

Ignames; patates 5
 

Mafs 4
 

Gombo, kanje 4
 

Betteraves 3
 

Menthe (nana) 3
 

Persit 3
 

Haricots 2
 

Goyaviers 2
 

Hibiscus (bissap) 2
 

Citronniers 2
 

Bananes 1
 

Manguiers 1
 

Melon 1
 

G. Pche 

La socio-6conomie de la peche a changd consid6rablement depuis vingt ans. Avant la 
s~cheresse des ann6es 70, les families de la caste des p~cheurs (les Subalbe) gagn~rent leur vie 
de la pche et de la culture des terres du falo. A pr6sent, il y aurait moins de 10 000 p~cheurs 

plein temps qui travaillent dans le Bassin du fleuve di Sdndgal (van Lavieren et van Wetten 
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1990:42; Dunn 1990:6; Grosenick et al. 1990:110). Les Subalbejou~rent un r6le important dans 
la soci6t6 Halpulaar, se servant de leur connaissance intime du fleuve, de ses canaux et des 
plaines inondables pour guider des troupeaux de b6tail Atravers le fleuve et les canaux de plaine
inondable et pour diriger les 6leveurs et leurs animaux vers des points d'eau. Leurs comp6tences 
comme navigateurs les rendirent particuli~rement utiles pendant la saison des crues quand des 
villageois devaient voyager. Au cours des deux derni~res d6cennies, n6anmoins, beaucoup de 
families de p~cheurs ont embrass6 d'autres activit6s, surtout 1'exploitation agricole, le petit 
commerce et le salariat migratoire. Quelques uns se d6placent saisonni~rement aux lieux de 
peche situ6s dans la r6gion de la Casamance du Sud. 

On a montr6 que le changement des d6bits fluviaux a 6t6 nuisible aux pecheries en aval. 
La reproduction piscicole d6pend de 1'inondation des bas-fonds alluviaux du waalo oii sont 
form6s des ddp6ts de s6diment et ofi les d6tritus v6g6taux et animaux pourrissent. La relation 
entre la plaine inondable du waalo et la r6ussite de la reproduction des poissons d'eau douce 
dans la Vall6e du S6n6gal a 6t6 longuement 6tudi6e par Reizer (ex., Reizer et al. 1972). L'6tude 
d'Adams (1985:297) sur l'impact 6cologique et socio-6conomique du barrage de Bakolori situ6 
dans le nord-ouest du Nigdria signale une chute importante de la peche, Ala fois dans la plaine
inondable et dans des 6tangs de desschement et des canaux. Quelques villages 6tudi6s n'eurent 
pas de pches Ala suite d'une r6duction de 1'6tendue, du la profondeur et de la dur6e de la crue 
dans la Vall6e du Sokoto. Tous les villages signal rent des peches rdduites, des poissons plus
petits et 'absence de certaines espces. Une 6tude men6e par Lelek et El Zarka en 1973 (dans
Davies 1979:130) sur le barrage de Kainji au Nig6ria signale une diminution des pches de 19,6 
tonnes 12,2 tonnes entre 1967 et 1969 quand le barrage fut ferm6. Les revenus piscicoles dans 
trois villages de ]a r6gion diminu~rent entre 47 et 73 pour cent (Adeniyi 1973, dans Scudder 
1980:395). Dans le Bassin du fleuve du S6n6gal, une dtude men6e pendant neuf mois par
Dorfman (1980:5, 6) pr6dit un total annuel de pertes de poisson dans 1'6poque apr~s-barrage A. 
22 000 tonnes, dont 7 700 tonnes de poisson d'eau douce de la Vallde du S6n6gal. 

Le calendrier piscicole pent tre divis6 en deux saisons, pluviale et chaude. La peche en 
saison des pluies commence d~s le milieu ou la fin du mois de juin avec l'arriv6e des premieres
pluies. En quelques semaines le fleuve commence A monter et les canaux commencent Ase 
remplir. Des bancs de poissons commcncent leur migration dans la plaine inondable vers la fin 
juillet/d6but aoft quand les parties les plus basses des terres d'alluvion ont 6t6 inond6es. LIt-bas,
ils trouvent des lieux abritfs et riches en 616ments nutritifs pour frayer. Cette pdriode, qu'on 
appelle le uddude (fermer la porte), est l'une des phases les plus actives de toute la saison de 
crue. Juste avant la migration des poissons dans les bassins du waalo, les pecheurs se mettent 
aux entr6es des canaux pour attraper t la seine les poissons qui arrivent dans la plaine inondable. 
Quelquefois ils installent des filets A lamelles (sakite) aux entr6es des canaux le soir et les 
rel~vent le lendemain matin. Les p~cheurs peuvent aussi utiliser une technique de barrage 
(mbargu) qui consiste Aplacer de grandes branches d'arbre dans le lit du canal avant l'arrivde 
des poissons. Ds que la crue arrive, ils pechent pres de ces barrages off des poissons ont 6t6 
bloquds. A la suite de la migration des poissons dans la plaine inondable, les pecheurs remontent 
les ciiaux riverains jusqu'aux plaines inondables dans de petites pirogues. Si les conditions de 
peche sont bonnes lIA-bas, des pecheurs peuvent y rester aussi longtemps que plusieurs semaines 
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dans des petits campements situ6s sur les terres 6lev6es du foonde qui Wont pas 6t6 inonddes. 
Ds que les eaux commencent se retiref les pkcheurs redescendent aux entr6es des canaux pour 
attraper les poissons pendant leur migration de retour vers le fleuve. 

La p~che en saison chaude commence d~s que les niveaux fluviaux baissent et que les 
plaines int6rieures se desschent. Les lieux oi les poissons se ,ourrissent sont alors r6duits aux 
fosses profondes dans le fleuve ainsi qu'aux petits marigots, mares et mardcages isol6s qui ne 
se dess~chent pas aussit6t (Welcomme 1986:18, 19). Dans ces masses d'eau isol6es, des petits 
poissons se nourrissent de phytoplancton. La pche y continue iusqu' la fin de la contre-saison 
temp6rde, gdn6ralement en janvier ou en f6viier, quand beaucoup de communaut6s interdisent 
la p~che afin de sauvegarder les populations de poisson pendant la contre-saison. Cette p6riode 
peut durer plusieurs mois. La peche dans les mares peu profondes de la contre-saison et dans 
les marigots de la plaine inondable se ddroule avec des filets main (anja-nijaara,duyru etjawli 
kofe) ou avec des techniques de d'endiguement ou d'6copage (parka). De petits barrages sont 
contruits a des intervalles de plusieurs m~tres dans le marigot. L'eau est ensuite 6cop6e d'un 
espace clos qui contient des poissons descendant le fleuve. La p~che se d6roule aussi avec des 
techniques d'endiguement et d'6copage (wecu befi) dans les mares. La saison de la pche 
recommence vers le mois de mars et elle est marqu6e par une p6riode importante de p~che 
communale des fosses profondes. C'est au moment de la peche en saison chaude que de petits 
groupes de pecheurs campent dans le falo pour pecher dans les fosses profondes du lit principal 
du fleuve. A ce moment-la beaucoup de families cultivent aussi des jardins du falo. 

La p~che pendant les deux saisons pluviale et chaude n6cessite des 6quipements peu 
cofiteux tels que des pirogues en bois creusdes a la main, des lignes de p~che en nylon et des 
simples filets Alamelles de tailles variables. Les techniques de peche utilisdes varient selon le 
lieu (fleuve, canaux, plaine inondable et mares), l'espce de poisson d6sirde et la saison. 

Le SRBMA II recueillit des renseignements de quatre p~cheurs dans les villages de 
Ngouye, Wassatake, Wande et Mbakhna Less dans les PS 1, 2, 3 et 7. On munit ces pecheurs 
a plein temps de bascules et on leur demanda d'enregistrer quotidiennement la quantit6 de 
p~ches, la situation des p~ches, la quantit6 de poissons vendus et le prix requ. On commenga A 
recueillir des donn6es relatives la pche en ao0t 1991. Le Tableau 4.19 indique le nombre de 
jours par mois pendant lesquels ces pecheurs prirent du poisson. En 1991 et en 1992, octobre 
parat 6tre le mois oj l'activit6 fut la plus vive. C'est aussi le mois qui connut le plus grand total 
de pches, comme indiqu6 dans le Tableau 4.20 qui montre par mois et par an les chiffres 
,ninimaux et maximaux des p~ches quotidiennes moyennes des quatre pcheurs, les moyennes 
de leurs paches quotidiennes et les totaux de leurs p6ches. Les p~ches de poissons eurent lieu 
pendant 90 jours de travail en octobre 1991 pour une peche globale de 244,66 kg et pendant 94 
jours de travail en octobre 1992 pour une peche globale de 275,50 kg. 

On voit l'importance des conditions normales de crue pour les peches de poissons en 
comparant les chiffres des deux ann6es. Le Tableau 4.20 laisse supposer que 1992 fut plut6t 
mieux pour la peche que 1991. La moyenne par p~cheur de la pche globale pendant les cinq 
mois 6tudi6s des deux ans (aoflt-d6cembre) fut plus 6lev6e en 1992 qu'en 1991, except6 en 
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novembre. Les pches quotidiennes moyennes minimales d'aouit Ad6cembre furent de 1,5 A5 
fois plus 61ev6es en 1992 qu'en 1991. A l'exception de septembre et d'octobre, les mois o' les 
p~ches quotidiennes maximales furent un peu plus dlevdes en 1991, les p~ches maximales furent 
consid6rablement plus 6lev6es en 1992. 

Tableau 4.19. 	 Nombre de jours de peches de poissons par mois, 1991 et 1992 Total 
pour quatre p~cheurs 

Mois 1991" 1992 

Janvier 73 

F~vrier 62 

Mars 24 

Avrit 10 

Mai 12 

Juin 10 

Juitlet 55 

Aoit 4 79 

Septembre 60 49 

Octobre 90 94 

Novembre 82 50 

Dkcembre 74 48 

" Le recuefttement des donn~es commera en ao0t 1991. 

En 1991, les ldchures r6p6t6es des eaux AManantali emport~rent des population,: de 
poissons en aval vers Richard Toll, rendant difficile la capacit6 des pecheurs de faire de bonnes 
p~ches. Moussa Kane, un assistant sur place dans le PS. 1 6crivit dans son journal 

I1faudrait ajouter que les ldchures d'eau r6p6t6es ont emp6che les poissons de se 
fixer sur place car Achaque instant que les poissons commengaient Acreuser leur 
logis, le courant tr~s 	fort du fleuve les entrainait plus en aval vers Richard Toll. 
On pouvait passer la journ6e Apecher dans le fleuve, on n'attrapait pas plus de 
deux poissons (Salem-Murdock et al. 1991b [d6cembre]:89). 

La crue de 1992 fut beaucoup am61ior6e. Une grande lAchure fut effectufe du 8 aoflt au 
19 septembre pour coincider avec le d6bit naturel des rivi~res de Falem6 et de Bakoy6. Une plus
petite lAchure fut effectu6e en octobre pour maintenir un niveau riverain minimal pour
]'irrigation. Cette deuxi~me lachui..- n'inonda pas des bassins riverains, bien qu'elle ait pu
d6truire des cultures du falo. 
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Tableau 4.20. 	 Minimum, maximum, moyenne et total des pdches quotidiennes par mois 
Moyennes pour quatre pecheurs 

Mois 	 Moyenne par p~cheur des p~che quotidienne (en kitogramaes)
 

1991 

II____._I_ .I. JoMaxt.May. Tot. Min. Max. 

1992 

IIMy. Tot. 

Janvier - - 1,05 3,90 2,54 185,30 

F6vrier 2,09 3,90 3,02 187,20 

Mars 2,08 5,10 2,71 64,95 

Avrit 1,42 1,42 142 14,20 

Mai 1,47 1,47 1,47 17,60 

Juin 0,92 0,92 0,92 9,15 

Juiltet "2,37 5,22 3,55 195,40 

Aott 0,81 0,81 0,81 3,25 2,07 4,53 3,22 254,40 

Septembre 0,58 3,48 2,30 137,95 3,02 3,44 3,18 155,80 

Octobre 0,47 3,95 2,72 244,66 2,42 3,34 2,93 275,50 

Novembre 1,13 5,46 2,89 237,11 2,52 6,17 3,98 199,20 

D6cembre 1,33 4,46 2,23 164,85 1,96 9,71 4,70 225,75 

i. Elevage 

L'61evage de b6tail est le dernier 616ment qui constitue la ttiade d'activit6s agricoles et 
piscicoles dans la Vall6e du S6n6gal. Des groupes Fulbe semi-nomades et des communaut6s 
agricoles s6dentaires investissent dans la production de petit b6tail comme une mesure de s6curit6 
contre des pertes culturales et l'instabilit6 6cologique. L'61evage est la source principale du 
gagne-pain parmi les Flilbe qui habitent les dunes sableuses des hauteurs du jeeri qui avoisinent 
la zone limitrophe m6ridionale de la vall6e. I1joue un r6le secondaire dans la configuration de 
production des communautds agricoles situdes dans les zones du jeejegol, du waalo et du falo. 
Malgr6 des pertes importantes de b6tail et le d6clin 6conomique parmi des propri6taires de b~tail 
qui en r6sulta pendant la s6cheresse sah6lienne des ann6es 70, l'61evage continue A tre une 
source c6 de placement de capitaux et de s6curit6 6conomiques pour des petits propri6taires lans 
la r6gion. 

L'acc~s au pAturage de contre-saison dans les bas-fonds du waalo est indispensable a la 
survie et au bien-6tre des troupeaux de Fulbe et des ruminants des communaut6s agricoles 
avoi:inantes. Depuis des si~cles les Fulbe m~nent tous les ans leurs troupeaux dans la plaine 
inondable A la recherche de pAturage. L'arriv6e des pluies au d6but de juin signale un 
mouve: ;ent vers le nord de milliers de bovins, de moutons et de ch~vres des pfturages de 
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contre-saison siturs dans le sud-est du Srndgal, de la Guinre et du Mali. Alors que les 
agriculteurs de la plaine inondable cominencent la r&colte des bas-fonds du waalo, des troupeaux 
du jeeri avancent lentement vers le nord et les plaines qui s'y trouvent au fur et Amesure que 
la contre-saison progresse et que le palturage du sud diminue. Les troupeaux broutent le long des 
routes transhumantes, suivant un corridor des hauteurs jusqu'au fleuve. De petites mares et des 
mardcages (beeli) servent de points d'eau critiques dans le corridor de la plaine inondable. 

GrAce A l'inondation dtendue des plaines Abasse altitude, des troupeaux locaux et ceux 
du sud peuvent tous les deux paitre dans les prairies du nord pendant plusieurs mois de l'annde, 
y compris une bonne partie de la contre-saison. Dans le drpartement de Matam, on estime que
la production de fourrage du bassin est de 20 000 A25 000 tonnes de r6sidus culturaux ou de 
200 A400 kg/ha de biomasse sche (GERSAR/CACG et al. 1988:28). Beaucoup de cette mati~re 
organique existe en tant que graminres agrrables au gofit, arbres et arbrisseaux situ6s sur les 
tertres sup6rieurs et les lisi~res noncultiv~es de la plaine inondable. La source la plus critique 
de fourrage, pourtant, c'est le chaume riche en 616ments nutritifs qui reste dans les champs de 
sorgho apr~s ]a r6colte. Un syst~me complementaire de grrance agricole et pastorale a 6volu6 
dans la region parmi des agriculteurs et des 6leveurs par lequel des animaux entrent dans les 
champs de sorgho pour brouter its r6sidus culturaux le dernier jour de la rdcolte. Le nyaayngal, 
ou l'ouverture de la plaine inondable en tant que pturage communal, est crucial au bien-6tre 
grnrral des troupeaux locaux. Les petits propri6taires en profitent aussi puisque leurs champs 
sont bien 6pandus de fumier par un grand b6tail important. Cette concentration tr s forte de 
nutriments organiques est surtout brntfique en tant que source alimentaire riche en 616ments 
minrraux aux poissons d'eau douce qui se reproduisent c, se nourrissent dans les plaines A 
l'apog6e du cycle de la crue. L'acc~s aux champs des troupeaux avoisinants solidifie aussi des 
liens socio-6conomiques parmi les communautrs agricoles, piscicoles et pastorales de la region, 
rendant prosp~re une 6conomie locale dans laquelle des grains, des poissons et des produ;its 
laitiers circulent d'une fagon ind6pendante parmi ces groupes. 

Sous l'6gide du SRBMA II, un inventaire de la taille des troupeaux fut dress6 afin 
d'6valuer l'importance relative des avoirs de brtail dans le portefeuille 6conomique de l'ensemble 
des m6nages agricoles et pastoraux. Les analyses pr6sent6es ici examinent quel degr6 la taille 
moyenne des troupeaux familiaux est influenc6 par la situation grographique (le PS ou espace 
de production) et le caste. 

Comme pr6vu, la possession de troupeaux par caste rdvle des avoirs considrrablement 
plus importants parmi les Fulbe que parmi d'autres groupes (Tableau 4.21) Les Fulbe'. 
poss~dent presque deux fois plus de bovins et de petits ruminants (moutons et ch~vres) - 6,9 
bovins et 19,5 petits ruminants par mrnage - que ]a moyenne pour toutes les castes - 3,5 
bovins et 11,0 petits ruminants. C'est seulement dans la cat6gorie ,autre, que la taille de 

' Les avoirs de b6tail signalds ici comprennent tous les animaux possd6s et entretenus par 
le manage 6tudi6 ainsi que ceux poss6d6s mais dont l'entretien est confi6 . quelqu'un hors du 
menage. 
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troupeau est sup6rieure Acelle des Fulbe '. Ce groupe comprend un nombre de fonctionnaires 
qui achtent des troupeaux en tant que strat6gie d'investissement. Les Sebbe poss~dent le plus 
petit nombre d'animaux, 4,9 par m6nage, ce qui est consid6rablement inf6rieur Acelui des autres 
groupes. On peut voir cela comme un indice approximatif de leur condition dconomique 
appauvrie, mais il se peut qu'il refl~te aussi 1'orientation agricole de ce groupe-ci. 

Tableau 4.21. Avoirs de b6tail par m6nage et par caste 

Caste Bovins Petits runinants Totat 

Futbe 6,9 19,5 26,4 

Toorobbe 3,2 8,5 11,7 

Jaawambe 4,4 4,6 9,0 

Sebbe 0,4 4,5 4,9 

SubaLbe 2,1 8,9 11,0 

Nyeenybe 3,2 6,1 9,3 

Maccube 1,3 9,9 11,2 

Autre 7,5 22,0 29,5 

TotaL 3,5 11,0 14,4 

Quant Al'espace de production (PS), l'acc~s aux animaux fut d6termin6 de la meme 
mani~re que l'acc~s aux terres. L'acc~s fait r6f6rence A tous les animaux exploit6s par un 
m6nage de 1'enqu~te, qu'ils soient poss6ds ou non par ce mfnage. Les niveaux d'avoirs de 
b6tail varient d'un espace de production Al'autre. Comme il est indiqu6 dans le Tableau 4.22 : 

a Dans les r6gions oi l'irrigation est importante (PS 3-5), l'acc~s aux animaux est 
relativement 61ev, avec une moyenne de 22,6 ttes de bMtail par mfnage contre la moyenne 
d'ensemble de 14,4. Ces PS sont situ6s dans les parties centrale et occidentale du d6partement 
de Podor. Le PS 5 a le plus grand nombre d'animaux par m6nage, y compris, et de loin, le plus 
de bftail. 

e Dans trois des PS (PS 2-4), les petits ruminants dominent, avec une moyenne de 16,0 
totes de bftail par m6nage contre 11,0 pour l'ensemble de 1'6chantillon. 

' La cat6gorie ,autre, constitue tous les m6nages qui ne sont pas de l'ethnie Halpulaar, c'est

-dire surtout les Wolof. 
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* Dans les r6gions domin6es par la culture de ddcrue (PS 6-8), Ia taille de troupeaux est 
relativement petite (une moyenne de 9,2 tate de b6tail) en comparaison avec la moyenne
d'ensemble (14,4). Ces PS sont situ~s dans les parties centrale et occidentale du ddpartement de 
Matam. 

o Dans le PS 9 (arrondissement de Semme dans l'est de Matam), o i l'irrigation et la 
culture de ddcrue sont toutes les deux faibles, les avoirs de bovin sont 61evds, avec une moyenne
de 5,8 tetes de bdtail par mdnage contre 3,5 pour toutes les espaces de production. L'61evage
de bovins est important dans cette r6gion, en partie parce que l'activit6 agricole est risqude et 
que les revenus agrico!es sont faibles. 

Les petits propridtaires de la Moyenne Vallde prennent part Aune strat6gie d'6levage qui
m6lange les esp~ces dont les petits ruminants sont un 616ment croissant. Les gros animaux, les 
bovins notamment, furent ddcim6s par ]a sdcheresse. En reconstituant les troupeaux, beaucoup
d'agriculteurs et d'6leveurs augment~rent le nombre de petits ruminants puisqu'ils survivent plus
facilement dans les conditions d'extr~me s6cheresse. 

I1semble que 1'6levage des petits ruminants, surtout des moutons, qu'on vend facilement 
pour les occasions c6rdmoniales telle que le Tabaski, est surtout convenable A une situation 
d'agriculture diversifite. M~me quand les animaux sont 6tabl6s, des m6nages peuvent trouver 
assez de fourrage pendant toute I'ann6e : du fourrage vert pendant '1 saison des pluies, des 
rdsidus culturaux de la rdcolte du jeeri en octobre, des herbes et grainindes de canal ainsi que
des rdsidus culturaux des pdrim~tres irriguds entre novembre et janvier, et des rdsidus culturaux 
du waalo et falo entre la pdriode f6vrier-avril et le debut de la saison des pluies. On comprend
alors pourquoi l'61evage des petits ruminants est une activit6 importante dans les PS qui
participent aux syst~mes de production diversifies. 

Tableau 4.22. Avoirs de b6tail par m~nage selon le PS 

PS Bois JPetits runinants 11 TotalI 

1 3,3 8,7 11,9 

2 17 12,1 13r8 

3 3,1 15,2 18,2 

4 2,1 20,9 23,0 

5 7,8 18,8 26,6 

6 1,9 6,1 8 0 

7 3,2 9,2 12,5 

8 1,4 5,8 7,2 

9 5,8 5,3 11,0 

en3,5 11,014,4 
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V. DYNAMIQUES DES MENAGES ET ORGANISATION DE LA PRODUCTION 

L'organisation de la production dans la Vallde du Fleuve Sdn6gal est ddtermin6e par de 
nombreuses forces : 1'6cologie de la plaine d'inondation, la g6ographie, I'histoire (pr6-coloniale,
coloniale et post-coloniale), les conditions 6conomiques et la sociologie. Elle s'exprime dans 
1'association des activit6s 6conomiques, l'acc~s diff6rentiel des groupes aux ressources et la 
division du travail l'int6rieur des m6nages et entre eux. 

Avant la r6cente introduction de l'irrigation dans les ann6es 1970, le syst~me agraire dans 
la soci6t6 Halpulaar avait deux composantes majeures : l'agiculture pluviale et la culture de 
d6crue. Chacune mettait en jeu diff6rents types de terres, de tenure fonci~re et d'utilisation de 
la terre. 

A. Agriculture pluviale 

L'agriculture pluviale est pratiqu6e sur les sols sableux (seeno) des champs des hautes 
terres connus sous le nom de jeeri et sur les sols sablo-argileux (foonde raneere, foonde baleere 
et foonde walleere) qui se trouvernL sur les zones 6lev6es du waalo - le foonde. Sur les sols 
seeno les agriculteurs cultivent du sorgho adapt6 aux faibles humiditds, g6n6ralement du fela et 
du nyendiko, et du petit mil souvent cultiv6 en association avec du ni6b6 et des past~ques. Bien 
que les vari6t6s de sorgho fela et nyendiko sont normalement les cultures les plus fr6qt~entes sur 
le foonde, la plante la plus fr6quemment cultiv6e en 1991-1992 fut la past~que suivic du ni6b6. 
Un petit nombre d'agriculteurs plant~rent du sorgho et du mais pluviaux. 

Parce que les pr6cipitations dans cette zone sont faible et variables A]a fois en quantit6 
et en distribution, et parce que des prddateurs comme les criquets, les sauteriaux et les oiseaux 
attaquent fr6quemment les cultures, l'agriculture pluviale est la plus risqu6e et ]a moins 
profitable de toutes les activit6s. Nanmoins, elle est aussi le type d'agriculture le plus largement
pratiqu6 du fait que les terres de jeeri sont les plus nombreuses et les plus facilement accessibles 

tous les groupes ind6pendamment de leur statut social, les droits fonciers sur le jeeri 6tant les 
plus largement distribuds parmi les groupes cast6s. 

Les Tableaux 5.1 et 5.2 donne un apergu pour les ann6es agricoles 1991 et 1992 des 
tenures foncires pour l'agriculture de jeeri - qui, comme nous le verrons plus tard, diff6rent 
des tenures fonci~res dans les autres syst6mes de productions existants dans la zone (waalo, falo 
et irrigation). La seconde colonne dans les deux tableaux pr6sentent le nombre total des m6nages
6chantillonn6s par caste comprenant 6galement ceux qui n'ont pas acc~s aux terres de jeeri. La 
demi~re colonne donne le nombre (ou le pourcentage) de m6nages dans l'6chantillon qui n'ont 
pas acc~s a la terre. Except6e pour la cat6gorie "autre" (6trangers) qui consiste en quatre
m6nages, tous les groupes contiennent des m6nages qui ont cultiv6 comme propri6taire/exploitant 
et/ou ont donn6 en location de la terre. Dans chaque groupe autre que les Sebbe, plus de 
m6nages ont cultiv6 leurs propres terres que de m6nages n'en ont donn6 en location. La taille 
moyenne d'une parcelle pour les propri6taires/exploitanms est comprise entre 0,7 ha pour les 
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Tableau 5.1. Nombre de m6nages qui possdent, cultivent et louent des champs de jeeri, et 
tailles moyennes des parcelles par castes : 1991-1992 a 

Caste Nombre de 
~nagesI_ 

Nombre de 

FLH 

Taille I 
SCO/RLO 

Nombre de TailteI 

SCR/RLR Nb. de 
(nombre de manages 

m ~nages)sansacc~s 
m6nages moyenne m6nages moyenne 

des champs des champs 
(ha) (ha) I I I 

utbe 71 46 1,40 4 0,10 0 22 

Toorobbe 106 63 1,77 11 0,35 0 36 

Jaawambe 7 2 1,07 1 0,95 0 4 

Sebbe 10 3 0,70 4 1,64 0 4 

SubaLbe 30 16 1,06 4 0,25 0 11 

Nyeenybe 32 18 2,26 2 0,11 0 13 

Maccube 71 50 1,53 14 0,47 0 10 

Autre 4 2 0,83 0 0 0 2 

Total ou 
moyenne 331 200 2,59 40 0,49 0 102 

Les Tableaux 5.1 et 5.2 pr6sentent des moyennes pour Les ann6es agricoLes 1991 et 1992. Ouelques m6nages
 
apparaissent dans plus d'une cat6gorie.
 

FLH propri6taire/cuttivateur.
 
SCR pris en Location contre une partie de La r6coLte.
 
SCO donn6 en location contre une partie de La r6colte.
 
RLR pris en location contre de L'argent ou A titre gratuit.
 
RLO Lou6 contre de L'argent ou pr6t6 A titre gratuit.
 

Tableau 5.2. Pourcentage par caste des m~nages poss6dant, cultivant et louant des champs de 
jeeri :1991-1992 

Caste Nombre de FLH SCO/RLO SCR/RLR Pas
 
m6nages II d'acc~s 

Fulbe 71 64,79 5,63 0 30,99
 

Toorobbe 106 59,43 10,38 0 33,96
 

Jaawambe 7 28,57 14,29 0 57,14
 

Sebbe 10 30,00 40,00 0 40,00
 

Subalbe 30 53,33 13,33 0 36,67
 

Nyeenybe 32 56,25 6,25 0 40,63
 

Muccube 71 70,42 19,72 0 14,08
 

Autre 4 50,00 0 0 50,00
 

Total ou moyenne 331 60,42 12,08 0 30,82
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Sebbe et 2,26 ha pour les Nyeenybe, avec une taille moyenne de 2,59 ha pour les 200 mnages
dans cette catdgorie. Encore Al'exception des Sebbe qui louent plus et de plus grands champs
qu'ils n'en cultivent eux-memes (1,64 ha en comparaison de 0,7 ha), la surface mise en location 
est petite compar6e Acelle cultiv6e par les propridtaires (avec une fourchette de 0,10 A0,95,
atteignant une moyenne de 0,33 ha non inclus les Sebbe). Aucun de ces groupes ne prend en 
location de champs de jeeri. 

A l'exception des Maccube, chaque groupe comprend un fort pourcentage de m6nages
qui n'ont pas acc~s A la terre (de 31 A 57 pour cent). Ces chiffres doivent 6tre, cependant,
consid6r6s avec prudence car les ann6es agricoles 1991 et 1992, comme nous l'avons vu 
prdcddemment, furent caract6ris6es par de tr~s faibles pr6cipitations. Les relevds effectuds dans 
cinq stations dans chacun des d6partements de Matam et de Podor donnent une pluviom6trie 
moyenne de 186 mm pour Matam et de 44 mm pour Podor durant la p6riode de mai .septembre
1991, septembre excius. En cons6quence, beaucoup d'agriculteurs ne furent pas en mesure de 
cultiver ou sem~rent mais ne r6colt~rent pas. 

1. Cycle de production agricole sur le jeeri et investissement en travail 

Le haut niveau de risque associ6 Al'agriculture pluviale dans la Moyenne Vall6e du 
Fleuve S6n6gal est augment6 lorsque l'on compare ]a d6pense en travail par rapport aux profits
potentiels des cultures. La saison commence, avant l'arrivde des premi&es pluies en juin-juillet, 
avec la pr6paration du champs, une tAche difficile qui requiert de nombreuses heures de travail 
(voir Tableau 5.3). La pr6paration du champs comprend le d6frichage/d6broussaillage, ]a
construction d'une cl6ture et le brOlis pour d6truire les mauvaises herbes et les pailles de la 
saison pass6e. Le semis, r6alis6 avec une houe Along manche, intervient imm6diatement apr~s
les premieres pluies. La germination des graines est accompagn6e par une croissance rapide des 
adventices qui continue tout au long de la saison et n6cessite plusieurs d6sherbages. Le 
d6mariage et le repiquage interviennent g~n6ralement en m6me temps que le premier
ddsherbage : les jeunes plants qui avaient grandis trop pros les uns des autres sont sdpar6s et 
replantds dans les vides laiss6s par les semences qui n'ont pas germ6. Le gardiennage du champs
d6bute ds que les jeunes plants commencent Amfirir et continue jusqu'A la r6colte et au battage. 

2. Temps de travail par Age, sexe et espace de production 

Parmi les m6nages dans le sous-6chantillon pour lesquels les temps de travaux furent 
relevds, 88 avaient cultiv6 des parcelles dejeeri pendant ]a campagne agricole 1991 et/ou 1992. 
Les Tableaux 5.3 et 5.4 indiquent les totaux et les moyennes (par m6nage) des temps de travaux 
sur le jeeri par op6ration agricole, dge et sexe pour ces 88 manages. Le catdgorie "ddsherbage 
et irrigation" concernent de tr~s petites portions des champs dejeeri qui sont parfois plant6s de 

1 Comme les donn6es au niveau de travail 6taient recueillies tous les quinze jours, nous 
n'avons interrog6 qu'un sous-6chantillon de quinze m6nages de chaque espace de production, 
choisi de l'chantillon principal. 
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Tableau 5.3. Horaires totaux de travail des m6nages dans les champs de jeeri par tche, Age 
et sexe, 1991-1992 (88 mfnages) ' 

Opdration I____ _____-Hoies 	 -IF-________ Femmes ________ 

agricote 0-7 8-14 15-45 46-60 iII 0I-7 8-14 15-45 146-60 361+ 
Inconnu 0 4 4 4 0 0 0 0 0 0
 
Pr6paration champs 0 869 1 110 435 289 0 9 52 12 0
 

Semis 201 2 143 3 492 
 587 584 240 672 2 128 265 84
 

Ressemis 17 60 63 17 0 0 0 
 12 0 0
 

CL6ture 8 1 369 2 397 570 491 20 3! 42 12 0
 

D6sherbage/sarctage 870 7 770 12 214 2 564 1 668 
 28 102 308 106 20
 

Irrigation 0 0 4 10 16 0 
 0 5 0 0
 
Repiquage/d6mar. 7 13 27 
 26 0 0 26 26 0 0
 

D6sherbage/irrig. 0 0 261 0 143 0 0 
 0 0 0
 

Gardiennage 936 1 468 2 121 908 503 343 1 067 1 122 100 150
 

R6colte 52 494 993 106 212 7 163 
 919 65 11
 

Battage 0 0 
 0 0 0 0 6 6 0 0 

Transport 0 109 375 58 0 5 31 153 6 8
 

Autre 0 0 16 0 0 0 0 0 0 0
 

[Total 	 I 2 091 1 14 299 23 077 5 285 4 006 _ 3 2 106 [4 T3I 566 273 

Les donn~es sont 	bas6es sur une moyenne de deux saisons 1991 et 1992.
 

Tableau 5.4. 	 Horaires moyens de travail par manage dans les champs de jeeri par t che, Age 
et sexe : 1991-1992 (88 m6nages) 

Opration Hommes Femmes 
agricote 0-7 8-14 15-45 46-60 1 61+ TotaL 0-7 8-14 115-45 46-60 1 61+ Total 

tche tche 

Inconnu 0 0,05 0,05 0,05 0 0,14 0 0 0 0 0 0 

Preparation champs 0 9188 12,61 4194 3128 30172 0 0 Of60 0,14 0 0,83 

Semis 2,28 24,36 39,68 6,68 664 79,62 2,73 7,63 24,18 3 01 0 96 38,50 

Ressemis 0,20 0,69 0,72 0,20 0 1,78 0 0 0,14 0 0 0,14 

C16ture 0,10 15,56 27,24 6,48 5,58 54,94 0,22 0,34 0,48 0,14 0 1,18 

Ddsherbage/sarciage 9,89 88,30 138,80 29,14 18,96 285,07 0,32 1,16 3,50 120 0123 6,41 

Irrigation 0 0 0,05 0,11 0,19 0,34 0 0 0106 0 0 0,06 

Repiquage/d~mar. 0,08 0,15 0,31 0,30 0 0,83 0 0,30 0,30 0 0 0,59 

D~sherbage/irrig. 0 0 2,97 0 1,63 4,59 0 0 0 0 0 0 

Gardiennage 10,64 16 69 24,10 10132 685 68 59 3,90 12,13 12,75 1,14 1,70 31,62 

R6coLte 0,60 5-61 11,29 1121 2t41 21,11 008 1,85 10,44 0,74 0,13 1324 

Battage 0 0 0 0 0 0 0 0,07 0,07 0 0 0,14 

Transport 0 1,24 4,26 0,66 0 6,16 0,06 0,36 1,74 0,07 0,09 2,31 

Autre 

Total 
0 

23,76 
0 

162,49 

0,18 0 

262,24 f 60,06 
0 

445,5 ]__ 

0,18 

0 
0 

F7,31 
0 

23,93 

0 

54,23 [ 
0 

6,43 

0 0 

,10 9,86 
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Idgumes sous irrigation. Les donndes ne rdv~lent pas une stricte division sexuelle du travail. 
Nanmoins, certaines activitrs sont plus que d'autres avec l'Age ou le sexe. Les hommes sont 
en g6ndral beaucoup plus actifs dans l'agriculture de jeeri que les femmes. Les hommes tendent 

6tre responsables pour les tAches les plus dures comme la prdparation des champs, la 
construction de cl6tures et le sarclage. La seule activit6 qui n'implique pas du tout les femmes, 
cependant, est le d6sherbage des tr6s petites surfaces qui sont cultivdes sous irrigation, une 
activit6 mineure qui utilise une moyenne de 2,97 heures de travail parmi les hommes Agds de 
15 A45 ans, et 1,63 heures de travail pour les hommes de 61 ans et plus. Contrairement Ace 
qui dtait attendu, le femmes, spdcialement le groupe d'Age 15-45 ans, sont fortement impliqu6es 
dans le semis, la rdcolte et m~me le transport, activit6s g6n6ralement associ6es avec les hommes. 
Les femmes entre les ages de 15 et de 45 ans passent respectivement 61, 93 et 41 pour cent du 
temps pass6 par les hommes de ce groupe d'Ages dans ces trois activit6s. 

Inddpendamment de l'dge et du sexe, les t ches qui demandent le plus d'heures de travail 
sont le ddsherbage, la preparation des champs (y compris la construction de la cl6ture), le semis 
et le gardiennage. Les hOmmes dans le groupe d'dges 15-45 ans passe une moyenne de 138,8 
heures de travail ddsherber, suivis par les hommes des groupes d'Ages 8-14 ans et 46-60 ans. 

qui y passent respectivement 88,3 et 29,1 heures de travail par mrnage. Les femmes drsherbent 
pendant 6,4 heures par manage, d'un minimum de 0,23 heures pour le groupe d'Ages de 61 ans 
et plus Aun maximum de 3,5 heures pour le groupe 15-45 ans. 

I1y a aussi une grande variabilitd dans les moyennes des heures de travail par PS et dans 
le pourcentage de travail fourni par de la main-d'oeuvre extra-familiale, comme cela est mis en 
evidence dans le Tableau 5.5 et ]a Figure 5.1. Dans ce tableau et cette figure, except6 pour le 
gardiennage - oO la simple pr6sence d'une personne est gdni'ement suffisante - un syst~me 
de coefficients est appliqu6 au groupes d'Ages pour calculer les heures de travail avec les 
coefficients suivants : 0-7 ans = 0,25; 8-14 ans = 0,5; 15-60 = 1; 61 ans et plus = 0,5. La 
variation dans le travail moyen d'un manage par PS est en partie due la distribution diff6rente 
des pluies. A la difference de ]a culture de waalo oi il y a une certaine relation entre la quantit6 
totale de travail utilisde et cette qui est fournie par la main-d'oeuvre extra-familiale, comme nous 
le verrons plus tard dans ce chapitre, cette corrdlation n'est pas 6vidente dans le cas de la culture 
de jeeri. PS 6 a le plus grand nombre d'heures de travail par mdnage mais la proportion fournie 
par la main-d'oeuvre extra-familiale est seulement de 1,5 pour cent. Pour PS 3 d'un autre c6td, 
qui prdsente un travail par manage de 80 heures, la main-d'oeuvre extdrieure repr6sente 17 pour 
cent. 

En gdnrral, les mdnages comptent principalement sur la main-d'oeuvre familiale pour la 
production pluviale. Cela est plus 6vident dans le ddpartement de Matam (les PS 6-9), oi la 
main-d'oeuvre extra-familiale varie de 0,6 A4,5 pour cent, que dans le d6partement de Podor 
(les PS 1-5), o6 la main-d'oeuvre extra-familiale varie entre 10,6 et 18,9 pour cent. Les tr~s 
mauvaises conditions pluviom6trique dans PS 2 et PS 4 qui ont conduit beaucoup d'agriculteurs
Aabandonner leurs champs, a dviter le besoin d'un travail important, et i plus forte raison d'un 
travail extra-familial. La plus large proportion de travail extra-familial a Podor peut 6tre 
expliqude en partie par la pro6minence de l'irrigation dans le d6parteinent : ce syst~me demande 

179
 



une forte quantit6 de travail, augmentant par cons6quent, le besoin de main-d'oeuvre extra
familiale dans tous les syst mes de culture. 

Tableau 5.5. 	 Heures de travail par m6nages par rapport au travail extra-familial sur le jeeri, 
par PS : 1991-1992 

PS Normre de Heures totates de Heures de travait par Pourcentage 

manages travail par m~nages fournies par fourni par 

I _ _mnage d'autres d'autres 

1 11 154 29,08 18,88 

2 4 302 0 0 

3 15 80 13,60 17,00 

4 1 22 0 0 

5 9 119 12,67 10,65 

6 10 833 12,83 1,54 

7 15 175 5,08 2,90 

8 12 236 10,67 4152 

9 11 427 2,70 0,63 

3. Revenu de l'agriculture de jeeri 

Le Tableau 5.6 montre les relations entre les temps de travaux et le revenu agricole de 
l'agriculture de jeeri, cumul6s pour les ann6es 1991 et 1992. La seconde colonne pr6sente le 
nombre de mdnages 6chantillonn6s qui cultivent sur le jeeri, la troisi~me le nombre moyen 
d'heures de travail par m6nage. La quatri~me colonne indique le nombre de m6nages qui ont 
r6colt6s. Du fait que les donn6es sur les r6colte furent collect6es sur l'ensemble de l'6chantillon 
tandis que les donn6es sur le travail furent seulement collect6es pour un sous-6chantillon, le 
nombre de m6nages qui ont r6colt6 est plus grand que le nombre qui a travaill6 sur des parcelles 
de jeeri pour tous les PS except6s 2 et 4. 

Comparer la d6pense en travail sur le jeeri par rapport Ala valeur de la r6colte renforce 
l'6vidence que l'agriculture pluviale comporte des risques dans la Moyenne Vall6e du Fleuve 
S6n6gal. Un revenu moyen n6gatif de 514 FCFA (environ $2,00) dans le PS 5 peut ne pas 
paraitre important, m6me dans le contexte de la Moyenne Vall6e, mais finir avec un d6ficit de 
$2,00 aprbs avoir investi une moyenne de 119 heures de travail (presque 15 journ6es de 8 
heures) est une perte substantielle. Pourtant, malgr6 les risques encourus, l'agriculture pluviale 
reste une tr~s importante composante du syst~me de production dans la zone car, lorsque les 
pluies sont bonnes, les profits peuvent 8tre notables comme cela est mis en 6vidence dans les PS 
2, 6, et 7. Plus encore, les r6sidus des cultures de jeeri constituent une composante importante 
de l'alimentation animale. 
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Fig.5.1. Heures de Travail des M nages 
Jeeri (total vs. hors-m6nage) 
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Tableau 5.6. 	 Revenu agricole net par m6nage provenant des champs dejeeri compar6 au travail 
investi, par PS ' 

PS Nombre de m6nages Heures de Nombre de m6nages Revenu net par Revenu net par
 
cuLtivant Le jeeri travail par ayant r6colt6 manage (FCFA) heure de travail
 

m6nage
 

1 11 154 24 -1 253 -8,14
 

2 4 302 4 29 504 97,70
 

3 15 80 25 656 8,20
 

4 1 22 0 0 0
 

5 9 119 22 -514 -4,32 

6 10 833 26 31 073 37,30 

7 15 175 46 10 957 62,61 

8 12 236 27 1 999 8,47 

9 11 427 38 9 731 22,79 

S88 	 2691 212 8 131T 30,22
 

Seuts Les mdnages qui ont pratiqu6 la culture sur Le jeeri sont comptabilisd dans le calcul de [a moyenne.
 
Mme si le travail agricole ne concerne qu'un sous-dchantilLon seuLement, le nombre de ceux ayant travaiLL6 est
 
queLquefois ptus grand que ceux qui ont r6colt6, ref L6tant Les mauvaises conditions pIuviom6trique de 1991-1992,
 
Lorsque beaucoup de m6nages plant~rent et travailL[rent au debut de La saison mais ne r6cott~rent jarwis.
 

Le risque associ6 avec l'agriculture de jeeri est encore mieux mis en dvidence si nous 
consid6rons chacune des saisons agricoles (199i et 1992) s6par6ment, comme dans les Tableaux 
5.7, 5.8 et 5.9, car les pr6cddents tableaux aplanissent les diff6rences entre les deux saisons. 

Le Tableau 5.7 compare le nombre de m6nages qui se sont lancds dans la culture des 
trois espces les plus fr6quentes : past~que, sorgho pluvial (fela) et petit mil (souna), sur le jeeri 
en 1991 et 1992. Le nombre total de m6nage qui ont cultiv6 en 1992 est toujours plus grand 
qu'en 1991 : 53 contre 26 pour le sorgho, 43 contre 19 pour le petit mil et 16 contre 11 pour 
]a past~que. Comme nous ravons remarqu6 plus t6t, A cause des conditions pluviom6trique 
s6vres, quelques agriculteurs furent en mesure de cultiver en 1991 et beaucoup de ceux qui 
cultiv~rent purent voir leurs cultures arriver A maturit6. II n'y cut pratiquement de cultures 
rdussies dans les PS 1, 2 et 4, et la culture fut r6duite aux past~ques dans les PS 3 et 5. Tandis 
que PS 8 endurait une mauvaise saison en 1991, le fait que 1992 fut encore pire confirme 
l'irr6gularit6 de la distribution des pluies m6me au cours d'une ann6e relativement plus 
g6n6reuse. 
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Tableau 5.7. Nombre de m6nages pratiquant l'agriculture de jeeri :1991 par rapport A 1992 

Past~ques (podd._)[ Petit mit Sorgho 

s91991 991 j1992 1991T 199292 
II 
1 0 9 0 5 0 0 

2 0 0 0 0 0 4 

3 7 3 0 1 0 0 

4 0 0 0 0 0 0 

5 2 1 0 0 0 0 

6 0 0 6 8 10 22 

7 0 3 0 26 1 14 

8 2 0 2 0 0 0 

9 0 0 11 3 15 13
 

fjzi- 16[_9_4311_ 53] 

Tableau 5.8. Quantit6 de rdcolte (en kg) par PS et produit :1991 et 1992 

Past6ques IF Petit mit 11 Sorgho 

PS 1991 J 19927 1991 1992 1991 1992 

1 0 162 0 256 0 0 

2 0 0 0 0 0 4 048 

3 973 261 0 1 0 0 

4 0 0 0 0 0 0 

5 4 12 0 0 0 0 

6 0 0 3 445 2 951 3 493 10 993 

7 0 73 0 4 352 16 4 997 

8 124 0 2 070 0 0 0 
1 0 0 2 316 1 270 3 255 
 4 150 

=,ST 11101 [ 508] 7831 [ 8830 E67641 _881J24

Les Tableaux 5.8 et 5.9 montrent les quantit~s totales et moyennes en kilogrammes des 
r~coltes de ces trois caltures. La past~que est une culture suppl6mentaire, cultiv6e principalement 
pour ses graines. En 1991, la past~que fut r6colt6e dans seulement 3 des 9 PS mais ]a r~colte 
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moyenne par m6nage fut de 100 kg. En 1992, elle fut cultiv6e dans 4 PS mais la r6colte 
moyenne par m6nage, 32 kg, fut beaucoup plus petite. Bien que le nombre de m6nages ayant 
cultiv6 le sorgho et le petit mil en 1992 soit consid6rablement plus 6lev6 qu'en 1991, la 
production totale et moyenne ne refl~tent pas toujours cette augmentation substantielle. Dans le 
PS 6, par exemple, le nombre de m6nages cultivant le petit mil s'est accru de 6 A8, et ceux 
cultivant le sorgho de 10 A22. La priduction totale de petit mil dans cet PS cependant, diminua 
de 3 445 t 2 951, tandis que la moyenne chutait de pros d'un tiers (de 574 t 369 kg). D'une 
manire g6n6rale, le petit mil r6colt6 par m6nage tomba de 412 kg A 205 kg, l'6chec de la 
production dans le PS 8 contribuant pour une part substantielle dans le d6clin. La r6colte de 
sorgho montra une am6lioration marqu6e dans l'ensemble (d'une moyenne de 260 kg . 456 kg 
par m6nage), mais cinq PS ne rdcolt~rent pas de sorgho du tout en 1992. Bien que le nombre 
total de m6nages dchantillonn6s ait augment6 en 1992, cela ne s'applique pas t tous les PS. Dans 
le PS 9, par exemple, le nombre de m6nages ayant r6colt6 du petit mil chuta de 11 A.3, et le 
nombre de ceux ayant r6colt6 du sorgho de 15 t 13. 

Tableau 5.9. 	 Quantit6 de rdcolte (en kg) par m6nage, pour chaque PS et chaque produit 1991 
et 1992 

PS 
Past~ques Petit mitI___ II s ho 

1 
1 19910 

0 
1992 

18 
I[199101 

0 
199: 1-97

51 0 
1992 

0 

2 0 0 0 0 0 1 012 

3 139 87 0 1 0 0 

4 0 0 0 0 0 0 

5 2 12 0 0 0 0 

6 0 0 574 369 349 500 

7 0 24 0 167 16 357 

8 62 0 1 035 0 0 0 
9 0 0 211 423 217 319 

To;]1 1001 3211 412 1 205 260[ 456 

B. Culture de d~crue 

1. Waalo 

Un point de vue largement r6pandu parmi les chercheurs en sciences sociales qui ont 
travaill6 dans la Moyenne Vall6e est que le rapport d'un m6nage Ala terre est la manifestation 
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la plus visible de son statut social, exprim6 dans son affiliation A une caste. Nulle part cela 
n'apparait plus clairement que dans le contr6le diffrentiel que les diffdrentes castes exercent sur 
la tcrre de waalo (Boutillier et al. 1962; Minvielle 1976, 1985; Schmitz 1980, 1986). Nos 
donn6es montrent que, tandis que la propri6t6 et/ou le contr6le direct sur les basses-terres de 
haute valeur utlis6es pour la culture de waalo, tend A6tre accapar6 l'apanage des Rimbe (Fulbe,
Toorobbe, Subalbe, Jaawambe et Sebbe), des m66anismes existent qui permettent une 
distribution plus 6galitaire. Ils comprennent le rem peccen didabalet le rem peccen tatabaldans 
lesquels la moiti6 (didabal) ou un tiers (tatabal) de la r6colte est vers6e au jom ngesa (le maitre 
de la terre); coggu ou location contre de 1'argent; et rem bamaa ou lubal dans lequel la terre est 
prt6e sans frais. 

Les Tableaux 5.10 et 5.11 pr6sentent le nombre et le pourcentage des m6nages qui
possdent, cultivent ou louent des champs de waalo, par caste et type de tenure. La seconde 
colonne de ces deux tableaux indique le nombre de m6nages par caste, y compris ceux qui n'ont 
pas acc~s au waalo. Le Tableau 5.12 montre quel pourcentage de m6nages dans chaque caste 
ont acc~s au waalo A travers quel type de tenure, Ail'exception des mdnages y"i n'y ont pas 
acc~s. Dans chaque tableau, les manages apparaissent plus d'une fois si ils ont la chance 
d'acc6der au waalo au travers de plus d'un type de tenure. 

Plus de la moiti6 des m6nages 6chantillonn6s n'ont pas acc~s A la terre de waalo mais 
quelques membres de chacune des castes y ont acc~s. La nature de cet acc~s varie cependant. 
Si nous consid6rons la cat6gorie "pas d'acc~s", nous voyons que, tandis que 66 % des m6nages
Fulbe et 54 % des m6nages Toorobbe d6clarent ne pas avoir acc s au waalo, parmi ceux qui ont 
une certaine forme d'acc~s au waalo (Tableau 5.12), 82 % des Toorobbe, 75 % des Sebbe, 
71 % de Subalbe, 80 % s Jaawambe et 79 % des Fulbe cultivent en faire-valoir direct 2 (FLH)
alors que seuleinent 27 % des Maccube disposent de ce type d'acc~s (Tableau 5.11). Plus 
encore, de tr~s faibles pourcentages des plus hautes castes, Al'exception des Sebbe, sont parmi 
la cat6gorie des locataires (SCR) : 17 % des Fulbe, 20 % des Jaawambe, 29 % des Subalbe et 
12 % des Toorobbe. Bien qu'un plus petit pourcentage d'artisans Nyeenybe soit pourvu en terre 
que dans les autres groupes (31 pour cent - Tableau 5.11), parmi eux une large proportion sont 
signal6s comme propri6taires exploitants (70 % - Tableau 5.12). Une explication plausible est 
que, en tant que clients des Toorobbe dans le pass6, ils ont pu recevoir des terres en recompense 
des services rendus. 

La caste guerrire Sebbe, dont 80 % des m6nages ont quelque acc~s au waalo (Tableau
5.11) semble etre active A la fois comme propri6taires (75 % ) et comme loueurs de terres 
(25 % ) ainsi que comme locataires (62,5 % prennent des terres en location comme m6tayers 
- contre une partie de la r6colte) (Tableau 5.12). I1est aussi int6ressant de noter que tous les 
groupes, y compris les Maccube, comprennent quelques m6nages font des pr~ts ou des locations. 

2 as owner/cultivator" = en tant que propri6taires exploitants (N.d.T.). 
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Tableau 5.10. Nombre de m6nages qui poss~ent, cultivent ou louent des champs de 
waalo et taille moyenne de la parcelle (in ha) par caste •1991-1992 a 

Caste Nonbre de FLH Taitle RLO Taitte SCR TaiLLe SCO TaiLLe Sans 
Imnages moyenne 

(ha) 
moyenne 
(ha) 

moyenne 
(ha) 

moyenne 
(ha) 

accbs 

FuLbe 71 19 1,54 5 0,18 4 0,35 0 0 47 

Toorobbe 106 40 1,92 12 0,30 6 0,37 1 0,04 57 

Jaawambe 7 4 0,98 1 4,88 1 0,53 0 0 2 

Sebbe 10 6 3,16 2 0,07 5 0,93 0 0 2 

SubaLbe 30 10 0,72 3 0,21 4 0,79 0 0 16 

Nyeenybe 32 7 1,27 2 0,22 3 0,95 0 0 22 

Maccube 71 12 0,71 16 0,40 25 1,27 0 0 27 

Autre 4 1 1,2 0 0 1 2,00 0 0 2 

Tou 33 991F 1,56[ 41 1 0,43][ 49 0,99 I 1 0,04 1 =1751 

FLH propriitaire/cuttivateur.
 
SCR pris en location contre une partie de la r~coLte.
 
SCO donn6 en Location contre une partie de [a r~coLte.
 
RLR pris en Location contre de L'argent ou A titre gratuit.
 
RLO Lou6 contre de P'argent ou pr~t6 h titre gratuit.
 

Tableau 5.11. 	 Pourcentage de m6nages qui poss~dent, cultivent ou louent des champs 
waalo par caste :1991-1992 

Jdae
Cate 	 FLH RLO SC SCOJ Ayant
mngs 	 accbs acs
 

FuLbe (1 26,76 7,04 5,63 0 33,80 66120
 

Toorobbe 106 37,74 11,32 5,66 0,94 46,23 53,77
 

Jaawambe 7 57,14 14,29 14,29 0 71,43 28,57
 

Sebbe 10 60,00 20,00 50,00 0 80,00 20,00
 

Subatbe 30 33,33 10,00 13,33 0 46,67 53,33
 

Nyeenybe 32 21 88 6 25 9,38 0 31,25 68,75
 

Maccube 71 16,90 22,54 35,21 0 61,97 38,03
 

Autre 4 25,00 0 25,00 0 50,00 50,00
 

331 29,91 12,39 14,80 
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Tableau 5.12. 	 Types de tenure parmi les m6nages ayant un acc~s au waalo, par caste (en 

pourcentage) :1991-1992 

Caste } Nombre avec FLH RLO SCR SCOI acc~s IIII 

Futbe 	 24 20,83 0
79,17 16,67 


Toorobbe 49 81,63 24,49 12,24 2,04
 

Jaawambe 5 20,00
80,00 	 20,00 
 0
 

Sebbe 8 25,00
75,00 62,50 0
 

SubaLbe 14 71,43 21,43 28,57 0
 

Nyeenybe 10 70,00 20,00 30,00 0
 

Maccube 44 27,27 36,37 56,82 
 0
 

Autre 2 0
50,00 	 50,00 0
 

Tous 	 156 63,46 26,28 31,41 0,64
 

Plus remarquable est le grand nombre de m6nages, quel que soit leur caste, signal6s pour
n'avoir pas d'acc~s au waalo (Tableau 5.11). Nous devons nous rappeler que 1'acc~s se r6f~re 
Aun morceau cultivable de terre de waalo durant une ann6e particuli~re, en l'occurrence, l'ann6e 
1991-1992. Un regard Al'tendue de la crue en 1991-1992 r6v~le pourquoi un grand nombre de 
m6nages n'a pas pu pratiquer la culture de waalo (Tableau 5.13). En plus du faible ldchure de 
Manantali, la production ne fut pas possible dans plusieurs cas i cause des chenaux de crue 
obstru6s, un phdnom~ne long terme qui n'est pas n6cessairement i6 aux r6cents lichures du 
barrage. 

Tableau 5.13. 	 Etendue de la crue en 1991-1992 par PS 

I sKotangjaL V/G [ F w]NJ Raison 

Attaga X Terre trop haute 

Baarot Jombo X Chenal obstru6 

Bonni Bey X Terre trop haute 

Ciffi Fresbe X Terre trop haute 

Cooya Altuki X Terre trop haute 

Daakooke X Terre trop haute 

Jam Bahe X Terre trop haute 

Jonnukot X Terre trop haute 

Jonnukot Kurunanbe X Terre trop haute 
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Kotangat V/G [G1 FIw IN-

Kaayet X 

KoLangaL X 

Koyte Buubel X 

Kumba Aai X 

Maas X 

Manga Aw-Awbe X 

Manga Boubou Kounba X 

Manga DamougaL X 

Nadda X 

Ndonco X 

Ngaaraan X 

Reedu Mbabba X 

1 Altata X 

1 Baari X 

1 BaaroL-Jontoo X 

1 Dounde X 

1 Goddo X 

1 Jooroodji X 

1 Manga Koyli X 

I WoDos X 

2 b Baarot X 

2 Dounde X 

2 KotangaL X 


2 Manga Koyli X 


2 WoDos X 


3 Adiout X
 

3 Arlouwa X
 

3 Diawatet X
 

3 Foutkourou X
 

3 Hada X
 

3 Jayngat X
 

3 Lade _
 

3 Lobaade 


3 Maka Njam _
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Raison
 

Terre trop haute
 

ChenaL obstru6
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

ChenaL obstru6
 

Chenat obstruA
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Chenal obstru6
 

Terre trop haute
 

Chenat obstru6
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Chenat obstru6
 

Chenal obstru6
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

Terre trop haute
 

ChenaL obstru6
 

_
 



I II Kolangat i FIWI I RaisonI 
3 Mayet X 

3 Sappen X 

3 fethiane X 

3 Thiaski Boo_ X 

4 Aasde X Voir note de bas de tabLeau 

4 Gaafe X 
4 Baari Marda X _ 

4 Beeci 

4 Beeta x 

4 Budata X Kolangat trop haut d 

4 Caalaba X KolangaL trop haut et chenaL obstru6 

4 Ceeecan x 

4 Ciffi Joobe x 

4 Danala x 

4 Jaha X 

4 Jaha Marda x 
4 Jalbwaa X KoLangat trop haut 

4 Joon X 

4 Laan X 

4 Labbudonguet X 

4 Lewre Jaato X ChenaL obstru6 

4 Mangay X Voir note de bas de tabLeau 

4 Mbabba X 

4 Mbadeewa X Kctangat trop haut 

4 ,)arltaba X Koangat trop haut 

4 Nguendi X 

4 Samba ALto X KoLangat trop haut et chena[ obstru6 

4 Sombitde X Kotangat trop haut 

4 Winaan X 

5 ALia Tinde X Chcnat obstru6 

5 Baara LeLi X Terre trop haute 

5 Baawaara X Terre trop haute 

5 Barrol X Chenat obstru4 

5 Beeti Naayde I X Terre trop haute 
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PS Koangat 

5 BiLte 

5 Boubou Yere 

5 Dougouti 

5 Dougue 

5 Gouma 

5 Kine Baati 

5 Labou-Guel 

5 Wattere 

6 Allah Lewi Sire Idy 

6 AlLah Lewisire 

6 BaroL BaloL YondoL 

6 Bing-Bing 

6 CoofinaaLe 

6 Coome 

6 DanaweL 

6 Fetere 

6 Hiwat 

6 KaneL LowaL 

6 KooLe Ndoyron 

6 Leone 

6 Lewe Badi 

6 Lewre Gide ALLah 

6 Lotoke 

6 Tunbere 

7 Barry DiaLto 

7 Barry Gamby 

7 Barry Goudji 

7 Barry GuidjiLe 

7 Barry Pathe 

7 Barry Salty 

7 Cangay Bonabe 

7 Cangay Dow Seydi 

7 Cangay Freybe 

7 Cangay Salty 

I V/G 


_ 

I 

IG 


X 


X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X 


X
 

X
 

X
 

X
 

_ 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X 


FI W INI Raison 

X
 

X Chenal obstru6
 

X Chenat obstru6 h
 

X Chenal obstru6
 

X Terre trop haute
 

1
 

X Terre trop haute
 

x
 

X Dur~e insuffisante
 

X Kolangal trop haut
 

X Kotangat trop haut
 

Dur~e insuffisante
 

x Dur~e insuffisante
 

Dur6e insuffisante
 

Dur~e insuffisante
 

X Dur~e insuffisante
 

X _KotangaL trop haut
 

X Dur~e insuffisante
 

Dur~e insu;fisante
 

-
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IPS Koangat J V/G [G FIWIN Raison 

7 Cokkobet X
 

8 Betel X
 

8 Berthiengue X
 

8 Biitaambe 
 X
 

8 Ceenet X
 

8 Dibiribi 
 X
 

8 Djeme X
 

8 DoungueL X
 

8 Gnoudou X
 

8 Jorne X
 

8 Komane X
 

8 Latadji 
 X
 

8 Nogondy 
 X
 

8 TouLat X
 

8 Ubodji 
 X
 

9 Beta[ 
 X Chenat obstru6
 

9 Haari - Lewa 
 X Chenat obstru6
 

9 Koti - Ndiougue X Chenal obstru6
 

9 Naabakke 
 X Channel obstru6
 

9 SamaLdou 
 X Chenal obstru6
 

9 Sammeji X 
 ChenaL obstru6
 

L'information concernant L'intensit6 de La crue et son 6tendue fut coltecte par 
chacun des chercheurs
 
assistants dans Leur zone. Les 21 premiers kotaad6 se trouvent entre PS 1 
et PS 2. V/G = tr~s bon (Very Good),
G = bon (Good), F = passable (Fair), W = m6diocre (Weak), N = Nut. 

b La ptupart des kotaad6 dans ce PS ont 6t6 occup6s par le pdrim~tre de Satde-WaLta et de ce fait dtimings.
 

A cause de cette proximit6 du fLeuve S~n~gat, le kotangat a 6t6 transform6 en un p~rim~tre irrigud priv6 (PIP)
 
de 9 m~nages.
 

d A cause de sa position en hauteur, le koLangat a 6t6 transform6 depuis 1990 en PIP par un certain nombre de
 
families qui sont Li~es Les 
unes aux autres par des relations de parentd.
 

* 
Faibles profits attribu~s en premier Lieu A la fluctuation du niveau de L'eau.
 

Le chenal fut obstru6 par Les habitants eux-mEmes pour la construction d'un p~rim~tre irrigu6 viLLageois (PIV).
 

o 
Le chenat fut obstru6 par Les habitants eux-m8mes pour la construction d'un PIV.
 

h 
Le chenaL fut obstru6 par tes habitants et;x-m~mes pour La construction d'un PIV.
 

Le chenaL 
fut obstru6 par Les habitants eux-m~mes pour la constructicn d'un PIV.
 

191
 



a. Cycle de production de la culture de waalo et investissement en travail 

A la suite d'une saison de jeeri extr~mement mauvaise en 1991, l'attention des 
agriculteurs se dirigea ver. leurs champs de waalo ou, en d'autres termes, vers la crue. Avec 
en m~moire l'absence de crue de I'ann6e pr~c6dente, la question dans l'esprit de chacun 6tait 
de savoir si il y aurait une crue, de quelle amplitude et de quelle dur6e, quand, et avec quelle 
fr~quence. 

Les agriculteurs commenc~rent Ainspecter leurs champs d~s que le lit du fleuve - qui 
avait atteint sont debit annuel minimum durant le mois de mai - commenqa Ase remplir en juin 
et juillet. Le fleuve commenqa Ad~border de ses chenaux lat6raux dans la plaine inondable A 
partir de mi-ao~t. Bien que meilleure qu'une absence totale de crue comme ce qui 6tait arriv6 
en 1990, la crue de 1991 fut de loin moins importante en intensit6, dtendue et duroe que ce que 
les agriculteurs espfraient. Non seulement elle n'atteint pas le niveau de 1988, qui dtait 
considfr6 comme une tr~s bonne annfe, mais elle fut rn~me inftirieure a la crue de 1989 et fut, 
de surcroit, infestfe de multiples pics (Figure 5.2). Comme le montre le Tableau 5.13, beaucoup 
de kolaade ne furent pas du tout inondfs (par exemple dans PS I et PS 2) ou furent submerges 
pendant seulement un temps tr~s court. 

Bien que nos donnies pour Matam s'arr~tent au 21 septembre, l'information du ler 
septembre au 21 octobre dont nous disposons pour Bakel et Manantali montre que ce ph~nom~ne 
de pics multiples se poursuivit tout au long du moins d'octobre (Tableau 5.14 et Figure 5.3). 
Pendant cette enti~re pfriode, la crue a Bakel atteignit 2 500 m3/seconde (le debit minimum 
requis pour atteindre l'hydrographe A, susceptible de produire une crue qui pourrait inonder 
50 000 hectares apr~s une dure minimum de 10 jours) pendant seulement deux jours : le 5 
septembre (2 627) et le 6 septembre (2 531) A la suite d'une reduction du lAchure AManantali, 
le dfbit diminua presque sans interruption, atteignant 1 502 m3/s le 15 septembre et 608 m3/s 
le 22. Du 23 septembre au 11 octobre le d6bit fluctua entre un minimum de 624 et un maximum 
de 2 176 m3/s. Le 12 octobre, il c',immenqa Ad6cliner de nouveau, atteignant 408 m3/s le 20 
octobre. 

L'eau a Matam commen-a , s'6lever vers le milieu de juillet, atteignant une moyenne 
de 247 cm le 18 juillet. Le jour suivant, elle commenqa Abaisser, atteignant un minimum de 163 
cm le 27 juillet. Elle monta A nouveau A 233 cm 'e 29 juillet puis s'dleva, plus ou moins 
rfgulirement, atteignant 579 cm le 29 aocit, 647 cm le 5 septembre et 660 cm le 7 septembre, 
un niveau qu'elle ne dfpassa pas en 1991. A partir de cette date, le niveau de l'eau commenqa 
Adfcroltre, atteignant 601 cm le 12 septembre, 579 le 16, 487 le 19 et 420 le 21. 

Aussit6t que les eaux de crue commencent A refluer, 'es agriculteurs viennent pour 
inspecter leur champs, tester la souplesse du sol, nettover les champs des brousailles et des 
d1tris apportfs par l'eau, et brfiler les buissons et les arbres en preparation des semis. Les sols 
doivent 8tre suffisamment durcis avant que le semis ne d6bute mais avec assez d'humidit6 en 
surface pour provoquer la germination. Reposant sur des outils agricoles rudimentaires, fabriqu6s 
localement A faible cofit, sur une absence de jach~re - puisque les sols r6alimentent grAce aux 
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Fig. 5.2. Hauteurs d'Eau Enregistr6es
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s6diments d6pos6s pendant la crue (Lericollais et Schmitz 1984) - et sur un investissement 
faible en capital, la culture du waalo est une des activitds agricoles les plus attractive dans la 
r6gion pour ceux qui ont acc~s aux champs inond6s de waalo. 

Tableau 5.14. Niveau/d6bit de l'eau ABakel et ldchures de Manantali 

3
Date Niveau A Baket (cm) D6bit A Bake[ ( ) Lhchures A Manantati Cm3)
 

01/09/91 428 1 127 918,50
 

02/09/91 556 1 478 1 053,00
 

03/09/91 657 1 990 474,60
 

04/09/91 745 2 484 588,10
 

05/09/91 769 2 627 648,98
 

06/09/91 753 2 531 380,09
 

0,09/91 742 2 467 244,77
 

08/09/91 723 2 356 342,61
 

09/09/91 670 2 061 397,40
 

10/09/91 606 1 721 242,70
 

11/09/91 595 1 668 146,24
 

12/09/91 648 1 943 104,00
 

13/09/91 633 1 863 13,99
 

14/09/91 598 1 682 8,66
 

15/09/91 561 1 502 8,79
 

16/09/91 522 1 318 8,29
 

17/09/91 478 1 107 8,46
 

18/09/91 440 937 7,84
 

19/09/91 395 760 7,93
 

20/0/91 373 671 5,95
 

21/09/91 366 647 5,92
 

22/09/91 354 608 5,37
 

23/09/91 559 624 6,33
 

24/09/91 378 688 45,42
 

25/09/91 399 777 466,55
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3Date Niveau A Bake( (cm) ] Ddbit A Baket (m) L~chures A Maiantati Cm ) 

26/09/91 406 804 1 147,00 

27/09/91 398 772 353,74 

28/09/91 425 879 460,50 

29/09/91 519 1 304 A1 ,12 

30/09/91 515 1 286 367,47 

01/10/91 494 1 186 403,66 

02/10/91 478 1 107 928,76 

03/10/91 455 1 003 467,98 

04/10/91 440 937 1 634,14 

05/10/91 505 1 240 1 504,43 

06/10/91 600 1 692 1 398,09 

07/10/91 660 2 006 827,50 

08/10/91 691 2 176 12,42 

09/10/91 682 2 127 11,14 

10/10/91 606 1 721 58,00 

11/10/91 510 1 263 58,00 

12/10/91 433 910 58,00 

13/10/91 373 671 58,00 

14/10/91 335 549 58,00 

15/IC!91 318 493 58,00 

16/10/91 310 467 58,00 

17/10/91 304 450 155,00 

18/10/91 300 440 300,00 

19/10/91 296 428 462,42 

20/10/91 289 408 639,34 

21/10/91 289 408 n.d. 

* n.d. ne pas disponibte. 

195
 



-0 

Fig. 5.3. D6bit de I'Eau a Bakel
 
et Lachage ' Manantali 1991 (m3)
 

3000
 

2500-


E 2000-

_Q)1000

500-

09/01/91 09/14/91 0/891 1/29 
09/07/91 09/21/91 10/05/91 10/20/91 

Date 

L Bakel -- Manantali 

196
 



La saison agricole dure environ cinq mois, commengant avec le nettoyage des champs 
et culminant avec la r6colte. Le semis commence environ deux semaines apr~s le retrait de l'eau, 
g6ndralement par le sorgho associ6 avec le nib6, fin septembre/d6but octobre. Parce que le 
d6but de la saison de waalo chevauche ]a fin de la culture de jeeri, une habile gestion du temps 
et des ressources de l'exploitation est n6cessaire. En l'absence de crues rdp6t6es qui n6cessitent 
des ressemis, et de d6sastres naturelles comme les invasioi s de criquets ou de sauteriaux, ily 
a peu Afaire dans les champs de waalo jusqu'au moment de la r6colte de fin f6vrier Ad6but 
mars, Apart le d6sherbage et le gardiennage. 

b. Temps de travail par fige, sexe et espace de production 

Les Tableaux 5.15 et 5.16 montre les heures totales et moyennes de travail ' sur le 
waalo par op6ration agricole, Age et sexe pour les 54 m6nages qui font parti de notre sous
dchantillon sur le travail agricole. Comme pour la culture de jeeri, les donn6es sur le waalo ne 
font pas apparaltre une stricte division du travail par Age et par sexe, bien que les femmes soient 
beaucoup plus actives pour la culture de waalo que pour celle de jeeri. Normalement le jeeri
demande plus de travail que le waalo, particuli~rement en termes d'activit6s de pr6paration et 
de d6sherbage. Mme dans des ann6es aussi mauvaises que 1991 et 1992, lorsque beaucoup de 
gens furent oblig6s d'abandonner leurs champs de jeeri en milieu de saison et que d'autres ne 
purent pas du tout cultiver, les hommes pass~rent une moyenne de 285 heures par m6nage pour 
le d6sherbage/sarclage (Tableau 5.4). Au cours de la saison de waalo 1991-1992, cependant, le 
travail moyen par m6nage, ages et sexes confondus, fut de 739 heures (Tableau 5.16 : 443 + 
296), contre 649 sur le jeeri (Tableau 5.4, moyenne pour 1991 et 1992). De plus, les heures de 
travail par m6nage des hommes toutes t~ches incluses, 6taient de 443 sur le waalo contre 554 
sur le jeeri. Les heures de travail suppl6mentaires sur le waalo proviennent pour une large part
du travail des femmes. Les femmes foumifsent 40 pour cent du travail total sur le waalo mais 
seulement 15 pour cent sur le jeeri. Tandis que les femmes de tous ages passent en moyenne 95 
heures sur le jeeri, leur apport en travail sur le waalo est plus de trois fois sup6rieur Acela,
atteignant une moyenne de 296 heures fpar m6nage. 

Une explication probable est que beaucoup d'hommes adultes confront6s avec une saison 
de jeeri d6sastreuse et craignant que 'absence de crue de l'ann6e pr6c&Iente ne se r6p~te en 
1991, partirent en migration saisonni~re plus t6t dans l'ann6e que d'habitude, obligeant ceux qui
restaient A absorber une charge suppl6mentaire de travail sur le waalo. Les hommes et les 
femmes passent un temps de travail identique pour le semis du waalo (129 heures par m6nage 
pour les hommes; 124 pour les femmes), alors que les femmes passent seulement 39 heures par
m6nage pour le semis du jeeri contre 80 pour les hommes. Les femmes passent aussi plus de 
temps que les hommes pour la r6colte (32 contre 23) et pour le battage (9 contre 8) des champs 
de waalo, activit6s normalement d6volues aux hommes. 

3Ici, les heures de travail sont non pond6r6es. 
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Tableau 5.15. Total des heures de travail familial dans les champs de waalo par Age et 
sexe :1991-1992 (54 m6nages) 

________I __ ___ Fefmes ____ ]Op~ration ___ ____ Hommnes 
oorcoLo [-0-71 8-14 15-45 J46-60 1 61+'1 0-7 1 8-14 15-45 146-60 161! 

Pr6paration du champs 0 20 289 65 57 0 8 49 9 3
 

Semis 221 1 937 3 533 796 495 271 1 507 4 655 195 79
 

Ressemis 0 28 135 21 8 0 70 99 0 0
 

Ct6ture 0 240 96 92 22 0 0 4
0 	 15
 

D6sherbage/sarctage 77 2 464 4 670 1 290 609 0 17 349 81 0
 

Fertitisation G 10 10 0 0 10 5 0
0 	 0
 

Repiquage/6ctaircissage 0 0 14 0 11 0 0 22 0 0 

Gardiennage 169 1.591 1 554 783 423 251 1 505 2 914 935 567 

R6colte 16 233 760 148 92 100 332 1 059 169 60 

Battage 0 0 393 32 8 0 28 413 19 48 

Transport 7 105 308 60 16 14 27 107 7 0 

Autre 0 0 10 0 0 0 0 0 0 0 

~Tous 	 4901 6628] 11 772] 3287 1 174111 636 1 3 504 [9672 1 1 =1,I72 

Tableau 5.16. 	 Horaires moyens de travail par m6nage dans les champs de waalo par Age 
et par sexe :1991-1992 (54 m6nages) 

Op6ration Honmes Femmes 

agricote 0-7 8-14 1 15-45 J46-60 1 61 tatl I 0-7 J 8-14 ] 15-45 46-60 J 61+ Total 

Pr6paration
 

du champs 0 0,37 5,35 1,20 1,06 7,98 0 0,15 0,91 0,17 0,06 1,28
 

Semis 4,09 35,87 65,43 14,74 9,17 129,30 5,02 27,91 86,20 3,61 1,46 124,20
 

Ressemis 0 0,52 2,50 0,39 0,15 3,56 0 1,30 1,83 0 0 3,13
 

C16ture 0 1 444 1,78 1,70 0,41 8,33 0 0 0 0,07 0128 0,35
 

Dsherbage/
 

sarcLage 1,43 45,63 86,48 23,89 11,28 168,70 0 0,31 6,46 1,50 0 8,28
 

Fertilisation 0 0,19 0119 0 0 0,37 0 0,19 0-109 0 0 0,28
 

Repiquage/
 
4cLaircissage 0 0 0,26 0 0,20 0,46 0 0 0,41 0 0 0,41
 

Gardieniage 3,13 29,46 28,78 14,50 7,83 83,70 4,65 27,87 53,96 17,31 10,50 114,30
 

RcoLte 0,30 4,31 14107 2,74 1F70 23,13 1,85 6,15 19,61 3,13 111 31,85
 

Batrge 0 0 7028 0,59 0,15 8102 0 0,52 7165 0135 0,89 9141
 
Transport 0,13 1,94 5,70 1,11 0,30 9,18 0,26 0,50 1,98 0,13 0 2,87
 

Autre 	 0 0 0,19 0 0 0,19 0 0 0 0 0 0
 

,781 64,891Tous 	 9,07 1 122,741 218,00 [ 60,87 [2,24 [ 11,92 179,11 26,28 14,30 
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c. Travail familial et extra-familial 

Le Tableau 5.17 et la Figure 5.4 comparent le travail foumi par les membres du menage 
Ala quantit6 de travail extra-familial par PS. La colonne deux du tableau prgsente le nombre de 
m6nages qui ont pratique la culture de waalo l'int~rieur de l'6chantillon, les deux colonnes 
suivantes donnent les moyennes du travail familial et du travail extra-familial, et la derni~re 
colonne montre quel pourcentage du travail total a 6t6 fourni par le travail extra-familial. 

Tableau 5.17. 	 Heures de travail sur le waalo par m6nage et par PS et travail extra
familial fourni : 1991-1992 

Nombre de Total des heures de Heures de travail extra- Travai extra-fam 

I m6nages travail par m6nage familial par menage e' pcurcentage du total 

10 0 0 0 

2 0 	 0 
 0 	 0
 

3 12 590 69,39 	 11,76
 

4 13 353 86,10 	 24,39
 

5 0 0 	 0 0
 

6 8 708 237,11 	 33,49
 

7 9 467 27,23 	 5,83
 

8 13 1 038 132,76 	 12,79
 

9 0 0 0 	 0
 

La variation que nous voyons dans le travail moyen par m6nage pour chaque PS 
correspond plus exactement aux conditions de couverture de la crue pour l'ann~e. PS 1et PS 2, 
qui n'ont pas eu de crue ', fait apparaltre un investissement en travail nul. Dans le PS 9, oii il 
y eut une submersion minimum par la crue, seulement un petit nombre de m6nages tentrent de 
cultiver, y compris sept menages de l'6chantillon global mais aucun du sous-6chantillon. PS 6 
et 8, d'un autre c6tc, qui firent 6tat de crues "tr~s bonnes" et "bonnes" (Tableau 5.13) pr6sentent
les investissements totaux en travail par menage les plus 6levgs et des utillsations relativement 
importantes de main-d'oeuvre extra-familiale. PS 3 avec un crue largement "passable" et PS 4 
qui eut une ex'.-ience mitig~e (Apeu pros un nombre dgal de crues "tr~s bonnes", "bonnes" et
"nulles" dans les kolaade) utilisLrent aussi des quantit~s appreciables de main-d'oeuvre extra

' Certains kolaade de bas-londs furent inondds suffisamment longtemps pour permettre A 
quelques menages de cultiver du sorgho (samme). Dans notre 6chantillon, un menage fut en 
mesure de cultiver de cette fagon, reportant une r6colte de 75 kilogrammes de samme. 
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Fig. 5.4. Heures de Travail des M6nages
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familiale - t1'inverse de PS 7 qui rencontra une inondation du waalo largement "bonne", bien 
qu'avec quelques "passables" et "m&liocres", et utilisa relativement peu de travail extdieur. 

D6crivant le faible investissement en capital et en travail g6n6ralement consenti pour la 
culture de waalo Lericollais et Schmitz (1984) d6peignaient le syst me comme fig6 et r6sistant 
aux innovations. Alors que nous ne discutons pas l'affirmation concernant la faiblesse des 
investissements, on peut soutenir que le niveau d'effort de l'agriculteur est une strat6gie
iationnelle, adapt6e aux limites inh6rentes au syst~me :l'irr6gularit6 de la crue et le danger des 
pr6dateurs. Cela ne fait pas beaucoup de sens d'investir plus que n6cessaire dans un syst me qui 
est fortement vuln6rable. Bien que la production totale puisse augmenter (au moins 
temporairement) avec des investissements dans les engrais, les herbicides,,-les pesticides et 
autres, la prochaine section fait ressortir que nos donn6es ne montrent pas qu'un investissement 
plus 61-v6 en travail dans la culture de waalo conduit n6cessairement Aune augmentation des 
productions. 

d. Revenu agricole des terres de waalo 

LP Tableau 5.18 pr6sente les relations entre le travail et le revenu de la culture du waalo.
 
La seconde colonne fait l'dtat du nombre de m6nages 6chantillonn6s qui cultivent dans le waalo
 
pour chaque PS. La troisi6me donne les horaires moyens de travail par mfnage; la quatri~me

le nombre de m6nages qui ont effectivement r&colt6. Comme pour les donn6es sur le jeeri,

l'information sur la rdcoite fut collect6e sur l'ensemble de l'6chantillon, tandis que les donn6es
 
sur le travail furent collect6es dans un sous-6chantillon seulement.
 

Dans les zones oi ]a culture du waalo fut pratiqu6, les profits moyens par heure de 
travail se situent entre un minimum de 29 FCFA (PS 7) et un maximum de 344 FCFA (PS 6).
A un taux de change de 250 FCFA pour un dollar U.S., ce dernier ne parait pas 6tre un mauvais 
taux de profit. 

2. La culture du falo 

Alors que la culture du waalo est la plus importante composante de l'agriculture de 
d6crue, le jardinage des 16gumes sur les berges du fleuve (falo) est un coml6ment important.
Le falo a g6nfralement le avantage suppl6mentaire d'6tre situ6 pros des villages, fournissant en 
cons6quence un acc~s aux march6s et une source importante de revenu pour les femmes les plus 
Ages. 

Les Tableaux 5.19 et 5.20 montrent les nombres et !es pourcentages de m6nages qui
poss~dent, cultivent ou louent une terre de falo, ainsi que les tailles moyennes des parcelles. La 
seconde colonne de chaque tableau indique le nombre de m6nages dchantillonn6s par caste,
incluant ceux qui n'ont pas acc~s au falo. Les colonnes suivantes dans le Tableau 5.19 montre 
la tenure fonci~re par caste et la taille moyenne de la parcelle. Le Tableau 5.21 montre, parmi 
ceux qui ont acc~s au falo, comment les champs sont r6partis en termes de tenure fonci~re et 
entre castes. 
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Tableau 5.18. Revenu agricole net par mfnage pour les champs de waalo en comparaison 
du travail investi (pour chaque PS)" 

PS 1 Nombre de Horeires Ncbre de F'evenu net par Revenu net par heure 
menages moyens de m~nages ayant m~nage (FCFA) de travaiL (FCFA) b 

cultivant le travail par r~colt_ 
waalo m6nage I 

1 0 0 0 0 0
 

2 C 00 0 C 10 61 8750 

3 12 590 31 42 419 71,90
 

4 13 353 29 58 095 166,87
 

5 0 0 0 0 0
 

6 8 708 20 243 206 343,51
 

7 9 467 28 13 546 29,0
 

60 004 57,81

3 13 1 038 34 

9 0 0 7 -2 889 ____ _ 0 

* SeuLs Les mdnages qui ont pratiqu6 la culture de waaLo sont pris en compte dans le calcul de La moyenne.
 

b Les horaires de travail soot calcul[s h partir d'un sous-Achantitton, Le coot de production et [a vateur de
 
La r6cotLe h partir de I'ensemble de L'Achantilton. La rZmundration de L'heu,-e de travail est par consequent
 
trbs ;."oximative.
 

' Bien qu'il y ait eu "absence de crue" dans Le PS 2, quetques bas-fonds furent submerges assez tongtemps pour 

permettre A quetques -Aknages, comme celui-ci, d'essayer de cuttiver. En fait, seut un mnnage darns tout
 
l'Achantitlon r~coLta des champs de waalo dans ce PS. Comme il ne faisait pas parti du sous-Achantition, le
 
nombre d'heures de travail et le revenu net par heure de travail ne sont pas disponible (n.d.).
 

L'acc~s aux champs de falo est fortement restreint car ils tendent A6tre tr . petits et 
parce que leur situation sur les berges du fleuve limite leur nombre. Naturellement, les pfcheurs 
Subalbe, maitres de l'eau et par cons6quent de ses rives, ont le meilleur acc s aux terres de falo. 
Seulement 17 %des m6nages Subalbe mentionnent n'avoir pas acc~s aux champs de falo, contre 
100 %parmi le Jawambe, Nyeenybe et les Sebbe, 94 %parmi les mdnages Fulbe, 86 %des 
Maccube et 75 %des Toorobbe (Tableau 5.20). 

Le Tableau 5.21 montre la r6partition par caste de falo parmi ceux qui ont acc~s Ace 
type de terre. Except6 pour les Maccube qui sont globalement en position de propri6taires 
fonciers, soit qu'ils louent contre de l'argent ou pr~tent A titre gratuit (RLO), soit qu'ils 
prenaient en location contre une partie de la r6colte (SCR), la plupart des gens qui ont acc~s 
cette terre cultivent leurs propres parcelles : 88 %des Subalbe, 75 %des Fulbe et 73 %des 
Toorobbe. Pourquoi un si grand nombre de manages Maccube, une caste servile par tradition, 
contr~le des champs de falo, et pourquoi une majorit6 les donne-t'elle en location, mdritent des 
investigations plus approfondies. 
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Tableau 5.19. Nombre de menages par caste qui possdent, cultivent ou louent des 
champs de falo et taille moyenne : 1991-1992' 

Caste -'ombre de 

m~ags 
....___ 

Nb. de 
m~nages 

FLH 

[ TaiIlte 
j moyenne (ha) 

Nb. de 
ng 

RLO 

[ Tai LLe iiNb. de 
mnages 

SCIR 

j Taille 
mayenne (ha)a 

1 cs 
__nso_ 

Futbe 71 3 0,19 0 0 1 0,07 67 
Toorobbe 106 19 01198 _ 05 2 0 80 

Jaawambe 7 0 0 0 0 0 0 7 
Sebbe 10 0 0 0 0 0 0 10 
Subalbe 30 22 0,35 8 0C5 1 0,02 5 

Nyeenybe 32 0 0 0 0 ! 0 0 32 
Maccube 71 1 0 8 0,15 2 0,04 61 

Autre-? 4 1 0,05 0 0 0 ___ 3j 

FLH propri6taire/cuLtivateur.
 
RLO :ou6 contre dc ['argent ou prWtt h titre gratuit.
 
SCR pris en Location contre une partie de La rdcoLte.
 

Tableau 5.20. 	 Pourcentage de menages par caste qui poss~dent, cultivent ou louent des 
champs de falo :1991-1992 

Caste Nombre de m~nages FLH RLO SCR Accs Sans acc6s
 

FuLhe 71 4,23 0 ,41 . 5,63 94,37
 

Toorobbe 106 17,92 7,55 1,89 24,53 
 75,47
 

Jaawambe 7 0 
 0 0 0 100O0
 

Sebbe 10 0 0 0 0 
 100,00
 

Suibalbe 30 73,33 26,67 3,33 83,33 16,67
 

Nyeenybe 32 
 0 0 0 0 100,00
 

Maccube 71 1,41 11,27 2,82 14,08 85,92
 

Autre 4 25,00 0 0 2,,00 75,00
 

Tableau 5.21. 	 Types de tenure par caste parmi les menages ayant acc~s au falo : 1991
1992 (en pourcentage) 

Caste Nb. avec accs FLH RLO SCR
 

Fulbe 4 0
75 25
 

Toorobbe 26 73 31 8
 

Jaawambe 0 0 0 
 0
 

Sebbe 0 0
0 0
 

Subatbe 25 88 32 4
 

Nyeenybe 0 0 0 0
 

Maccube 10 10 
 80 20
 

Autre 1 100 0 
 0
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a. Cycle de production sur le falo et investissement en travail 

La culture de falo est une composante importante du syst~me de production, non 
seulement cause de sa proximitd des villages qui permet une participation active des femmes, 
mais aussi Acause des la grande diversit6 des cultures qui y sont pratiqu6es : mals, aubergines, 
courges, tomates, oseille de Guin6e (bissap), calebasses, gombo, sorgho, riz, past~ques, etc., 
qui contribue Ala diversit6 de l'alimentation. Les r6sidus de culture, y compris les tiges de mals 
et les fanes de haricots, fournissent une source d'alimentation de valeur pour les petits 
ruminants. 

Les semis dans les champs de falo sont dchelonn6s en fonction du retrait des eaux de crue 
- qui laissent derrieres elles d'utiles d6p6ts de sediments - et des varidt6s plant6es. A la fois 
la nature des cultures, principalement des 16gumes qui autorisent une r6colte 6tal6e sur une 
certaine p6riode de temps, et l'6chelonnement des semis eux-memes conduisent a un 
6chelonnement des r6coltes, fournissant aux m6nages un approvisionnement en aliment tout au 
long d'une saison mais compliquant grandement la proc6dure de calcul des rendements par unit6 
de surface. De ce fait, les personnes tendent A reporter consid6rablement moins qu'ils ne 
r6coltent r6ellement, ce qui signifie que nos donn6es sous-estiment probablement le rendement 
et le revenu agricole du falc. Comme l'indique la section suivante, l'agriculture de falo est 
extr~mement intensive en termes de travail, particulirement pour le semis, le d6sherbage, le 
gardiennage et la r6colte. 

b. Temps de travail par Age, sexe et espace de production 

Les Tableaux 5.22 et 5.23 montrent les horaires de travail totaux et moyens r6alis6s par 
les m6nages par activit6, age et sexe, dans notre sous-6chantillon qui a pratiqu6 la culture de 
falo. Nous voyons que les femmes sont beaucoup plus impliqu6es dans le jardinage sur le falo 
que dans le jeri,. et qu'elles sont plus actives que les hommes. En observant le total des heures 
de travail (non pond6rdes) pour les hommes et pour les f,mmes, nous voyons que, tandis que 
les hommes travail 8 916 heures, les femmes travaillent 10 584 heures, avec une moyenne par 
m~nage de 194 heures pour les hommes et de 230 heures pour les femmes. 

A c iuse de leur proximit6 des villages, les jardins de falo sont beaucoup plus commodes 
pour les f mimes les plus dg6es qui trouveraient difficile de marcher sur de longues distances ou 
de passer (a nuit sur le champs comme elles auraient Ale faire pour la culture dans le jeeri ou 
le waalo. r.:. is que les femmes de 46 ans et plus (les deux groupes les plus dg6s) passent une 
moyenne de 9,5 heures pour la culture du jeeri (Tableau 5.4) et 40,6 pour le waalo (Tableau 
5.16), elles passent une moyenne de 71,8 heures dans le falo (Tableau 5.23). La facteur 
proximit6 ne touche pas les hommes les plus dg6s de la meme fagon. Pour le meme groupe 
d'ge, 46 ans et plus, les hommes passent une moyenne de i05,6 heures dans le jeeri et 93,1 
heures dans le waalo, contre seulement 41,4 heures sur les jardins du falo. Cela est peut-6tre du 
au fait que, A1inverse des champs de waalo et de jeeri qui peuvent 8tre laiss6s quasiment a eux
m~mes apr~s les semis, les jardins de falo n6cessitent une attention constante, presque journalire 
pendant leur saison de culture. Les femmes les plus Ag6es socialisent beaucoup dans le champs 
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pendant qu'elles travaillent. Les hommes les plus Agds tendent socialiser dans le village, dans 
la cours du chef de village, au march6 ou pr~s de la mosqu6e. 

Tableau 5.22. 	 Heures totales de travail dans les champs de falo par activit6, Age et sexe 
1991-1992 (46 m6nages) 

Activi ts Hommes Fewmes 
agr__o__es_ 0-7 J 8-14 1 15-45 ) 46-60 61+ 1Tota-7 8-14 1 1'-45 46-60 D6IIJoa 

Pr~paration 
du so[ 0 30 136 73 26 267 0 6 69 96 3 

I 

174 

Preparation de 
ta p~pinire 0 0 0 0 0 0 0 0 30 0 0 30 

Semis 10 137 565 208 109 1 029 16 161 1 72 482 38 2 459 

Ressemis 0 2 64 0 0 66 0 6 53 243 0 302 

Ct6ture 7 72 260 86 16 441 36 47 95 29 2 209 

DUsherbage 12 189 1 363 208 228 2 000 79 94 23 68 31 565 

Irrigation 0 0 0 12 0 12 0 0 0 0 0 0 

FertiLisation 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 

Repiquage 0 228 485 16 5 734 133 157 387 91 78 846 

Gardiennagc 0 472 2 015 167 639 3 293 299 412 1 243 1 454 95 3 503 

Rcolte 0 189 359 17 71 636 126 191 957 234 141 1 649 

Transport 0 88 260 3 20 371 46 80 404 39 24 593 

Autre 0 18 48 0 0 66 0 43 55 156 01 254 

Tota___ 29 1425 5 557[ 791 1A114] 916 735 [ 1 197[ 5 348 1 2892 __41___1_58 

c. Revenu agricole du falo 

Comme nous 1'avons remarqu6 plus t6t, essayer d'estimer la r~colte totale dans les 
jardins de falo esL difficile car les gens tendent sous-estimer la quantit6 r6colt e,
particulirement si elle a 6t6 faite en petites quantit6s sur plusieurs semaines : la rdcolte de falo 
est faite presque chaque jour pendant ]a saison, alors que nous n'avons collect6 les donn~es sur 
la rdcolte qu'une fois par mois. Maigr6 cettc sous-estimation souvent lourde, les rendements par
hectare des jardins de falo, conime nous le verrons plus tard (Tableau 5.34), sont plus 6lev6s 
que pour les autres syst6mes (waalo, foonde et jeeri) combin6s. Le Tableau 5.24 compare les 
horaires moyens de travail et les b6nifices nets (en FCFA) pour le falo dans les PS. PS 5 est 
exclu . cause de 1'absence de culture de falo. Les colonnes deux et trois montrent le nombre de 
manages dans notre sous-6chantillon qui ont pratiqu6 la culture, et le nombre moyen d'heures 
de travail par m6nage. La colonne suivante donne le nombre de manages dans tout l'6chantillon 
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qui ont eu une r6colte de falo. Puisque les donn6es sur les r6coltes ont t6 collect6es sur 
l'ensemble de 1'6chantillon et les donn6es sur le travail seulement Apartir d'un sous-6chantillon, 
le nombre de m6nages qui ont r~colt6 est plus grand que (ou dgal , dans le cas de PS 6) le 
nombre qui a travailld sur les parcelles de falo, except6 dans PS 9 ofi nous avons deux menages 
qui ont travaill6 mais seulement un qui a r6colt6. Nos donn6es sur l'acc6s t la terre r4v~lent que 
seulement un de ces m6nages mentionnent avoir acc6s au falo. L'autre effectue du travail sur 
le champs de quelqu'un d'autre mais ne reporte aucune r~colte puisqu'il n'a aucun droit 
sp6cifique une part de la r~colte. 

Lorsque nous consid~rons ses chiffres, nous devons nous rappeler que les b~n~fices 
pr~scnt~s sont des b6n~fices nets : les coats de production ont 6t. d6duits. Plus loin dans ce 
chap'tre, lorsque nous comparerons les diff6rents syst6mes, nous consiJdrerons les valeurs des 
b~n6fices bruts pour la zone de recherche en g~n~ral. 

Tableau 5.23. 	 Heures de travail moyennes par menage dans les champs de falo, par 
activitd, Age et sexe : 1991-1992 (46 menages) 

ALivitds Homms IF Femes
 
rcoes 4- n F 

0-o0-.i 8 6-60 61+ TotaL - 14I 15-45 46-60- 6 1+
 

Pr6paratiorn du
 
champs 0 0,65 3,00 1,59 1 0,57 5,80 0 0,13 1,50 2,09 0,07 3,78
 

Preparation de
 
ta p~pini~re 0 0 0 0 0 0 0 0 0,65 0 0 0,65
 

Semis 0,22 2,98 12,28 4,52 2,37 22,37 0,35 3,50 38,30 10,48 0,83 53,46
 

Ressemis 0 0,04 1,39 0 0 1,43 0 0,13 1,15 5,28 0 6,57
 

Ct6ture 0,15 1,57 5,65 1,87 0,35 9,59 0,78 1,02 2,07 0,63 0,04 4,54
 

D6sherbage _ 026 4,11 29,63 4,52 4,96 43,48 1,72 2,04 6,37 1,48 067 1228
 

Irrigation 0 0 0 0,26 0 0,26 0 0 0 0 0 0
 

Fertitisation 0 0 0 0,02 0 0,02 0 0 0 0 0 0
 

Repiquage 0 4,96 10,54 0,35 0,11 15,96 2,89 3,41 8,41 1,98 1,70 18,39
 

Gardiennage 0 10,26 43,80 3,63 13,89 71,59 6,50 8,96 27,02 31,61 2,07 76,92
 

Rdcotte 0 4,11 7,80 0,37 1,54 13,83 2,74 4,15 20,80 5,09 3,07 35,85
 

Transport 0 1,91 5,65 0,07 0,43 8,07 1,00 1,74 8,78 0,85 0,52 12,89
 

Autr, 	 0 0,39 1,04 0 0 1,43 0 0,93 1,20 3,39 j 0 5,52
 

TotaL [ 0,.330,98 120,CO 117,20 [ 209] 
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Tableau 5.24. Revenu agricole moyen net des wn6nages par PS dans les champs de falo 
compar6 au travail investi 

PS Nb. de mWnages
cuttivant Le faL 

Heures moyennes
de travail 

Nb. de manages 
ayant r6cott6 

Vateur nette de] Revenu net royen 
ta r6cotte (F FA par heure de 

SC travaiL (FCFA) 

1 7 867 9 63 783 73,57 

2 8 111 14 18 842 169,75 

3 2 375 6 21 145 56,39 

4 13 75 20 6 216 82,88 

6 4 897 4 142 779 159,17 

7 6 693 13 122 238 17,66 

8 

9 [ 
3 

2 

302 

226 

7 

1 

18 083 

49 616 

59,88 

219,54 

C. Irrigation 

L'irrigation dans le delta du fleuve S6n6gal remonte A 1824 quand les frangais
cxp~riment~rent le riz, e coton, la canne A sutre et les 16gumes irrigu6s, mais elle a un 
beaucoup plus r6cente histoire dans la moyenne vall6e. A partir de 1965, quand l'Organisation
Autonome du Delta (OAD) fut remplac6e, le mandat de la nouvelle organisation, la Soci6t6 
d'Am6nagement et d'Exploitation des Terres du Delta (SAED) concerna, comme son nom le 
sugg~re, la r6gion du Delta. La Moyenne Vall6e fut l'objet d'attentions lorsque la s6cheresse 
sah6lienne de 1967-1974 et le pression cons6cutive sur la production vivrire, entraina des 
tentatives d'introduiie de petits p6rim tres irrigu6s Al'6chelle des villages. Le premier de ces 
pgrimtres, financ6 par la FAO, fut install6 en Mauritanie en 1973 et au Sgn6gal en 1974 pros 
des villes de Matam (d6partement de Matam), d'Aere-Lao (d6partement de Podor) et de Bakel 
(ddpartement de Bakel) (Gersar 1980). La diffusion des pfrim~tres villageois dans la region a 
6t6 spectaculaire. De trois p6rimtres en 1974-1975, le nombre est pass6 entre 522 (Diemer et 
Van der Laan 1987:47) et 750 (Boutillier et Schmitz 1987:534) pfrim~tres sur les deux rives du 
fl,..ve en 1985. 

A peu pr~s en m~me temps, le Gouvernement exp6rimenta 6galement l'irrigation Agrande 
6chelle (g6rOe par la SAED) qui fut le modle pour le d6veloppement de l'irrigation dans le 
Delta et plus tard ADagana. Le pfrim~tre de Nianga - sur le Dou6 dans le d6partement de 
Podor - avec une superficie de 1 340 hectares fut am6nag6 en 1975 en tant que projet pilote
financ6 par le FED (Fonds Europfen de D6veloppement) Aun cotit de 4 500 000 FCFA par
hectare (GERSAR/CACG 1981:30-31). Le p6rim~tre a t6 agrandi deux fois en 1980 et 1988, 
A chaque fois avec le concours financier de la KfW (Kreditanstalt fOr Wiederaufbau), A 
respectivement 4 000 000 et 4 500 000 de francs franqais par hectare (ibid.). La production est 
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organis6e en 165 uni.t6s, chacune correspondant Aune SUMA (Section d'Utilisation du Mat6riel 
Agricole) et responsable pour une moyenne de 60 hectares cultiv6s par quatre A six groupes 
d'agriculteurs (groupements de producteurs) (ibid.). 

Face aux coots tr~s 6lev6s de production sur les grands p6rim Lres et Ala petite taille des 
p6rimtres irrigu6s villageois qui de ce fait ne sont accessible qu'A une fraction de la population, 
le gouvernement combina plusieurs caractdristiques des petits et des grands pdrimtres et 
introduisit les p6rim~tres de taille intermediaire (Casiers Interm6diaires - CIN), les promouvant 
comme le futur module de l'agriculture irrigude dans la vallde du fleuve S6ndgal. Deux exemples 
de ce type de pirim~tres se trouvent Amadi Ounar6 dans le d6partement de Matam et ASalde 
Wala dans le d6partement de Podor. 

Pour reproduire ce qui 6tait considdr6 comme les avantages des PIV - un petit nombre 
d'agriculteurs lis les uns aux autres par la parent6 ou d'autres attaches - les CIN furent 
organis6s sous forme d'Unit6s Autonomes d'Irrigation (UAI), chacune avec la charge de cultiver 
de 17 A30 hectares et 6quipde de sa propre motopompe. Chaque UAI est aussi organis6e en GIE 
(Groupement d'Int6ret Economique), l'entit6 l~gale qui fut cr66e en 1984 conform6ment A la 
Nouvelle Politique Agricole, pour permettre aux groupes de producteurs d'etre Oigible pour le 
cr6dit. 

Les pdrim~tres privds, g6ndralement compos6s de deux ou trois manages organis6s au 
sein d'un GIE familial, de m~me que les jardins maraichers villageois principalement cultiv6s 
par des femmes, constituent d'autres modes d'irrigation dans la Moyenne Vall6e. Puisque dans 
cette section nous considdrons les dynamiques inter- et intra-m6nages et l'organisation de la 
production, nous nous int6resserons principalement aux P6rimtres Irriguds Villageois (PIV), 
dans la mesure o6, comme les jardins des femmes, ils sont les formes les plus r6pandues 
d'irrigation. 

1. 	 Primtres Irrigu~s Villageois (PlY) : Cycle de production et investissements 
en travail 

L'introduction des PIV dans la vall6e du fleuve S6n6gal fut accueillie par un grand 
enthousiasme, non seulement pour leur r6le escornpt6 dans la production vivri~re mais aussi 
parce qu'ils 6taient consid6r6s comme un moteur de d6mocratisation qui aurait conduit un 
acc~s plus 6quitable A la terre. La terre dtant traditionnellement contr6l6e par les 61ites rurales 
appartenant aux castes les plus 6lev6es, au moins un chercheur qualifia les PIV de "petite 
r6volution sociale" (Schmitz 1986:52). Une des conclusions de SRBMA I fut que "la 
d6mocratisation de la terre est quelque peu illusoire, 6tant plus dict6e par les lois de l'offre et 
la demande que par un syst~me de distribution 6quitable de la terre au profit de tous les 
membres de la communaut6" (Horowitz et al. 1991:211). Nous avons remarqu6 auparavant 
(chapitre 3) que sur tous les p6rim6tres A l'exception des grands p6rim~tres, les Toorobbe ont 
un acc~s a la terre bien plus important que ne devrait le laisser supposer leur repr6sentation dans 
l'6chantillon. Tandis que les Toorobbe et les autres 61ites reqoivent un traitement de faveu .1ans 
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la distribution des parcelles irrigu6es, d'autres groupes, comme on peut le voir dans les tableaux 
suivants, ne semble pas 6tre l'objet d'une discrimination 6vidente. 

Le Tableau 5.25 montre le nombre de manages de 1'6chantillon qui possmdent, cultivent 
ou donnent ou prennent en location des parcelles dans les PIV pendant la saison des pluies 1991
1992. Les trois premieres colonnes montrent le nombre total de m6nages dans l'Nchantillon par 
caste et PS. Les autres colonnes donnent le nombre de m6nages pour chaque type d'acc s et la 
taille noyenne des parcelles que cultivent ces mrnages. Deux PS, PS 5 et PS 8, n'ont pas de 
p6rim~tres villageois. Dans un autre, PS 9, les PIV ne sont pas encore tr~s rrpandus et 
seulement un mrnage dans notre 6chantillon pratique l'irrigation dans un PIV. M~me dats 
quelques PS oi l'irrigation villageoises est relativement rrpandue, un grand nombre de mrnages
de toutes castes n'ont pas acc~s aux PIV. Par exemple, sur 32 manages dans le PS 1, seulement 
6 ont acc~s aux PIV; dans le PS 3, la proportion est de 15 mnnages ont acc~s aux PIV sur 37; 
dans le PS 7, 25 sur 53. DanF le PS 6 pros de Matam, seulement 7 mrnages sur 34 ont utilis6 
une terre de PIV en 1991-1992. La taille des parcelles est tr~s petite : dans seulement un cas la 
taille moyenne est d'environ 1 ha, et cela ne repr6sente qu'un seul mrnage Sebbe dans le PS 6. 

Tableau 5.25. 	 Nombre de rndnages par PS et par caste qui poss~dent, cultivent ou louent 
des parcelles dans les PIV Saison des pluies 1991-1992 a 

-m6nages (ha) moyenne I (ha' I moyenne I (ha) myenne I (ha) I moyenne Io(ha)myenne d'acc s 

1 Fulbe a 0 0 2 028 0 0 0 0 0 0 6 

1 Toorobbe 14 1 0,22 0 0 0 0 0 0 0 0 
 13
 

1 Subatbe 3 1 0,39 0 
 0 0 0 	 0 0 0 0 2
 

11 Nyeenybe 4 1 0116 0 0 
 0 0 0 0 0 0 3
 

1 Maccube 3 1 0,16 01 0 0 0 0 0 0 0 2
 

2 Futbe 3 1 0,40 0 0 0 0 
 0 0 0 0 2
 

Toorobbe 12 9 0,41 0 0 0
0 0 0 0 0
 

2 Sebbe 1 0 0 0 	 0
0 
 0 0 0 0 0
 

2 Subatbe 6 0 0 0 0 0 0 0 
 0 0 0 6
 

2 Nyeenybe 1 1 0,28 0 0 0 0 
 0 0 0 0 0 

2 Maccube 2' 2 0,45 000 0 0 0o0 00 

3 Futbe 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6 
3 Toorobbe 7 2 	 1091 Or09 2 0-08 0 0 1 0,02 4
 

3 Subatbe 6 1 0,05 1 0,19 0 
 0 0 0 	 0 0 4
 

3 Nyeenybe 6 1 0,09 2 0,05 0 
 0 4 0,11 0 0 1
 

3 Maccube 11 4 0,25 2 0,05 2 
 0,06 0 0 0 0 6
 

3 Autre 1 0 	 0 0 00 0 0 0 0 1 

jj Fulbe 	
0,192 1Toorobbe 23[ 	 1 0,10 010,190 0 
 0,061 03 0 0 0 00
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PS I Cste 1Nb. de F TaiLLe 1SCR TaiLLe 1 LO TaiL le SCO I teI RLR Taie PsLmnages 
 ( moyenne myenne
o(ha) moyenne (ha) moyenne 
 (ha) yenne daccs
 

4 Nyeenybe 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 

4 Maccube 3 2 0 19 0 0 1 0,10 01 0 0 1 

4 Autre 2 2 0,68 1 0,16 0 0 0 0 0 0 0 

5 Futbe 26 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 26 

5 Toorobbe 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 

5 Maccube 7 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 7 

6 Futbe 2 0 0 1 0,30 0 0 0 0 0 0 1 

6 Toorobbe 12 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 12 

6 Jaawambe 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6 

6 Sebbe 1 1 1,60 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

6 SubaLbe 1 1 0,18 0,20 0 0 0 0 0 0 0 

6 Nyeenybe 4 0 0 1 0,22 0 0 0 0 0 0 3 
6 Maccube 7 3 0,27 1 0,10 0 0 0 0 0 0 4
 

6 Autre 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 

7 FuLbe 10 1 0123 1 0 0 0 0 0 0 0 9 

7 Toorobbe 10 7 0,30 5 0,17 0 0 0 0 0 0 2 

7 Jaawambe 1 0 0 1 0,28 1 0,34 0 0 0 0 0 

7 SubaLbe 14 8 0,22 5 0,13 2 0,03 0 0 0 0 4 

7 Nyeenybe 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 

7 Maccube 17 4 0,21 0 0 1 0,051 0 0 0 0 12 

8 Fuibe 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6 

8 Toorobbe 10 0 _ 0 0 0 0 0 0 0 0 10 

8 Sebbe 7 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 7 

8 Nyeenybe 4 0 01 0 0 0 0 0 0 0 0 4 

8 Maccube 11 0 01 0 0 0 0 0 0 0 0 11 

9 Fulbe 8 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 8 

9 loorobbe 16 0 0 1 _057 0 0 0 0 0 0 15 

9 Sebbe 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 

9 Nyeenybe 10 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 10 

9 1Maccube 10 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 10 

FLH pro ri~taire/cuttivateur. RLR pris en location contre de P'argent ou A titre gratuit.
 
SCR pris en Location contre une partie de La r6coLte. RLO :ouA contre de P'argent ou prEt6 h titre gratuit.
 

SCO : donn6 en location contre une partie de la rfcolte. 

Le Tableau 5.26 montre la relation entre l'appartenance la caste et l'acc~s aux PIV sans 
tenir compte du PS mais pour les neuf PS dans leur ensemble. La colonne deux montre le 
nombre de m6nages de l'chantillon dans chaque caste, y compris ceux qui n'ont pas acc~s aux 
PIV. Les cinq colonnes suivantes donne la r6partition par type de tenure fonci~re. Une large 
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proportion de m6nages de toutes castes - 72 pour cent - n'ont pas acc~s A la culture sur les 
PIV que ce soit comme propridtaires, m6tayers ou locataires. Parmi les Fulbe et les Sebbe, deux 
castes de statut 6lev6, 90 pour cent n'y ont pas acc~s. 

Tableau 5.26. 	 Nombre de mdnages et r6partition par caste et type de tenure sur les 
champs de PIV : 1991-1992 

Caste Nombre de m6nages Pourcentage 
sans acc~s 

FuLbe 71 3 5 0 0 0 64 90 

Toorobbe 106 38 7 7 0 1 64 60 

Jaawambe 7 0 1 1 0 0 6 86 

Sebbe 10 1 0 0 0 0 9 90 

Subatbe 30 3 7 2 0 0 16 53 

Nyeenybe 32 3 3 0 4 0 24 75 

Maccube 71 16 3 4 0 0 53 75 

Autre 4 2 1 0 0 0 2 50 

Tous 11 311 66! 27[ 14[ 4[ 1[ 238[ 72 J 

Si nous excluons les m6nages des PS 5 et PS 8 parce qu'il n'y a Pas de PIV dans ces 
zones, et PS 9 dans la mesure oi seulement 1 m6nage (Toorobbe) .aUw 43 a acc~s A la culture sur 
un PIV, les rdsultats sont quelque peu diffdrents, mais le nombre de m6nages quelque soit leur 
caste, qui n'ont pas acc~s aux champs des PIV exc~de toujours ]a moiti6 - 57 pour cent. Les 
Tableaux 5.27 et 5.28 montre le nombre et le pourcentage de m6nages qui poss~dent, cultivent 
en mdtayage ou louent des champs de PIV dans les six PS restants. 

Consid6rant ensemble ces six PS, tous les groupes, sans consideration d'appartenance A 
une caste, ont un certain acc~s aux champs de PIV, bien que des variations existent quant au 
degr6 de cet acc~s. Alors que un peu moins de la moiti6 (47 pour cent) des m6nages Toorobbe 
n'ont pas d'acc~s, parmi les Jaawambe et les Fulbe les pourcentages sont respectivement de 86 
et 77 pour cent. Cela ne parait cependant pas 6tre fonction de la caste du manage puisque les 
Maccube et les Nyeenybe, les castes les plus "basses", ont un degr6 d'acc~s plus 6lev6 que des 
classe plus hautes telles que les Fulbe et les Jaawambe. Le falble acc~s des Fulbe aux parcelles 
de PIV est peut-etre d6 au fait que l'agriculture, y compris la culture irrigu6e, n'est pas leur 
principale occupation. Comme nous l'avons signal6, de nombreux Fulbe restent des pasteurs. 
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Tableau 5.27. 	 Nombre de m6nages par caste qui poss~ient, cultivent ou louent des 
champs de PIV, non-compris les PS 5, PS 8 et PS 9 : 1991-1992 

Caste -- Nobre de mnages I 
_ aste__I TotaL FLH L SCR I RLO SCO [ RLR Pas d'acc~s 

Fulbe 31 3 5 0 0 0 24 

Toorobbe 78 38 6 7 0 1 37 

Jaawambe 7 0 1 1 0 0 6 

Sebbe 2 1 0 0 0 0 1 

Subatbe 30 3 7 2 0 0 16 

Nyeenybe 18 3 3 0 4 0 10 

Maccube 43 16 3 4 0 0 25 

Autre 4 21 1 0 0 0 2 

______________ 1[: = 66 267 14f 	 1214 1 1 

a FLH propri6taire/exptoitant. 

SCR pris en Location contre une partie de La r~cotte.
 
RLO donn6 en location contre de L'argent ou prt4 A titre gratuit.
 
SCO donn6 en location contre une partie de La r~cotte.
 
RLR pris en Location contre de L'argent ou reu en pr6t h titre gratuit.
 

Tableau 5.28. 	 Pourcentage des m6nages par caste qui poss~dent, cultivent ou louent des 
champs de PIV, non-compris les PS 5, PS 8 et PS 9 : 1991-1992 

Nombre de 	 Pourcentage
Caste m~nages 	 1 1 
SFLH 
 SCR RLO SCO RLR Sans accbs
 

Fulbe 31 9,7 16,1 0 0 0 77,4
 

Toorobbe 78 48,7 7,7 9,0 0 1,3 47,4
 

Jaawambe 7 0 14,3 14,3 0 0 85,7
 

Sebbe 2 50,0 0 0 0 0 50,0
 

SubaLbe 30 10,0 23,3 6,7 0 0 53,3
 

Nyeenybe 18 16,7 16,7 0 22,2 0 55,6
 

Maccube 43 37,2 7,0 9,3 0 0 58,1
 

Autre 4 50,0 25,0 0 0 0 50,0
 

Tous I213 ]1 31,0 1 12,2 1 6,6 1,T 0,5 56,8 
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Les meme constat semble v6rifids quand on examine les types de tenure parmi ceux qui 
ont acc~s au terres des PIV. Comme indiqu6 dans le Tableau 5.29, qui donne la r6partition en 
pourcentage de la tenure fonci~re dans les PIV en fonction de la caste parmi les m6nages qui ont 
un acc~s, les castes supdrieures Toorobbe et Sebbe sont largement dominantes dans la cat6gorie 
des propri6taires/exploitants (FLH) avec respectivement 93 pour cent et 100 pour cent de leur 
m6nages qui cultivent leurs propres parcelles de PIV (nous n'avons pas consid6r6 les deux 
m6nages dans la cat6gorie "autre"). La caste inf~rieure des Maccube cependant ne tombe pas
loin de cette proportion ave,: 89 pour cent des m6nages qui cultivent leurs propres parcelles. Les 
pcheurs Subalbe paraissent 6tre les plus d6savantag6s en termes d'acc~s direct : seulement 21 
pour cent cultivent comme propri6taires/exploitants tandis que 50 pour cent sont m6tayers. 
N6anmoins, 14 pour cent des Subalbe op~rent comme propri6taires fonciers ou comme loueurs 
de terres de PIV. 

Tableau 5.29. Type de tenure par caste des manages qui ont acces aux terres des PIV (en 
pourcentage) : 1991-1992 

I Caste IINb. avec accas] FL SCR I RLO ] SCO I RLR ] 
Fulbe 7 42,9 7114 0 0 0 

Toorobbe 41 92,7 14,6 17,1 0 2,4 

Jaawambe 1 0 100,0 100,0 0 0 

Sebbe 1 I00,0 0 0 0 0 

Subalbe 14 21,4 5010 14,3 0 0 

Nyeenybe 8 37,7 37,5 0 50,0 0 

Mccbe 18 88,9 16,7 22,2 0 0 

Autre 2 I 00,0 50,0 0 0 0 

2. Les PIV : Cycle de production et division du travail 

Malgr6 sa forte demande en travail et en capital, et sa r~cente apparition dans la r6gion, 
l'irrigation est devenue une composante importante des syst~mes de production agricoles dans 
la Moyenne Val!6e du S6n6gal. Th6oriquement, les parcelles irrigu6es sont cultiv6es trois fois 
par an : pendant la saison des pluies, pendant la contre-saison froide et pendant la saison chaude, 
mais la r6alit6 est diff6rente. Alors que 4' "n6nages de notre sous-6chantillon cultivent des 
parcelles de PIV pendant la saison des pluies, seulement 18 m6nages cultivent en contre-saison 
froide et i0 en saison chaude. II y a 6galement d'importantes duf6rences saisonni&es dans les 
horaires de travail (voir Tableau 5.30). Tandis que le m6nage de PS 6, par exemple, d6pense
2 549 heures de travail en saison des pluies, l'horaire moyenne de la contre-saison se monte t 
seulement 217 heures, ou 8,5 pour cent. Lorsque la diff6rence entre l'6nergie d6pens6e en saison 
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des pluies et en saison froide, est faible, ce n'est pas parce que les agriculteurs ont mis plus 
d'6nergie dans la culture de contre-saison mais parce qu'ils n'ont pas pu ou pas voulu consacrer 
beaucoup d'heures de travail t la culture de saison des pluies, comme pour PS 1. 

Tableau 5.30. 	 Horaires ,noyens de travail par m6nage pour chaque PS dans les champs 
de PIV pendant les trois saisons : 1991-1992 ' 

[ S Saison des ptuies Saison froide Saison chad 

1 	 189 168 0 

2 	 670 0 0 

3 	 581 283 0 

4 	 586 46 160
 

6 	 2 549 217 0
 

7 	 621 0 238
 

125 12'- 0
 

b PS 5 et PS 8 nont pas W pris en considration car its n'avaient pas de PIV. 

La culture irrigu6e du riz est tr~s intensive en termes de travail, d6passant largement les 

besoins en travail des cultures de jeeri et de d6crue, notamment quand on consid re le travail 
par hectare, comme nous le verrons plus loin dans ce chapitre. Malgr6 tout, le profit net par 
unit6 de travail est faible, allant d'une valeur n6gative de moins 5,97 FCFA pour PS 1 A 150 
FCFA pour PS 4 (voir Tableau 5.31). 

La saison commence avec la pr6paration des champs et des p6pini~res du milieu Ala fin 
juin, y compris la r6paration des canaux, la cl6ture des p6pini res et la pr6paration des lits de 
semence. Les lits de p6pinires sont ensemenc6s de mi-juillet Ala fin de ce mois, et le premier 
sarclage intervient en ao6t. Les jeunes plants sont repiqu6s en aoOt et les champs sont irrigu6s 
et fertilis6s. L'irrigation d6bute peu apr~s le semis, d'abord darts les p6pini~rzs puis plus tard 
dans les champs, et continuent durant toutc ia saison. Les d6sherbages commence fin aoUlt et 
continuent jusqu'en novembre. Le gardiennage d6bute d~s que les jeunes plants commence . 
mOrir et continue jusqu'A la fil de la saison. Si toutes les op6rations sont plus ou moins 
effectu6es A temps, la r6colte, le battage et le transport de la production sont g6n6ralement 
achev6s entre le milieu et la fin du mois de d6cembre. 
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Tableau 5.31. Revenu agrdcole net par m6nage provenant des champs des PIV compar6 
au travail investi pour chaque PS 

PS Nb. de mdnages 
cuttivant des 

PIV 

Horaires 
moyens de 
travait 

Nb. de 
mrnages ayant 

r ont 

Valeur 
nette de ta 

racotte 
(FCFA) 

Revenu net 
moyen par heure 

de travai t 
(FCFA) 

1 8 189 7 -1 128 -5,97 

2 3 670 11 70 311 104,94 

3 11 581 19 6 054 10,42 

4 12 586 26 87 902 150,00 

5 0 0 3 -37 350 -

6 6 2 549 7 49 670 19,49 

7 

8 

14 

0 

621 

0 

24 

0 

19 817 

0 

31,91 

0 

9 1 125 0 0 0 

3. Les PIV : les facteurs Age et sexe dans la division du travail 

Les Tableaux 5.32 et 5.33 indiquent le travail total et moyen par m6nage en fonction de 
l'activit6, de l'dge et du sexe. Bien que quelques activit6s soient le fait plus d'un sexe que d'un 
autre ou plus d'un groupe d'Age que d'un autre, toutes les activit6s except6es la construction des 
cl6tures qui est r6alis6e par les hommes, impliquent la fois les hommes et les femmes. Les 
activit6s les plus exigeantes en termes d'heures brutes de travail (sans coefficient de pond6ration) 
sont la r6colte (8 425 heures), le ddsherbage (7 823), la pr6paration du champs, la pr6paration 
de la p6pini~re et la construction de la clture (7 131), le battage (6 618) et le repiquage (5 706), 
toutes ces activit6s ayant une participation f6minine substantielle. 

Les groupes les plus actifs dans la culture du riz sur les PIV sont les hommes et les 
femmes dans le groupe d'Ages 15-45 ans (hommes : 13 866; femmes : 11 186) suivis des 
gargons et des filles Ag6s de 8 A 14 ans (gargons : 4 455; filles : 4 261). Les filles dans le 
groupe d'Age de 0-7 ans font preuve de plus d'activit6 dans la culture sur PIV que les gargons 
du m6me Age (1 099 heures contre 87). La pr6sence masculine sur les PIV surpasse de loin celle 
des femmes dans les groupes de 46 ans et plus, les hommes y passant un total de 5 966 heures 
tandis que les femmes n'y passent que 876 heures. Ceci peut 6tre attribu6 Al'implication active 
des femmes de ces groupes d'dges dans la culture du falo et des jardins irrigu6s. 
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Tableau 5.32. Heures totales de travail par menages dans les champs de PIV en fonction 
de l'activit6, de l'Age et du sexe : 1991-1992 (48 mv'nages) 

Homes 	 Feffnes
F_ 
Activitd 0-7T8-14( 15-45 46-60_ 61+ Total 0-7 J 8-15-4515-45 46-60 T61+j[ TotaL 

Pr0paration9 4 
des champs 0 754 2 320 873 350 4 297 42 423 1 099 47 0 1 611 

Pr6paration de 
La p6pinire 0 280 414 264 91 1 049 0 12 74 16 0 102 

Semis 0 76 230 52 126 484 13 100 275 22 0 410 

Ressemis 0 0 12 0 0 12 0 0 12 6 0 18 

CL6ture 0 16 40 0 16 72 0 0 0 0 0 0 

Irrigation 0 418 1 666 491 245 2 820 4 136 111 8 4 263 

Fertitisation 0 78 309 85 33 505 24 17 113 4 0 158 

Repiquage 0 414 1 737 222 125 2 498 128 799 2 176 88 17 3 208 

D~sherbage 0 850 2 539 993 338 4 720 80 845 2 015 154 9 3 103 

Gardiennage 0 70 109 6 36 221 0 22 20 56 0 98 

Rcotte 44 779 2 082 527 264 3 696 408 1 120 2 941 258 2 4 729 

Battage 43 629 1 888 300 229 388 740 2 222 160 19 3 529 

ra t 0 25 200 72 3 098 12 47 128 4 0 191 

Autre 0 66 320 30 197 613 0 0 0 2 0 2 

Total 11 871 4455 138661 3915] 20511 2437411 1099] 426111 11186] 825 1 1I 17422] 

D. 	 Productivit6 par unit6 de surface, de travail et de capital pour les divers 
syst~mes agricoles 

Les Tableaux 5.34 et 5.35 comparent le rendement moyen par heure de travail, le 
rendement moyen par hectare, les d6penses moyennes par hectare et le travail moyen par hectare 
pour l'irrigation - en distinguant les grands pdrim~tres (GPI), les moyens p6rimtres (CIN), les 
p6rim~tres irriguds priv6s (PIP), les p6rimtres irrigu6s villageois (PIV) et lesjardins maraichers 
irrigu6s (MJF) - le waalo (WLO), le falo (FLO), le jeeri (JRI) et le foonde (FND). Le Tableau 
5.34 comprend un total de 405 parcelles : chaque parcelle dont nous avions ]a taille et les 
donn6es sur le travail, y compris celles qui n'ont produit aucune r6colte. Le Tableau 5.35 ne fait 
pas figurer les parcelles qui n'ont produit aucune r6colte, laissant un solde de 274 parcelles. 
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Tableau 5.33. Horaires moyens de travail par m6nage dans les champs de PIV en 
fonction de l'dge et du sexe : 1991-1992 (48 m6nages) 

Act vit_ -o1 1_-__ 
HomesI_ -_o I ,,. Io , II o-iiI _ 

Feamnes - _-_o_ _ 1_ _oa_ 

______0-7__ 154 46-60 61+ =w T 8-14 54 46-60 611TtL 

Preparation 
des champs 0 15,72 48,34 18,19 7,28 89,53 0,88 8,81 22,90 0,98 0 33,57 

Prdparat ion de 
La pdpiniire 0 5,83 8,64 5,50 1,90 21,87 0 0,25 1,54 0,33 0 2,12 

Semis 0 1,58 4,79 1 ,08 2,63 10,08 0,27 2,08 5173 0,46 0 8,54 

kessemis 0 0 0,25 0 0 0,25 0 0 0,25 0,13 0 0,38 

Ct6ture 0 0,33 0,83 0 0,33 1,49 0 0 0 0 0 0 

Irrigation 0 8,71 34,71 10,23 5,10 58,75 0,08 2,83 2,31 0,17 0,08 5,47 

Fertitisation 0 1,63 6,44 1,77 0,69 10,53 0,50 0,35 2,35 0,08 0 3,28 

Repiquage 0 8,61 36,19 4,63 2,60 52,03 2,67 16,65 45,33 1,83 0,35 66,83 

D6sherbage 0 17,71 52,89 20,69 7,04 98,33 1,67 17,60 41,98 3,21 0,1" 64,65 

Gardiennage 0 1,46 2,27 0,13 0,75 4,61 0 0,46 0,42 1,17 ) 2,05 

Rfcotte . 092 16,23 43,38 10,98 5,50 77,01 8,50 23,33 61,27 5,38 0,04 98,52 

Battage 0,90 13,10 39,33 6,25 4,77 64,35 8,08 15,42 46,29 3,33 0,40 73,52 

Transport 0 0,52 4,17 1,50 0,02 6,21 0,25 0,98 2,67 0,08 0 3,98 

Autre 0 1,38 1667' 0,63 4, 12,78 0 0 0 0,04 0 0,04 

Tota 1,82 92,81 1 288,88 1,56 42,7322,901 88,771 233,04 1 17,19 1,06 ]362,9 

Les differences entre le Tableau 5.34, qui rdsume les donn6es concernant toutes les 
parcelles, y compris celles qui Wont produit aucune r6colte, et le Tableau 5.35 qui exclue les 
parcelles qui n'ont produit aucune r6colte, sont r6v61atrices, particuliEiement en ce qui concerne 
la culture de jeeri. En premier lieu, parmi les 405 parcelles cultiv6es par le sous-6chantillon sur 
lequel nous avions recueilli des donndes completes sur le travail agricole, un tiers (131 sur 405) 
n'a produit aucune r6colte - un exemple significatif des risques associds avec l'agriculture, 
notamment avec l'agriculture pluviale, dans la vall6e du fleuve S6n6gal. L'exclusion des 
parcelles qui n'ont produit aucune r6colte (Tableau 5.35) augmente bien sur les rendements 
moyens (par heure et par hectare) de tous les syst~mes (exceptd pour les pdrim~tres irrigu6s
priv6s pour lesquels aucun changement n'est indiqud - aucune parcelle de PIP n'a 6t6 un 
complet 6chec - mais dont le rendement moyen par heure de travail est d6j. tr~s bas : 5 
FCFA). Pour quelques syst~mes, les rendements par heure de travail augmentent sensiblement : 
dans les jardins maraichers irrigu6s de 200 pour cent; dans le jeeri de 111 pour cent; et dans le 
foonde de 42 pour cent (Tableau 5.36). On note des types de changements similaires mais non 
6quivalents dans les rendements moyens estimds en FCFA par hectare. Par exemple, alors que 
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le rendement par heure de travail dans les jardins maraichers irrigu6s augmente de 200 pour cent 
quand les parcelles sans r6colte ne sont pas prises en compte, le rendement par hectare augmente 
de seulement 14 pour cent. Sur les parcelles de jeeri, le changement irdiqu6 par le rapport du 
rendement par hectare sans compter les parcelles sans r6colte sur le rendement par hectare les 
comprenant, est de 309 pour cent. 

Tableau 5.34. 	 Productivit6 de la terre, du travail et du capital : 1991-1992 (405 
parcelles) " 

Syst~mes agricoles Rendement moyen Rendement moyen D~penses moyennes Horaire moyen de 
__ par heure (FCFA) par ha (FCFA) par ha (FCFA) travail par ha 

Irrigation : moyens p6rim6tres (CIN) 252 385 436 80 336 1 531
 

Faro (FLO) 160 220 939 4 512 1 381
 

roonde (FND) 24 13 207 1 410 557
 

Irrigation : grands pdrim~tres (GPI)_ 275 209 508 52 630 761
 

Jeeri (JRI) 27 5 562 869 209
 

Jardins maraichers irrigu6s (MJF) 17 27 358 17 656 1 589
 

Irrigation : p6rim6tres irrigu6s
 
privds (PIP) 5 13__3644 37 520 2 849
 

Irrigation : pdrimbtres irrigu6s
 
vittageois (PIV) 135 196 581 35 040 1 454
 

Waato (WLO) 140 37 772 1 836 271
 

' Toutes parcettes dont La taiLe et Le travail investi sont connus, y compris celles avec une rdcotte nutte.
 

Tableau 5.35. 	 Productivit6 de la terre, du travail et du capital : 1991-1992 (274 
parcelles) 

Systines agricotes Rendements moyens Rendement moyen Dpenses moyennes Horaires moyens de
 
par heure (FCFA) par ha (FCFA) par ha (FCFA) travail par ha
 

Irrigation : moyens pdrimbtres (CIN) 280 447 239 86 384 1 598
 

Faro (FLO) 181 260 444 4 765 1 439
 

Foonde (FND) 34 19 903 1 747 581
 

Irrigation : grands pdrim~tres (GPI) 297 212 707 53 434 717
 

Jeeri (JRI) 57 22 773 961 396
 

Jardins maraichers itrigu6s (MJF) 51 31 267 18 671 611
 

Irrigation : pdrim~tres irriguds
 
priv~s (PIP) 5 13 644 37 520 2 849
 

Irrigation : p6rimbtres irrigu6s
 
villageois (PIV) 165 251 981 38 461 1 523
 

Waato (WLO) 177 45 455 1 644 257
 

Toutes parceLtes dont la 	taitte et te travail investi sont connus, non-comprises celtes sans r6cotte.
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Tableau 5.36. 	 Pourcentage d'augmentation de la productivit6 quand les parcelles n'ayant
rien produit sont exclues 

Syst~es agricotes ndement moyen Rendement moyen Dpenses moyennes Horaires moyens de 
par heure (FCFA) par ha (FCFA) par ha (FCFA) travaiL par ha 

Irrigation : moyens p~rim~tres (CIN) 11 16 	 8 4
 

Fato (FLO) 	 13 
 18 	 6 4
 

Foonde (FND) 	 42 51 24 4 

Irrigation : grands p~rim~tres (GPI) 	 8 2 
 2 	 -6
 

Jeeri (JRI) 	 111 309 
 11 	 89
 

Jardins maraichers irrigu6s (MJF) 200 	 6
14 
 -62
 

Irrigation : p6rim~tres irrigu6s

prives (PIP) 0 0 0 0
 

Irrigation : p~rim~tres irrigu~s
 
vittageois (PIV) 
 22 28 10 	 5
 

Waato (WLO) 	 26 20 -10 -7
 

Les d6penses moyennes par hectare et le travail moyen par hectare subissent peu de 
changement quand les parcelles sans rdcoltes sont omises (Tableau 5.36). Les diminutions en 
ddpenses moyennes par hectare pour le waalo et en travail par hectare pour les grands p6rim6tres
irriguds, les jardins maralchers irriguds et le waalo, sont le r6sultat de deux facteurs : une 
diminution des investissements quand les agriculteurs se rendent compte qu'il n'y aura pas de 
rdcolte, et la possibilit6 que quelques parcelles 61imin6es parce qu'elles n'avaient pas de r6colte, 
aient eu plus d'investissements au ddbut de la saison que certaines parcelles cultivdes avec 
succ~s. La diminution est cependant tr~s faible, sauf pour le nombre total d'heures de travail par
he.tare dans les jardins mayolchers irriguds. La seule valeur sensiblement plus 6lev6e est le 
travail par hectare pour la culture de jeeri, et le plus fort accroissement des d6penses par hectare 
lorsque les parcelles sans rdcolte sont 61imindes, se trouve pour le foonde. 

Puisque la possibilit6 d'une r6colte nulle dans tous les syst6mes agricoles de la Moyenne 
Vallde est un fait avr6, il est plus pertinent d'utiliser les donn~es du Tableau 5.34 (qui
comprend les parcelles sans r6colte) dans nos calculs de productivit6 par unit6s de tiavail, de 
surface et de capital. A cause des differences de valeurs entre les diff6rentes cultures, nous 
avons converti les poids (exprim6s en kilogramme) en valeurs mon6taires en utilisant les prix 
moyens regus par les agriculteurs ou les prix moyens sur les march6s pendant les saisons 
consid6rdes '. 

5Les valeurs des cultures ont W calcul6es sur la base des prix moyens que les agriculteurs 
ont mentionn6 avoir requ pour un kilo de produit. En consequence, nos calculs distinguent le 
sorgho du fela et du nyendiko par exemple - quL sont tous des vari6t6s pluviales de sorgho 
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En termes de rendements par heure de travail en FCFA (Tableau 5.34 et Fb,ure 5.5), les 
plus grandes parcelles irrigu~es, qu'elles soit dans les grands primtres (GPI) ou dans les 
moyens prrim~tres (CIN), apparaissent comme les plus rrmunrratrices. Ceci est du 
principalement A l'utilisation plus massive de machines agricoles en agriculture irrigu0e, 
particulibrement dans les grands et les moyens p6rim~tres ainsi que dans les p6rimtres villageois 
et priv6s, une variable qui n'a pas 6 prise en compte quand nous avons calcul6 le travail. Cela 
revient sur-6valuer l'heure de travail d'un homme sur un tracteur, 6tant donn6 son coOt 61ev6. 
Pour tenter de r6soudre ce probl6me, nous avons comrnenc6 par calculer le nombre d'heures de 
travail d'animaux ou d'engins agricoles enregistr6 sur les diff6rentes parcelles comme cela est 
pr6sent6 dans les Tableaux 5.37 et 5.38. 

Le Tableau 5.37 et la Figure 5.6 mettent en 6vidence que parmi les parcelles irrigu~es, 
seules les prrim~tres irrigudes font 6tat de l'utilisation d'animaux (principalement des charrettes 
Sdes ou i traction animale), en grand3 partie pour transporter les r6coites, En examinant 

l'utilisation des engins m6caniques (Tableau 5.38), nous remarquons que seulement deux types 
de parcelles, celles des p6rim6tres irrigu6s priv6s et villageois, ont employ6 des engins lourds 
(pr6cis6ment des moissonneuse-batteuses et des tracteurs), les PIP ayant utilis6 la moissonneuse
batteuse pendant 18 heures et les PIV le tracteur pendant 21 heures. 

Tableau 5.37. 	 Nombre d'heures de travail animal par type et syst~me agricole :1991
1992 

Syst6me agricote IfAe 1Chevat 
I_ I 

Charrue Charrette AItraction animate 

Fato (FLO) 41 0 0 38 

Foonde (FND) 0 0 0 16 

Jeeri (JRI) 0 266 543 124 

P6rim.tre irrigu6 
vit[ageois (PIV) 40 8 0 21 

pWaato (WLO) 14 22 27 102 

en fonction des diff6rences faites par les agriculteurs entre ces cultures. Lorsque les prix n'ont 
pas t6 fournis, nous avons utilis6 les prix moyens suivants relev6s sur les march6s (en FCFA) : 
riz paddy, 62,69; petit mil, 92,39; souna (vari6t6 de petit mil), 100; sorgho, 61,01; fela (vari6t6 
pluviale de sorgho), 98,64; nyendiko (vari6t6 pluviale de sorgho), 98,64; samme (vari6t6 de 
sorgho de d6crue), 82,5; mals, 78,45; gombo, 97,37; nib6, 150,71; calebasse, 15,54; haako 
(feuilles pour la sauce), 57,07; pommes de terre, 54,79; tomates, 42,45; bissap, 121,67; 
past~que, 333,33; oignons, 82,73; salade verte, 218,03; podd6 (graines de past~que), 44,75; 
goyyi (tiges et feuilles de nib6), 10,62; chou, 76,29; oseille, 218,03; carottes, 218,03; diakatou 
(aubergine amre), 218,03; arachide, 161,59; naayko (tiges et feuilles de sorgho), 51,02. 
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Fig. 5.5. Rendement Moyen par Heure de
 
Travail 1991-1992 (en FCFA)
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Fig. 5.6. Nombre d'Heures Animales par
 
Syst~me Agricole: 1991-1992
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Tableau 5.38. Nombre d'heures de travail m6canis6 par syst~me agricole :1991-1992 

Syst~me agricote moissonneuse-latteuse Tracteur
 

Pdrim~tre irrigu4 privd (PIP) 
 18 0
 

P6rirmktre irrigu6 viitageois (PIV) 01 21
 

Comme nous savons que les tracieurs et les moissonneuses-batteuses sont utilis6s dans 
au moins deux autres types de parcelles irrigu6es, les grands (GPI) et les moyens (CIN)
p6rim~tres, nous avons considr6 les charges de production pour trouver les sommes d'argents 
que les agriculteurs signalaient avoir pay6es pour les services des engins agricoles (Tableau
5.39) 6.Pour l'emploi des tracteurs, les agriculteurs d6pensent 107 400 FCFA sur les grands
pdrim~tres (9 cas d'utilisation), 105 000 sur les pdrim~tres priv6s (3 cas d'utilisation), 86 000 
sur les moyens pdrim~tres (18 cas d'utitisation) et 78 000 sur les p6rimttres irrigu6s villageois
(14 cas d'utilisation) (Figure 5.7). Le coot moyen par utilisation varie largement selon les 
syst~mes du plus haut, report6 dans les cas des trois p6rimtres irrigu6s privs, aux coots par
utilisation consid6rablement plus faibles des moyens p6rim~tres et de-, pdrim~tres villageois. 

Tableau 5.39. Utilisation du tracteur par syst~me agricole, nombre d'utilisations 
reportdes et coolts : 1991-1992 

Syst~me agricate 14ocbre d'utitisations ICo~it total 
I report~es ] (FCFA) 

CoC~t par
J utitisation (FCFA) 

Grands pdrimtres (GPI) 9 107 400 11 933 

Moyens primtres (CIN) 18 86 000 4 778 

P6rimtres irrigu~s priv6s (PIP) 3 105 000 35 000 

P6rim~tres irrigu6s vitlageois (PIV) 14 78 000 5 571 

Tous __4_4 E 376 400]1 8555! 

6 Les donn6es sur le travail agricole et les coots furent collect6es dans les champs, les 
donn6es sur les coOts mensuellement et sur le travail toutes les deux semaines. Beaucoup des 
plus lourdes op6rations culturales telles que le labour et ]a r6colte sur le am6nagements irrigu6s
g6r6s par l'6tat, qu'ils soient des grands, des moyens p6rimtres ou des p6rimtres villageois, 
sont contr6l6s et r6alis6s par l'6tat ou l'agence d616gu6e. Les charges pour ces services sont 
enregistr6es comme une partie du cr6dit que doit chaque agriculteur/parcelle et sont pr6lev6es 
sur la r6colte, si il y en a eu, la fin de la saison. En cons6quence, ies agriculteurs (et de la 
m~me faqon les assistants de recherche), souvent ne savent pas quelles sont ces charges parfois 
jusqu'apr~s que la saison soit finie et que les gains et les pertes soient calcul6s. 
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Fig. 5.7. Usage de Tracteurs par
 
Syst~me Agricole 1991-1992 (en FCFA)
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En laissant de c6t6 pour le moment la complexit6 des profits du travail due ii la 
m6canisation dans les syst~mes irrigu6s, le rendement par heure de travail parmi les syst~mes 
non irrigufs montre que la culture de falo et de waalo sont plus rdmun6ratrices avec des 
rendements respectifs par heure de travail de 160 FCFA et 140 FCFA (Tableau 5.34). Les 
revenus du travail g6nfralement faibles sont le rfsultat d'une ann6e agricole dfsastreuse, avec 
- comme signal6 prc6demment - 131 parcelles sur 405, soit 32 pour ccrt, n'ayant produit 
aucune rfcolte. Les plus affect6s par ces conditions naturelles, en termes de revenus du travail, 
ont 6t6 les jardins maraichers irrigu6s et les champs de jeeri (Tableau 5.36). 

Pour le rendement par hectare, le falo d6passe le waalo par presque six fois :220 939 
FCFA en comparaison de 37 772 FCFA (Tableau 5.34). Les p6rim~tres irrigu6s villageois avec 
196 581 FCFA sont plus proches du falo que du waalo pour le rendement par hectare. Comme 
pr6vu, sur les parcelles irrigufes qui ont bfn6fici6 d'engins lourds, qu'ils soient des grands ou 
des moyens p6rim~tres, les profits par hectare sont tr~s dlev6s :385 436 FCFA dans les moyens
pfrim~tres et 209 508 FCFA dans les grands p6rim~tres bien que les profits par hectare sur le 
falo dans notre dchantillon excdent ceux des grands pfrim~tres (Tableau 5.34 et Figure 5.8). 

Largement i cause l'utilisation de machines agricoles lourdes, du carburant, des 
insecticides et des herbicides, le coot de production par unit6 de surface irrigu6e est d1evd : 
80 336 FCFA pour les moyens pdrim~tres, 52 630 FCFA pour les grands p6rim~tres, 37 520 
FCFA pour les pdrim~tres privfs, et 35 040 FCFA pour les p6rim~tres irrigu6s villageois (voir
Tableau 5.34 et Figure 5.9). Le coOt de production de 4 512 FCFA pour la culture de falo est 
sup6rieure twelui du waalo (1 836 FCFA), du foonde (1 410 FCFA) et du jeeri (869 FCFA).
Cependant, compar6 au coOt de production sur les jardins irrigu6s (17 656 FCFA par hectare) 
- le moins on6reux parmi les parcelles irrigufes - les coots de production sur le falo paraissent
fort modestes. Comme nous 6tudions les coOts, ilest important de noter que les agriculteurs 
n'ont pas signal6 les semences qu'ils avaient conserv6es de la pr6c6den, r6colte, comme un 
coot. 

Malgr6 l'utilisation de machines agricoles lourdes qui accroit la valeur du travail comme 
nous l'avons vu ci-dessus, la culture irrigu6e sur une grande 6chelle est encore tris exigeante 
en travail. Les p6rim~tres priv6s utilisent 2 849 heures de travail par hectare, les moyens 
pdrim~tres 1 531 heures, les p6rimres irrigu6s villageois 1 454 heures et les grands pdrim~tres
761 (Tableau 5.34 et Figure 5.10). Comme nous 1'avons mentionn6 plus t6t le jardinage sur le 
falo est tr~s intensif en termes de travail (1 381 heures), ce qui apparalt justifi6 par leL profits
plus dlev6s notamment par unitds de surface et de travail. Alors que le jardinage de falo 
demande une moyenne de 173 personne/jours sur la base de 8 heures par jour et par hectare, 
un peu moins que ce qui est n6cessaire sur les PIV (182 personne/jours), la culture de waalo, 
parmi les moins exigeantes des syst~mes, requiert 34 personne/jours. (Les heures de travail 
utilis6es ici ne sont pas pond6rdes. Ainsi, 14 heures de travail, par exemple, sont identiques 
quelque soit l'Age ou le sexe des travailleurs). 
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Fig. 5.8. Rendement Moyen par Hectare
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Fig.5.9. De pense Moyen par Hectare 
1991-1992 (en FCFA) 
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Fig. 5.10. Heures Totales de Travail
 
en Moyen par Hectare: 1991-1992
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E. ProductivitU agricole : Analyses de regression 

1. Mthodologie 

a. Modle de regression 

Un module de regression a dt6 utilis6 pour estimer conjointement les effets des diff6rents 
facteurs de production sur les r6sultats des syst~mes de production agricole - ce qui correspond
A la productivit6 des facteurs de production. Le module utilis6 pour cette analyse est 
pratiquement une fonction de production de Cobb-Douglas de la forme 

Y = f(LbIEb2xai) 

dans laquelle Y est le r6sultat, L est le travail, E les d6penses et X la matrice des autres 
variables qui sont consid6rdes comme influengant la production. En particulier, notre module, 
sous la forme logarithmique donne : 

LnY = a,D, + a2D. + a3D3 + aD, + a6D5 + a.D. + a7D. + a.D. + aqDu + b, tnL + b2 .nE, 

avec : 
Y la valeur de ]a rdcolte par hectare en FCFA; 
Di une variable fictive repr6sentant les espaces de production avec i = 1,2,...,9; 
L le nombre d'heures de travail par hectare; 
E la valeur des d~penses par hectare en FCFA; 
a,, b, et b2 sont des coefficients Aestimer de mani~re statistique. 

Cette 6quation 6tant sous une forme logarithmique, les coefficients de travail et de 
d6penses (b, et b2) sont interpr6t6s comme l'61asticit6 de leus facteurs de production respectifs 
quant aux r6sultats, ce qui correspond limpact relatif sur la production d'une faible 
augmentation d'un fn'cteur de production particulier. 

b. L'6chantillon 

L'6chantillon de base est constitu6 des observations recueillies dans les parcelles
individuelles, telles qu'enregistr6es dans les questionnaires d'enqu6te. Pour chaque parcelle, le 
r6sultat Yj est ]a somine de toutes les cultures r6colt6es sur cette parcelle, chaque culture 6tant 
valoris6 Aun prix moyen en FCFA par kilogramme pour les ventes de cette culture relev6 lors 
de l'enquete. Le travail est mesur6 par le nombre d'heures travaill6es sur une parcelle donn6e 
pour produire une culture donn6e, pond6r6 par sexe et par groupe d'dges. Les d6penses sont les 
paiements mentionn6s pour tous les autres intrants (semences, produits chimiques, location de 
la traction animale, etc...) pour la culture et ]a parcelle donn6es. 

Des r6gressions s6par6es furent calcul6es pour les trois syst~mes de production
irrigation, falo et waalo, l'irrigation incluant les grands et moyens p6rim~tres ainsi que les 
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pdrim~tres villageois. Nous n'avons utilis6 que les parcelles pour lesquelles nous disposions 
d'informations sur la taille et les heures de travail investies. Dans le premier cas, les r6sultats 
informations ne peuvent 6tre compar6e sans ajuster la taille des parcelles. (La qualit6 du sol des 
parcelles, qui affecte aussi les r6sultats, est dans une certaine mesure reproduite prise en compte 
dans le PS oii la localisation affecte la qualit6 du sol et le type de syst~me selon qu'il s'agisse 
d'une plaine inondable, de ]a berge du fleuve ou d'un p6rim~tre irrigu6. 

Comme pour la main-d'oeuvre, 1'absence d'informations sur 1'investissement en travail 
implique des erreurs dans la collecte des donn6es. Meme si il est possible d'imaginer une culture 
poussant partir des semences tomb6es sur le sol ou apport6es par le vent sans aucun travail 
humain, r6colter la production demande une activit6 humaine qui aurait du 8tre report6e. 

Les d6penses aussi n'ont pas 6t6 sup6rieures z6ro dans tous les cas : 19 parcelles dans 
le falo, 23 dans le waalo et 11 sous irrigation furent inscrites avec une d6pense 6gale Az6ro. 
Bien que cela puisse 6tre caus6 occasionnellement par un oubli d'enregistrement, les d6penses 
mon6taires ne sont pas toujours n6cessaires. Les semences du stock familial, les outils poss6d6s 
par le m6nage et le travail peuvent 6tre combin6s avec la terre pour fournir une r6colte sans 
ddpense mon6taire pendant la p6riode enqu6t6. Nous n'avions pas assez d'informations pour 
calculer le coft d'opportunit6 des semences (utilis6es pour la consommation ou la vente par 
exemple, plut6t que pour les semis) ou la valeur de d6pr6ciation du mat6riel. Les d6penses par 
cons6quent sont des valeurs approch6es faute d'une meilleure mesure du capital (non foncier), 
mais une d6pense 6gale Az6ro n'est pas consid6r6e comme un facteur suffisent pour exclure la 
parcelle des r6gressions . 

Les parcelles qui eurent une r6colte 6gale t z6ro pendant la p6riode de recherche furent 
cependant exclues des 6chantillons. Largement A cause des conditions pluviom6trique et 
d'inondation d6favorables, ou dans le cas de l'irrigation, Acause de l'insuffisance du travail, de 
1'eau et/ou du capital pour continuer Acultiver la parcelle, un nombre substantiel de parcelles 
tomb~rent dans cette cat6gorie et par cons6quent ne font pas parti des 6chantillons analys6s ici 8 . 
La variable d6pendante Y ne contient par cons6quent que des valeurs positives. 

' Nous avons calcul6 des regressions dans les trois syst6mes de production en excluant les 
parcelles avec des d6pense 6gales Az6ro avec pour r6sultats, discut6s plus bas, de produire des 
R2 (coefficients de d6terrnination) plus d1ev6s que le lot choisi de r6gressions. 

8Cela inclut 49 des 243 parcelles pour lesquelles des donn6es utilisables furent report6es 

16 parcelles irrigu6es, 8 de falo et 25 de waalo. Une valeur de z6ro n'est pas thoriquement 
admissible comme variable d6pendante dans ce type de fonction de production. Le temps ne nous 
a pas permis de travailler sur diff6rentes formes d'6quations, mais de futures analyses seront 
peut-6tre en mesure d'utiliser les donn6es omises de ces 6chantillons. (Pour les variables 
inddpendantes, nos ressources excluant d'essayer d'autres transformations des 6quations, le 
problme d'obtenir les logarithmes des observations avec des d6penses 6gales Az6ro fut r6solu 
en utilisant de tr~s petits nombres.) 
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Les tailles d'6chantillons qui en r6sultent pour les trois syst mes sont : 65 pour
l'irrigation, 47 pour le falo et 82 pour le waalo. Nous avons calcul6 les 6quations de r6gression 
en utilisant les moindres carrds ordinaires. 

2. R~sultats 

Les r6sultats des trois 6quations sont donn~s dans le Tableau 5.40. A une seule exception 
pros (PS 7 pour le waalo), dans chaque syst~me, le coefficient pour chaque espace de production 
pour ce syst~me, dans 1'6chantillon, est significativement different de zero : ]a localisation 
g~ographique joue un r6le pour expliquer comment bonne ou mauvaise sera la r6colte. Dans 
cette 6tude, non seulement la localisation (PS) rend compte des variations dans ]a qualit6 du sol,
mais elle refl~te aussi de fagon notable des conditions diff6rentes de m~t6orologie et 
d'inondation. Le chapitre III pr~sente quelques preuves qualitatives de cela. 

Pour chacun des trois syst~mes de production, le coefficient pour les heures de travail 
est significativement plus grand que z6ro. Dans aucune de ces trois 6quations, le coefficient pour
les d~penses par hectare n'est significativement different de z6ro. L'explication de ce r~sultat 
n'est pas 6vidente. Le non-report des donndes et notre incapacit6 d'appliquer des coots 
d'opportunit6 pour les d~penses non mondtaires (autres que le travail) peuvent aider A 
1'expliquer. Comme indiqu6 dans Ja note 6 de bas de page, lorsque nous excluons du calcul les 
parcelles qui n'ont pas report6 de d6penses, les r6gressions s'accordent mieux avec les donnfes. 
Le coefficient de d~penses par hectare pour les p6rim~tres irrigu~s reste positif et devient 
significativement diff6rent de zero. Le coefficient de d6penses pour le waalo devient positif mais 
toujours pas significativement different de z6ro. Le coefficient de d6penses pour le falo ne 
s'amdliore pas, restant n6gatif et pas significativement diff6rent de z6ro. 

Les trois R2 donnent une ide sur quelle proportion de la difference entre parcelles est 
expliqude (induite) par les variables ind6pendantes que nous avons utilis6es. Pour l'irrigation,
cela repr~sente environ 44 pour cent; pour le falo, 54 pour cent; pour le waalo, 30 pour cent. 
Ce qui n'est pas expliqud : 56 pour cent pour l'irrigation, 46 pour cent pour le falo et 70 pour 
cent pour le waalo, doit 8tre attribu6 Ad'autres facteurs que nous n'avons pas pu quantifier. La 
proportion 6levfe de la variation inexpliqu6e pour le waalo pourrait, pendant cette periode,
souligner l'incertitude particuli~rement forte concernant l'existence meme de la crue et quand 
et avec quelle ampleur elle aura lieu, ce qui aurait des effets sur les decisions des agriculteurs
A propos de quand et oji planter dans la plaine de dfcrue. Les r~sultats de leurs activit6s 
dependent souvent de ce qui semble 6tre des decisions arbitraires concernant la crue
"contrl6e" : des waalo differents regoivent la bonne quantit6 d'eau au bon moment, pas d'eau 
ou trop peu, des crues r6pft6es qui emportent les semis, ou de l'eau qui arrive apr~s ]a p~riode
des semis (voir Tableau 5.13). 

En r6sum6, les dchantillons apportent ]a preuve que la quantit6 de main-d'oeuvre 
disponible pour le travail dans les trois syst~mes agricoles est importante pour les rendements 
par hectare. La localisation de la parcelle est aussi un d6terminant clef dans sa productivit6. 
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Enfin, la possibilit6 de compter sur une crue suffisante des dates r6guli~res pourrait r~duire 
la forte variation dans les r6coltes de waaio. 

Tableau 5.40. R6sultat des r6gressions : Irrigation, falo et waalo 

Irrigation 
Constante 
Erreur stundard de Y estim: 
R carr6 : 
Nombre d'observations 
Degr6s de Libertd 

0 
0,866 
0,/38 
65 
56 

Coefficients X 
Err. std des codf. 

PSi 
5,19 
1,71 

PS2 
7,19 
1,46 

PS3 
5,84 
1,51 

PS4 
7,57 
1,44 

PS5 
7,04 
1,35 

PS6 
6,43 
1,65 

PS7 
6,05 
1,50 

D6p/ha 
0,00 
0,01 

T/ha 
0,75 
0,20 

Faro 
Constante 
Erreur standard de Y estinm6 
R carr6 : 
Nombre d'observations 
Oegr~s de libert6 

0 
1,236 
0,540 
47 
39 

Coefficients X 
Err. std des coef. 

Psi 
9,14 
1,28 

Ps2 
8,35 
1,06 

Ps3 
7,66 
1,69 

Ps4 
8,73 
1,25 

Ps6 
9,87 
1,61 

Ps7 
6,11 
1,30 

Ddp/ha 
-0,03 
0,03 

T'/ha 
0,49 
0,17 

Waato 
Constante 
Erreur standard de Y estim6 
R carr6 : 
Nombre d'observations 
Degr~s de tibert6 

0 
1,419 
0,298 

82 
75 

Coefficients X 
Err. std des coef. 

PS3 
6,64 
0,85 

PS4 
7,31 
0,66 

PS6 
7,98 
0,81 

PS7 
2,50 
1,63 

PS8 
7,43 
0,78 

Dp/ha 
-0,03 
0,02 

Ta/ha 
0,55 
0,13 

a T = travail. 
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VI. 	 DIVISION MENAGERE DU TRAVAIL, STRATEGIES D'AFFECTATION DE LA 
MAIN-D'OEUVRE ET IMPLICATIONS POUR LE DEVELOPPEMENT FUTUR 

A. 	 Introduction 

L'irrigation reste le centre des projets de d6veloppement dans la Vall6e du Fleuve 
S~n~gal, comme 	exprim6 dans le document maitre pour la r6gion, le PDRG (Plan Directeur de 
Dveloppement Int~gr6 pour la Rive Gauche de la Vall~e du Fleuve S6n6gal). L'irigation a pour
but non seulement d'assurer 1'auto-suffisance alimentaire dans la r6gion, mais encore de 
contribuer AI.s6curit6 alimentaire dans le pays (GERSAR-CACG 1991:8-9). Conform6ment,
le PDRG demande 1'expansion de l'irrigation jusqu'A 98 500 ha d'ici 2015 : 88 000 ha pour "des 
exploitations familiales" et 10 500 ha pour les "entreprises agricoles, essentiellement c6r~ales 
et polyculture, et 1'agrobusiness (canne a sucre et tomate)" (ibid.:219-220). Bien qu'il
reconnaisse le taux 6lev6 de migration hors de Ia r6gion, le PDRG ne pr6voit pas de difficult6 
pour obtenir la main-d'oeuvre requise pour une telle expansion, puisqu'il suppose la pr6sence
d'un fort potentiel de main-d'oeuvre : "malgr6 l'importance de l'6migration des actifs, le 
potentiel de main-d'oeuvre est 61ev6, et les agriculteurs locaux sont demandeurs d'attributions 
de terres irrigu6es" (ibid.:9). 

Dans ce chapitre, l'affectation de la main-d'oeuvre et la division du travail sont 
examin6es au niveau des m~nages. Les donn~es concernent un L-hantillon de 331 m~nages suivis 
sur une p6riode de 12 mois, d'aofit 1991 Ajuillet 1992. Dans ce contexte, les divers types de 
m~nages ne sont pas diff6renci6s selon le revenu g6n6ral, mais la division du travail est 
examin6e relativement A I'Fge, le sexe et ]a caste. Les donn6es sur le terrain r6v~lent que, des 
facteurs de production agricoles, la main-d'oeuvre et le capital sont les ressources les plus rares 
dans la Moyenne Vall6e. De plus, parmi les syst~mes agricoles pratiqu6s dans la r6gion (la
culture sous-pluie, la culture de d6crue et l'irrigadon), 1irrigation est ]a plus demandante en 
main-d'oeuvre et capital. La division de la main-d'oeuvre selon le sexe et 1'Fge est explor6e ici 
selon le temps que les m6nages consacrent aux travaux quotidiens, et les r~sultats pr6sent6s en 
lieures moyennes de travail par jour et par an. Le travail agricole est saisonnier, cependant. Une 
pause dans les activitds productives dans certaines p6riodes de 1'ann~e ne devrait pas masquer 
l'intensit6 du travail durant les p6riodes intensives, comme vus dans le chapitre V. Les questions
soulev6es sont : (1) la supposition du PDRG que la main-d'oeuvre est largement disponible dans 
la r6gion est-elle r6aliste? (2) Sinon, commnt est-ce que la soci~t6 pourrait faire face aux 
demandes suppl6mentaires de main-d'oeuvre!: 

Les donn6es sur ]a division m6nag6re de la main-d'oeuvre par Age et sexe ont 6t6 
recueillies et analys~es dans trois secteurs d'activit6 : agricole, non-agricole et domestique. En 
outre, une quatri~me cat6gorie, "divers", contient les activit~s c6r6monielles et sociales telles 
que les visites, les mariages et bapt~mes, et les voyages, ainsi que le temps pass6 hors du village 
pour cause de maladie ou l'6cole. 
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B. Les Activit s agricoles 

Deux ensembles diffirents de donn~es sur les activit~s agricoles ont dt6 recueillis. Les 
donn6es agricoles, se r6f6rant sp6cifiquement aux tdches agricoles dans les champs, ont W 
rassembl~es dans un sous-6chantillon de m6nages toutes les deux semaines pendant chaque cycle 
de production. Une deuxi~me base de donndes sur la main-d'oeuvre agricole des mfnages a W 
recueillie durant toute l'ann6e sur une base mensuelle, et ce sont ces donn6es qui sont rfsum6es 
plus bas. Cette information a 6t6 sollicit6e avec une p6riode de rappel de 24 heures et portait sur 
l'6chantillon entier de 331 mfnages. Les donnfes sur la main-d'oeuvre pr6sent6es portent sur 
tous les syst6mes agricoles de production dans les zones d'dtude (d6crue, sous pluie, irrigation). 

1. L'Age et le sexe dans I'agriculture 

Le Tableau 6.1 montre les heures totales de travail par activit6, groupe d'dge, et sexe. 
Le Figure 6.1 r6sume cette information et illustre les diff6rents niveaux de contribution au 
travail par groupes d'dge et sexe. Dans tous les groupes d'dge, les hommes consacrent plus
d'heures aux activit6s agricoles que les femmes. Pour les hommes et les femmes, le groupe
d'dge le plus actif est entre 15 et 45 ans. Tandis que les hommes dans ce groupe d'dge passent 
un total de 199 978 heures de travail, les femmes y passent 154 737 heures ou environ 77,4 % 
des heures dfpensfes par des hommes. Ils sont suivis par les enfants dg6s de 8-14 ans: les 
garqons de ce groupe d'Age passent 134 209 heures aux activit6s agricoles, tandis que les fille, 
y passent 59 459, ou 16grement moins que la moiti6 (44,3 %) du temps d6pens6 par les 
gargons. La plus grande difffrence d'heures totales de travail agricole entre les hommes et les 
femmes est dans le groupe d'dge 61 et au-dessus. Tandis que les hommes dans ce groupe d'aige 
passent un total de 52 117 heures travailler, les femmes y passent 7 581, ou 14,5 % des 
hommes. Quand on considre le temps total de travail investi par hommes et femmes, le plus
grand nombre d'heures a 6t6 pass6 Agarder, planter, d6sherber et sarcler, suivis de ]a r6colte 
et de la preparation des terres. 

Le Tableau 6.2 montre le pourcentage de temps total que chaque groupe de sexe et dge 
consacrent aux diverses activit6s agricoles. Parmi les mf1es de tous groupes d'dge, ]a plus
grande proportion de temps a t6 pass6e t ddsherber et sarcler, Agarder et planter. Parmi les 
femmes, la main-d'oeuvre a 6t6 attribu6e principalement pour planter, garder et r6colter. Parmi 
les enfants d'dge 0-7, les gargor s consacrent 32,1 % de leur temps total de travail Agarder, 
tar.dis que les filles du meme dg( y passent 54,3 %; la diff6rence entre les gargons et filles dans 
]a proportion de temps pass6 Agarder est compens6e par la plus grande proportion de leur temps 
passfe par les garqons d6sherber/sarcler (33,5 %)que les filles (4,8 %).Garqons et filles sont 
actifs dans la plantation (20,4 et 15,9 %).La proportion de temps que les enfants passent ,i 
planter refl~te la nature communale de cette tche, qui est exfcutfe simultan6ment par plusieurs
membres du m~me m6nage. Apr~s que les femmes et les hommes adultes ont fait un trou et 
plant6 les graines dans les champs de jeeri et de waalo, les enfants compltent la tdche en 
couvrant les trous plant6s avec du sable. 
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Tableau 6.1. Activit6s agricoles totales par age et sexe : 1991-1992 (en nombre d'heures) 

Activitd 

0-7 8-14 

Hommes 

15-45 It 60 16616 hottThomes 0-7 18-14 
Femmes 

15-45 46-60 61+ TotaLfemmes TotaL 

Preparation 
des terres 1 059 12 238 21 611 5 167 6 778 46 853 140 2 072 6 400 1 992 517 11 121 57 974 

Preparation
des p~pini~res 0 337 2 319 168 702 3 526 0 87 187 253 168 695 4 221 
Semis 4 052 26 975 30 526 10 240 7 416 79 209 1 675 16 707 34 862 5 984 999 60 227 139 436 
Ressemis 0 197 147 372 0 716 0 173 478 557 0 1 208 1 924 
C[6ture 441 5 262 7 435 2 476 2 318 17 932 122 166 1 100 1 390 84 2 862 20 794 

D~sherbage/
sarclage 6 644 35 148 59 970 12 599 9 656 124 017 505 1 448 5 381 611 399 8 344 132 361 
Irrigation 56 2 377 9 675 4 279 4 338 20 725 388 3 447 24 058 1 500 168 29 561 50 286 
Engrais 0 197 756 239 0 1 192 0 0 0 0 0 0 1 192 
TranspLanter 0 4 015 3 407 856 241 8 519 281 3 326 7 626 736 28 11 997 20 516 
D~sherbage 533 5 718 8 352 1 941 2 218 18 762 253 6 189 11 853 983 337 19 615 38 377 
Gardiennage 6 362 27 351 30 218 8 714 11 977 84 622 5 710 14 093 30 090 8 337 1 824 60 054 144 676 
R~cotte 262 10 676 15 298 4 153 4 661 35 050 1 334 8 673 22 368 4 347 2 720 39 442 74 492 
Battage 91 1 717 3 815 1 048 421 7092 0 1 516 4 127 1 376 253 7 272 14 364 
Transport 183 744 1 026 722 0 2 675 112 709 2 858 942 0 4 621 7 296 

Autre 140 1 257 5 423 1 274 1 391 9485 0 853 3 349 1 151 84 5 437 14922 

Total partiel 19 823 134 209 199 978 J 54 248 52 117 460375 10 520 59 459 154 737 30 159 7 581 262 456 722831 
% 2,7 18,6 27,71 7.5 7,2 63,7 1,5 8,2 21,4 4,2 1,0 36,3 100 
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Fig. 6.1. R6partition du Travail par
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Tableau 6.2. Pourcentage d'heures de travail agricole par Age et sexe :1991-1992 

Act ivi t6 
Homes Femes 

0-7 ] 8-14 15-45 1 46-60 61+ 0-7 8-14 j15-45i 

_ _ 
46-60 

_ 
61+ 

Pr6parat ion 
des terres 5,3 9,1 10,8 9,5 13,0 1,3 3,5 4,1 6,6 6,8 
Pr6parat ion 
des p~pini~res 0,0 0,3 1,2 0,3 1,3 0,0 0,l 0,l 0,8 2,2 

Semis 20,4 20,1 15,3 18,9 14,2 15,9 28,1 22,5 19,8 13,2 

Ressemis 0,0 0,1 0,1 0,7 0,0 0,0 0,3 0,3 1,8 0,0 

Ct6ture 2,2 3,9 3,7 4,6 4,4 1,2 0,3 0,7 4,6 1,1 

D6sherbage/
sarclage 33,5 26,2 30,0 23,2 18,5 4,8 2,4 3,5 2,0 5,3 

Irrigation 0,3 1,8 4,8 7,9 8,3 3,7 5,8 15,5 5,0 2,2 

Engrais 0,0 0,1 0,4 0,4 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Transptanter 0,0 3,0 1,7 1,6 0,5 5,5.6 419 2,4 0 4 

D6sherbage 2,7 4,3 4,2 3,6 4,,3 2,4 10,4 7,7 3,3 4,4 

Gardiennage 32,1 20,4 15,1 16,1 23,0 54,3 23,7 19,4 27,6 24,1 

R&coLte 1,3 8,0 7,6 7,7 8,9 12,7 14,6 14,5 14,4 35,9 

Battage O-5 1,3 I,9 I,9 0,8 0,0 2,5 2,7 4,6 3,3 

Transport 0,9 0,6 0,5 1,3 0,0 1,1 1,2 1,8 3,1 0,0 

Autre 0,7 0,9 2,7 2,3 2,71- 0,0 1,4 2,2 3,8 1,1 

TotaL partie I100,0 [ 100,01 100,0 1100,0 [ 100,0 00,0 1100,0 [ 100,0 1100,01 100,0 

2. Ls Castes et l'agriculture 

Y a-t-il une corr6lation entre la participation ' 1'agriculture et la caste? Le Tableau 6.3 
montre le nombre total d'heures que les gens de castes diff6rentes consacrent aux activit6s 
agricoles, par Age et sexe. 

La premiere colonne montre les groupes diff6rents d'Age par sexe. Nous voyons, par
exemple, que les Toorobbe passent le plus de temps aux activit6s agricoles (253 265), suivis des 
Maccube (163 637), des Subalbe (112 262) et des Fulbe (96 615). Ces chiffres d6pendent en 
grande partie de la main-d'oeuvre disponible dans chaque caste, cependant, et nous savons que
les castes ne sont pas repr6sentdes 6galement dans notre 6chantillon (ou dans la population
g6n6rale). Les Tableaux 6.4 et 6.5 montrent le nombre de gens enregistr6s durant notre soridage
des mdnages. Le Tableau 6.4 montre le nombre total, les pr6sents comme les absents, rapport~s 
comme membres des mdnages lors du sondage des m~nages. Le Tableau 6.5 compte seulement 
les individus rapport6s pr6sents - c'est-A-dire la main-d'oeuvre th6oriquement disponible. 
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Tableau 6.3. Heures totales de travail agricole par dgc, sexe et caste 

Age/sexe Fu1be Toorobbe Jaawambe Sebbe Subatbe Nyeenybe Maccube ]Autre Total 

Hommes : 0-7 2 756 6 193 225 0 983 2 826 6 308 533 19 823 

8-14 11 862 55 512 4 265 8 980 15 143 6 570 29 964 1 913 134 209 

15-45 27 902 69 787 11 348 11 032 30 241 5 692 41 532 2 445 199 978 

46-60 12 236 13 924 1 795 5 435 3 861 2 424 14 095 477 54 248 

61+ 7 839 23 097 1 263 1 095 6 809 2 598 9 415 0 52 117 

Fenmcs : 0-7 274 2 465 321 0 3 847 459 2 370 784 10 520 

8-14 8 625 16 568 990 2 770 9 677 3 315 15 800 1 713 59 459 

15-45 21 031 53 881 281 4 093 30 369 7 214 37 092 774 154 737 

46-60 3 663 9 032 0 183 9 720 2 843 4 634 84 30 159 

61+ 428 2 806 0 0 1 614 309 2 425 0 7 581 

Total 96 615 253 265 20 487 33 588 112 262 34 250 163 637 8 724 722 831 

% 13,4 35,0 2,8 4,6 15,5 4,7 22,6 1,2 100 

Tableau 6.4. 	 Nombre de personnes dans les m6nages de 1'6chantillon par Sge, sexe et caste 
(pr6sents et absents) : 1991 

Age/sexe Futbe Toorobbe Jaawambe Sebbe Subatbe Nyeenybe Maccube I Autre 

Homes : 0-7 90 137 9 10 30 53 100 7 

8-14 50 91 10 10 21 29 61 10 

15-45 149 269 41 16 68 84 155 11 

46-60 22 29 5 5 7 18 34 2 

61+ 26 47 5 2 9 11 22 1 

Femes : 0-7 109 145 20 8 35 27 81 7 

8-14 51 88 11 11 24 32 67 1 

15-45 148 262 24 13 71 89 155 9 

46-60 23 49 10 4 15 14 21 1 

61+ 23 33 2 0 4 9 22 2 

Tota7[F691] _1150 137 79 284 366 718 51] 
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Tableau 6.5. Nombre de personnes dans les m6nages de l'6chantillon par Age, sexe et caste 
(pr6sents) :1991 

[Main-d'oeuvre th6oriquement disponible] 

Age/sexe Fbe]Toarobbe }Jaawambe JSebbe JSubatbe JNyeenybe jMaccube I Aue 
Hommes : 0-7 81 113 6 10 30 45 95 5 

8-14 40 80 8 9 21 23 53 8 

15-45 78 137 17 7 33 22 81 7 

46-60 19 22 3 5 7 9 23 1 

61+ 24 38 4 2 7 10 17 1 

Fenes : 0-7 96 131 16 8 32 25 78 6 

8-14 48 78 9 10 24 27 66 1 

15-45 129 222 17 13 68 71 138 4 

46-60 22 45 10 4 15 14 19 1 

61+ 21 32 2 0 4 9 22 1 

Total 558 898 92 68 2411 255 592 35 

% 20,3 32,8 3,4 2,5 8,8 1 9,3 1 21,6 1,3 

Comme les Toorobbe et Maccube sont les plus nombreux dans l'chantillon g6n6ral
(Tableau 6.4) et parmi ceux pr6sents (Tableau 6.5), il n'est pas surprenant qu'ils passent le plus 
d'heures aux activit6s agricoles. Pour rendre les chiffres comparables, nous avons calcul6 le 
travail moyen consacr6 par personne par age, sexe et caste pour la main-d'oeuvre th6oriquement 
disponible (Tableau 6.6). 

Le Tableau 6.6 et le Figure 6.2 montrent le travail agricole annuel moyen par personne 
par caste. La moyenne par personne est la plus 6lev6e parmi les Sebbe (494 heures par
personne), avec les Subalbe (466 heures) seconds. Les deux groupes suivants, avec de 
nombreuses heures d'activit6 agricole, sont les Toorobbe (282) et les Maccube (276 heures). Les 
moins actif pour ce qui est du travail agricole par personne sont les Nyeenybe (134 heures), qui
investissent dans l'agriculture seulement la moiti6 des heures moyennes -our toutes les castes 
(264). 

I1existe des variations li6es au sexe parmi les castes dans le taux de participation aux 
activit6s agricoles. Le Figure 6.3 montre les variations entre les quatre caste qui s'engagent le 
plus dans les activit6s agricoles : les Sebbe, Subalbe, Toorobbe et Maccube. Alors que les 
hommes Sebbe dans le groupe d'Age de 15-45 ans s'engagent le plus intensivement dans 
"agriculture parmi les quatre castes, les femmes Sebbe dans ce groupe d'Age sont seulement 
16grement plus actives que celles des deux castes les moins actives, les Maccube et les 
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Toorobbe, et consid6rablement moins actives que les Subalbe. Parmi les castes les moins 
reprdsentdes, les chiffres sont assez bas, et les variations pourraient ne pas 6tre significatives. 
Nous ne pouvons pas dire ce que la situation pourrait 8tre pour les femmes Sebb - de plus de 60 
ans, par exemple, puisqu'il n'y en a pas dans 1'6chantillon. Nous sommes capables seulement 
de spdculer, A ce point, sur les causes de telles diff6rences lies au sexe. Une Cxplication 
possible est que les femmes Subalbe travaillent dans les champs falo qui, comme nous l'avons 
vu plus t6t, demandent un travail intensif. 

Tableau 6.6. Heures moyennes de travail agricole par les pr6sents, par dge, sexe et caste 

Age,'3exe ]Futbe Toorobbe JJaawambe Sebbe Subatbe ] yeenybe J~cuejAutre oa 

Hommes : 0-7 34 55 37 0 33 63 66 107 51 

8-14 297 694 533 998 721 286 565 239 555 

15-45 358 509 668 1 576 915 259 513 3"' 524 

46-60 644 633 598 1 087 552 269 613 417 610 

61+ 327 608 316 548 973 260 554 0 506 

Femmes : 0-7 3 19 20 11 120 18 30 131 27 

8-14 180 212 110 277 403 123 239 1 713 * 226 

15-45 163 243 17 315 447 102 269 194 234
 

46-60 166 201 0 46 648 203 244 84 232
 

61+ 20 88 0 0 404 34 110 0 83
 

TotaL partier ][ 173 282 223 494 466 134 276 249 264 

Dans La cat6gorie "autre", une fiLe est rapportde travaitLer 1 713 heures, contre 239 heures en moyenne pour huit garcons.
 
CeLa peut 6tre une aberration statistique portant soit sur une individu inhabituetLe ou une erreur d'enregistrement ou de
 
reportage.
 

Le Figure 6.4 compare la contribution annuelle moyenne au travail agricole parmi les 
filles dgdes de huit ans ou plus, par caste et groupe d'ge. Les femmes Subalbe sont les plus 
actives, quel que soit le groupe d'dge. La diff6rencc la plus frappante que nous voyons est entre 
les femmes Sebbe et Subalbe du groupe d'Age de 46 A60 ans. Alors qu'une femme Subalbe dans 
ce groupe d'dge travaille en moyenne 648 heures, une femme Sebbe travaille en moyenne 46 
heures. Nous pourrions spdculer que cela pourrait 6tre une fonction du statut d'61ite des femmes 
Sebbe, qui pourrait emp~cher le-, femmes dg6es de participer autant aux activit6s agricoles que 
les femmes Subalbe d'un moindre statut. Cependant, les femmes Toorobbe, qui sont de statut 
au moins 6gal aux Sebbe, passent quatre fois plus d'heures que les Sebbe et seulement 
16g~rement moins de temps (201 contre 244) que les Maccube, urne caste inf6rieure. 
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Fig.6.2. Main-d'oeuvre Agricole 
Annuelle en Moyen par Caste 
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Fig. 6.3. Main-d'oeuvre Agricole Annuelle en Moyen 
pour Quatre Groupes par Age et Sexe 
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Fig. 6.4. Main-d'oeuvre Agricole

Annuelle en Moyen des Fernmes par Caste
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Le Figure 6.5 compare ia contribution annuelle moyenne au travail agricole parmi les 
hommes igs de huit ans ou plus. A l'exception du groupe d'Age de 61 et plus, les hommes 
Sebbe passent, en moyenne, le plus d'heures aux activit6s agricoles, surtout dans le groupe d'ige 
15-45. La petite difference que nous voyons entre les hommes Maccube et Toorobbe est 
semblable celle que nous avons vue parmi les femmes des deux castes, sauf qu'ici ce sont les 
hommes Toorobbe qui travaillent presque autant (ages 15-45) ou plus (Ages 8-14 et 46 et plus). 
Cela pourrait s'expliquer par les caractrristiques de l'ann6e agricole 1991-1992, oii le jeeri a 6t6 
un drsastre et l'inondation des cuvettes inrgale. Avec moins de terres utilisables disponibles, les 
propri6taires - plus aptes 6tre Toorobbe que Maccube - auraient eu une incitation Acultiver 
leur terrains disponibles eux-mrmes, plut6t que de les attribuer d'autres. Si c'est le cas, les 
annres normales, on attendrait des hommes et femmes Maccube qu'ils soient plus engages dans 
les activitrs agricoles, ce qui augmenterait l'6cart que nous voyons entre les femmes des deux 
groupes, et rrduirait peut-6tre la proportion de temps que les hommes Toorobbe passent dans 
les champs par rapport aux hommes Maccube. 

Le Figure 6.6 compare les heures annuelles moyennes de travail agricole pour les 
hommes et femmes dans les groupes d'Age 15-45 et 46-60, par caste. Une observation des plus
frappantes dans le groupe d'Age 15-45 est la grande variation entre les sexes pour les hommes 
et femmes Sebbe (1 576 contre 315) et Jaawambe (668 contre 17). Pour les hommes et femmes 
Subalbe, Fulbe, Maccube, Nyeenybe et Toorobbe dans ce groupe d'A±ge, les 6carts sont plus
petits. Pour le groupe d'Age 46-60, comme dans le groupe plus jeune, les differences les plus
frappantes sont entre les hommes et femmes Sebbe (1 087 contre 46) et Jaawambe (598 contre 
0). Les femmes Subalbe de ce groupe d'Age passent plus de temps aux activitrs agricoles que 
leurs hommes, mais seulement 16g~rement (648 vs 552 heures). 

Le Figure 6.7 compare le travail agricole annuel moyen pour les enfants de 0 A14 ans. 
A l'exception de la cat6gorie "autre", qui comprend 20 enfants (Tableau 6.5), les gargons du 
groupe d'A.ge 8-14 passent le plus d'heures aux activitrs agricoles, suivis des filles du mrme 
groupc d'dge '. Comme pour les hommes, les gargons Sebbe (8-14) sont les plus actifs des 
castes. Les tr~s jeunes filles et garqons (0-7) n'accomplissent pas beaucoup de travail agricole 
dans toutes les caste et, parmi les Sebbe de l'6chantillon, ils n'y participent pas du tout. Cela 
pourrait expliquer, au moins partiellement, la participation lourde des mJes Sebbe 8-60, puisque
des catdgories entibres d'Age/sexe ne participent pas du tout au secteur agricole (gargons et filles 
de 0 i 7) ou y participent tr~s peu (femmes 46-60). 

3. Les Activitds agricoles saisonni~res 

Sur une p6riode de douze mois, les heures consacr6es au travail agricole (recueillies une 
fois par mois sur la base d'un rappel de 24 heures) peuvent donner une impression fausse d'un 

1 Dans la cat6gorie "autre", une fille est rapport6e travailler 1 713 heures, contre 239 heures 
en moyenne pour huit gargons. Cela pourrait 6tre une aberration statistique portant sur une 
indiidu inhabituelle ou une erreur d'enregistrement ou de reportage. 
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Fig. 6.5. Main-d'oeuvre Agricole

Annuelle en Moyen des Hommes par Caste
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Fig. 6.6. Main-d'oeuvre Agricole Annuelle en Moyen
 
par Caste: Hommes et Fernmes 15-60
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Fig. 6.7. Main-d'oeuvre Agricole
 
Annuelle en Moyen: Garcons et Filles
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rythme de travail lent, avec l'implication d'une disponibilit6 de main-d'oeuvre plus que suffisante 
pour les activit6s demandant beaucoup de main-d'oeuvre. Les activit6s agricoles sont 
extrfmement saisonni~res, cependant, et une main-d'oeuvre qui pourrait sembler avoir peu t 
faire une saison et sera vraisemblable pouss6e au-delA de ses limites d'autres saisons. 

Pour 6tre stir qu'il n'y ait pas de malentendus, nous suivons la discussion pr6c6dente sur 
les heures pass6es aux activit6s agricoles avec une prdsentation sommaire des donn6es sur la 
main-d'oeuvre pour 1991-1992. Le Tableau 6.7 et les Figures 6.8 et 6.9 donnent les heures de 
travail totales et moyennes par m6nage, A partir des donndes recueillies sur une base 
bimensuelle, pour une saison et un sous-6chantillon donn6 seulement. 

Tableau 6.7. Travail moyen et total par m6nage pour les m6nages d'agriculteurs : 1991-1992 

Syst&Me Nombre de Heures totates Heures de travail 
agricole Saison mnnages de travail par mrnage 

(pond6r6es) b(pond6r~es) b 


Waato PLuies 55 35 029 637
 

Fato Ptuies 46 17 894 389
 

Jeeri PLuies 88 20 385 232
 

Foonde Ptuies 19 3 962 209
 

GPI Ptuies 8 4 455 557
 

CIN PLuies 14 8 358 597
 

PIP S~che-froide 3 1 204 401
 

PIP Pluies 3 2 450 817
 

PIV Sbche-chaude 10 1 677 168
 

PIV Skche-froide 18 3 823 212
 

PIV Ptuies 48 35 562 741
 

MJF Ptuies 1 272 272
 

MJF Sche-chaude 7 461 66
 

MJF ] S~che-froide 27 3 340 124
 

GPI = Grands P6rimtres Irrigu6s; CIN = Casiers Irrigu~s Interm~diaires; PIP = Pdrimntres Irrigu~s Priv~s; 
PIV = P&imbtres Irrigu6s Villageois; et MJF = Maraichage, Jardin des Femmes. 
b A t'exception de [a gardiennage, oj tous Les travaitLeurs ont 6t6 trait~s pareits quet que soit L'6ge, Les 
indices suivants ont t6 utitis6s : 0-7 ans= 0,25; 8-14 et 61+ ans= 0,5; 15-60 ans = 1. 

La premiere colonne du Tableau 6.7 pr6sente les divers syst6mes : GPI (Grands 
P6rim~tres Irrigu~s), CIN (Casiers Irrigu6s Interm6diaires), PIP (Prim~tres Irrigu6s Priv~s), 
PIV (P6rim~tres Irrigu6s Villageois), et MJF (Maraichage, Jardins des Femmes), en plus du 
jeeri, du foonde, du waalo et du falo. La deuxi~me colonne porte sur la saison : saison des 
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Fig. 6.8. Heures Totales du Travail 
des M6nages: 1991-1992
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Fig. 6.9. Heures Moyennes du Travail
 
des M6nages: 1991-1992
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pluies, saison sche-froide et saison s~che-chaude. La culture irrigu6e n'a pas lieu au milieu de 
la saison des pluies. La troisi~me colonne donne le nombre de m6nages qui ont cultiv6 pendant 
ces saisons. La quatri~me colonne donne le nombre total pond6r6 d'heures de travail 2, et la 
cinqui~me colonne les heures moyennes de travail par menage pour chaque saison et syst~me
agricole. Les Figures 6.10 et 6.11 prfsentent la m~me information mais selon l'dge et le sexe. 

La population de l'6chantillon consiste de 331 menages, comprenant 3 476 personnes
(prEsents et absents compris), avec une taille moyenne pour les menages de l'dchantillon de 10,5 
personnes. Quand nous comptons seulement celles qui sont pr~sentes, la taille moyenne des 
m6nages passe A8,27 personnes (Tableau 6.8). 

Tableau 6.8. Population de 1'&chantillon absente et pr~sente, par sexe et dge 

Nombre 
Sexe Age
 

(ann6es) Absents Prsents TotaL
 

0-7 51 385 436
 

8-14 40 242 282
 

Hommes 15-45 382
411 793 

46-60 33 89 122 

1 61+ 20 103 123 

Total partiel __7_ 555 1 201 1 756 

0-7 40 392 432 

8-14 22 263 285 

Femmes 15-45 109 662 771 

46-60 7 130 137 

F 61+ 4 91 95 

Total partier 182 1 538 1 720(I 

Total 7ii3j 347612739[ 


Une fois la main-d'oeuvre des menages ponddrde pour arriver Ace qu'on pourrait appeler
des Equivalents d'adulte (AE = adult equivalent), la taille moyenne des menages est davantage 
r~duite A5,46 personnes en divisant les 1 808 6quivalents d'adulte par les 331 m6nages de 
l'6chantillon (Tableau 6.9). 

2A 1'exception de la gardiennage, oii tous les travailleurs ont 6t6 trait6s pareil quel que soit 
l'dge, les indices suivants 6taient utilis6s : 0-7 ans = 0,25; 8-14 et 61+ = 0,5; .5-60 = 1. 
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Fig. 6.10. Heures du Travail Masculines en Moyen

du Menage par Groupe d'Age: 1991-1992
 

900-/ 

61+ 
800

46-60 

15-45 

600 -_ _ 8-14 

0-7
 
500 

400 

300 

200_ ____,_ 

100____ 
_ 

0
 
PIV-H PIV-C GPI WLO 
 JRI MJF
 

PIV-F CIN PIP FLO 
 FND
 

PIV-H Primctres irrigu s villageois, hivemage 
PIV-F Pdrimtres irrigu6s villageois, contre-saison froide 
PIV-C PNrimtres in-igu6s villageois, contre-saison chaude 
CIN Casiers interm6diaires 
GPI Grands pdrimetres irrigus 
PIP PrimNres irrigu s priv6s 
WLO Waalo 
FLO Falo 
JRI Jeeri 
FND Fond6 
MJF Maraichage/jardins des femmes 252 



Fig. 6.11. Heures du Travail F6minines en Moyen

du Menage par Groupe d'Age: 1991-1992
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Tableau 6.9. Population pr~sente de l'6chantillon, par sexe, dge, et Equivalent d'adulte 

Sexe Age IfPr6sents1 JEquivaLent
(en ann6es) _ _ d'adutte 

0-7 385 96
 

8-14 242 121
 

Hommes 15-45 382 382 

46-60 89 89
 

_ 61+ 103 52 

Total partiet 1 201 740
 

0-7 392 98
 

8-14 263 132
 

Femmes 15-45 662 662
 

46-60 130 130
 

61+ 91 46
 

Total partier [ 1 538 1 068 

Totat I iIiiiI 2739 1808
 

Le Tableau 6.10 examine les heure' de travail des 6quivalents d'adulte pour chacun des 
syst~mes et saisons de production consid6r6s au-dessus. Les heures pond6r6es de travail par 
menage (cf. Tableau 6.7) sont ajust6es pour un menage comprenant en moyenne 5,46 6quivalents 
d'adulte pour donner les heures moyennes de travail par AE. La demi~re colonne ajuste ces 
heures pour donner les journes de travail agricole par AE (pour une journe de travail de huit 
heures). Par exemple, la culture du waalo requiert 117 heures ou 14,58 journies travail 
d'6quivalents d'adulte par menage. Pour chaque saison, l'agriculture est caracterisde par de 
fortes demandes de travail certains moments, particuliC'rement t6t et tard dans le cycle de 
production, avec des p~riodes de reldches entre les deux. La supposition que deux tiers des 
membres des m6nages sont capables d'ex6cuter du travail ag-icole r6duirait la main-d'oeuvre 
d'6quivalents d'adultes disponibles r6elle dans les m6nages de "',46 , 3,64, et augmenterait les 
devoirs des 3,6 6quivalents d'adulte restant de 50 %. Conform6ment, par exemple, les joumes 
moyennes de travail par Equivalent d'adulte pour la culture du waalo passerait environ de 14,6 
jours 21,9 jours. Si la plupart des activit6s agricoles sont compress6es dans un tiers de la 
saison, le travail requis doit 6tre ex6cutE en un tiers du temps th~oriquement attribu6 (par 
exemple, en 30 plut~t que 90 jours). Il est 6vident que les agriculteurs passant 22 jours dans le 
waalo, par exemple, seraient incapables d'ex~cuter beaucoup de travail suppl~mentaire durant 
cette p6riode. 
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Tableau 6.10. Travail moyen en 6quivalents d'adultes pour les m6nages agriculteurs 
1991-1992 

Heures pond~r~es de
Syst~me jtravail agricole 
 Heures moyennes de travail Journ~es moyennes de travail
agricote Saison 
 par mnage par 6quivatent d'adutte par 6quivatent d'aduLte
 

Waaio Ptuies 637 117 
 14,58
 

Fato Ptuies 389 71 
 8,91
 

Jeeri Ptuies 232 
 42 5,31
 

Foonde PLuies 
 209 
 38 4,78
 

GPI Ptuies 
 557 102 12,75
 

CIN Ptuies 
 597 
 109 
 13,67
 

PIP Skche-froide 
 401 
 73 9,18
 

PIP Ptuies 
 817 
 150 18,70
 

PIV Sche-chaude 
 168 
 3I 
 3,85
 

PIV Skche-froide 212 
 39 4,85
 

PIV Ptuies 
 741 
 136 16,96
 

MJF Ptuies 
 272 50 6,23
 

MJF Skche-chaude 
 66 
 12 
 1,51
 

MJF Sche-froide 
 124 
 23 2,84
 

C. Les Activitds non-agricoles 

L'information sur les activit6s non-agricoles a aussi 6t6 recueillie tous les mois avec un 
rappel de 24 heures durant une p~riode de 12 mois. 

Le Tableau 6.11 montre les heures totales de travail par activit6, sexe et age. Le Figure
6.12 prkc'nte une partie de cette information pour illustrer les principales variations dans le 
travail non-agricoles selon les groupes d'Age et de sexe. Certaines diff6rences entre les sexes
dans les activit6s non-agricoles sont plus 6videntes que pour le travail agricole. A 1' exception
du groupe d'Age 46-60, ob les femmes passent l(egrement plus d'heures totales de travail aux 
activit6s non-agricoles que les hommes (36 377 -ontre 34 887), les hommes, surtout dans les 
groupes d'Age 8-14 et 15-45, consacrent plus ce temps aux activit6s non-agricoles que les 
femmes. C'est particuli~rement significatif vu que la liste des activit6s non-agricoles n'inclut pas
la migration de travail, qui est beaucoup plus une activit6 des hommes que des femmes. 
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Tableau 6.11. Heures totales de travail non-agricoles par Age, sexe et activit6 

Activit6 

L0-7 8-14 

Hormes 

15-45 4- 60 61+ 0-7 8-14 

Femmes 

15-45 46-60 T 61+ 

Commerce 0 826 20 019 4 901 1 249 84 852 11 233 2 895 836 

Pdche 0 777 7 078 2 897 84 0 122 835 42 262 

Artisanat 260 3 095 10 079 5 494 4 358 140 1 315 20 206 8 475 3 650 

Activit6 de 
service * 425 3 881 37 214 3 990 2 387 0 1 544 2 252 196 0 

SaLariH6 
(fonct ionnai re, 
retrait6, etc.) 0 0 3 229 2 068 618 0 0 0 0 0 

Elevage 9 741 75 160 81 985 4 130 6 280 3 740 23 100 23 659 9 936 3 416 

Chasse et 
cueiltette 288 1 301 1 341 505 449 533 4 135 5 333 2 113 538 

Autre b 19 7.97 108 319 78 799 10 903 12 507 8 027 25 139 29 119 12 719 5 421 

Total 30 501 193358 .39 7443! 34 887 27933 1 12 525 56206 92 637 36 377 14 123 

' Par exempte, taitLeur, cuisinier, boucher, marabout.
 
b Y compris L'6ducation, Les taLibe %disciples d'un ordre ou d'un dirigeant retigieux), Les 6tudiants.
 

1. Les Diff6rences d'instruction selon le sexe 

Le Figure 6.13, qui pond~re les heures par groupes d'Age des participants aux activit6s, 
r6v~le que la cat6gorie "autre", qui comprend toutes les formes d'instruction (y compris les 
classes d'alphabdtisation en franyis, arabe, coraniques et en pulaar), est 1'activit6 non-agricole 
que consomme le plus de temps. Comme l'instruction sous toutes ses formes est beaucoup plus 
orientde vers les mAles que les femelles, surtout pour les groupes d'Age 8-14 et 15-45, l'inclusion 
de l'ducation fait pencher les donndes sur les activit6s non-agricoles vers les mAles. Tandis que 
les mAles dans ces deux groupes d'Age passent 108 319 et 78 799 heures respectivement i 
l'6ducation, leurs contreparties femelles y passent seulement 25 139 et 29 119 heures (Tableau 
6.11 et Figure 6.14) 3.Dans le groupe d'Age 46-60, cependant, hommes et femmes participent 
vraisemblablement presque 6galement h l'instruction - dans ce cas largement l'alphabftisation 
- avec les femmes d6passant les hommes par une petite marge. 

Le plus grand 6cart d'instruction est dans les groupes d'Age 8-14 et 15-45. Pour le groupe 
le plus jeune, les enfants de 7 ans et au-dessous, presque moiti6 moins de filles vont Al'6cole 

I L'instruction comme activit6 noi-agricole couvre seulement ce qui survient dans le village. 
Les gargons et filles qui vont t l'cole hors du village sont inclus dans la cat~gorie "divers", 
bien qu'ils soient cod6s comme absents du village pour l'instruction. 
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Fig. 6.12. R6partition du Travail
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Fig. 6.13. Total des Heures du Travail
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Fig. 6.14. Heures de Participation Scolaire
 
Masculine et Feminine par Groupe d'Age
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que de gargons. La proportion gargons-filles augmentent avec l'Age (8-14), comme les filles 
quittent 1'6cole Aun Age plus jeune que les gargons. Les filles dans le groupe d'Age 15-45 
passent plus d'heures Al'instruction en moyenne que celles entre 8-14, cependant. L'cart entre 
les sexes dans le groupe d'Age 15-45 diminue aussi parce que quelques gargons quittent aussi 
l'cole en grandissant et certains vont al'cole ailleurs. La limite sup6rieure de ce groupe d'Age 
inclut des adultes prenant des cours d'alphab6tisation, dans lesquels le nombre de femmes 
d6passe parfois le nombre d'hommes. 

Ainsi, le r6tr6cissement de l'cart d'instruction entre les femmes et les hommes Ag6s de 
46-60 pourrait 6tre une fonction de l'accroissement dramatique de l'alphab6tisation en pulaar 
dans la Vall6e du Fleuve Sn6gal. Les maitres d'alphab~tisation disent que les femmes 
fr6quemment sont beaucoup plus enthousiastes pour l'alphab6tisation que les hommes et sont 
pr6sentes aux classes plus r6gulirement. La proportion de femmes baisse apr~s l'Age de 61. 

Une image assez diff6rente 6merge quand nous examinons la participation aux activit6s 
non-agricoles par sexe mais en excluant l'instruction (Figure 6.15). Tandis que l'cart 
male/femelle dans les activit6s non-agricoles demeure, son amplitude est moindre. Les 
diff6rences entre les sexes dans les groupes d'Age 0-7, 46-60 et 61 et plus sont presque 
inchang6s, mais les 6carts entre les mf1es et les femelles dans les groupes d'Age 8-14 et, dans 
une moindre mesure, 15-45 ans, sont substantiellement r6duits :dans les groupes d'Ages 
scolaires, les filles vont Al'cole avec beaucoup moins de fr6quence que les gargons, et l'cart 
entre les filles et les gargons augmente avec l'Age. 

2. Les DiffTrences entre castes dans les activit~s non-agricoles 

Le Figure 6.16 compare le travail non-agricole annuel moyen par caste. La cat6gorie
"autre" enregistre le nombre le plus haut d'heures pass6es aux activit6s non-agricoles, avec 
quatre autres castes (les Jaawambe, les Fulbe, les Sebbe et les Toorobbe) proches les unes des 
autres, mais avec en moyenne moins de la moiti6 des heures du groupe "autre". Ult6rieurement 
nous verrons la distribution de cette main-d'oeuvre dans les activit6s. Les Figures 6.17 et 6.18 
montrent la distribution g6n6rale de la main-d'oeuvre non-agricole par caste et Age pour les 
femmes et les hommes, respectivement. En g6n6ral, les hommes sont plus actifs dans les 
activit6s non-agricoles que les femmes, pour tous les groupes de caste et d'Age. Parmi les 
Jaawambe (Ag6s de 0-7), les Fulbe (46-60 et 61+), les Maccube (46-60 et 61+), les "autres" 
(0-7, 8-14 et 15-45), les Nyeenybe (46-60 et 61+), les Toorobbe (61+) et les Sebbe (0-7 et 
46-60), les femmes y passent 16g~rement plus d'heures en moyenne que les hommes. 
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Fig. 6.15. Heures du Travail Nonagricole
 
par Sexe (Activit6s Scolaires Exclues)
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Fig. 6.16 Travail Nonagricole Annuel
 
par Individu, par Caste (Heures)
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__ 

Fig.6.17. Travail Nonagricole Annuel
 
en Moyen des Femmes par Caste
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Fig. 6.18. Travail Nonagricole Annuel
 
en Moyen des Hommes par Caste
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3. Les Correlations entre Page, le sexe et la caste par activit6 

Pour une vue plus d~taill~e des relations entre l'dge, le sexe et les castes dans les activit6s 
non-agricoles, nous regardons combien d'heures moyennes chaque caste passe Achaque activit6 
par sexe et groupe d'dge, comme vu dans les Figures 6.19 6.34 '. 

En g6n6ral, Al'exception de l'instruction, de l'61evage, et de la chasse et de la cueillette,
les enfants dg6s de 0-7 participent peu aux activ'tds non-agricoles, quelle que soit la caste. La 
participation aux activit~s non-agricoles des gargons et filles dans le groupe d'dge 8-14 est 
beaucoup plus grande. Comme avec le groupe d'dge le plus jeup , les trois activitds auxquelles
les enfants de 8 a 14 ans participent le plus sont l'6cole, l'61evage, et la chasse et la cueillette. 
Comme on s'y attendait, les garqons dans ce groupc d'age les plus actifs dans l'6levage sont les 
gargons Fulbe, qui passent une moyenne de presque 1 000 heures par an Acette tdche. Les filles 
Fulbe, bien qu'elles appartiennent la meme soci6t6 d'61evage, ne passent pas beaucoup de temps 
aux activit~s li6es Al'61evage. Les gargons du groupe d'Age 8-14 passent beaucoup plus d'heures 

Nl'cole que les filles, quelle que soit la caste. 

Parmi les hommes et femmes dans le groupe d'dge 15-60, les hommes participent 
nettement plus Al'instruction et l'61evage que les femmes. Naturellement, le groupe le plus actif 
dans l'61evage sont les hommes Fulbe. Les heures rapportdes passfes A l'61evage pour les 
femmes Fulbe sont beaucoup moins 6levfes '. 

Parmi les gens au-dessus de 60 ans, les hommes sont plus actifs que les femmes. Les 
diff6rences entre les deux groupes ne sont pas sub.,talitielles, cependant. Les activit6s de service 
semblent 8tre limitfes aux hommes, avec les Subalbe, les Jaawambe et les Nyeenybe les plus 
actifs. 

a. Les Enfants de 0-7 ans 

Les Figures 6.19, 6.20, 6.21 et 6.22 montrent les heures moyennes que les enfants ag6s
de 0-7 ans passent aux activit6s non-agricoles. Comme not6 plus t6t, A 1' exception de 
l'instruction, de l'1evage, et de la chasse et de la cueillette, ces enfants, quelle que soit la caste, 
participent peu aux activit6s non-agricoles. Seulement les filles Subalbe, mais pas les garqons, 
passent un peu de temps (une moyenne de moins de deux heures) aux activit6s commerciales 

I Chaque figure se limite Aquatre castes et un sexe; les 6chelles pour chaque groupe d'age 
sont habituellement les m~mes dans des buts de comparaison. Les codes des activit6s sont 
expliqu6s dans les figures. 

5Nous notons qu'en rapportant les activit6s li6es Al'61evage, les assistants de recherche 
n'ont pas rapport6 prendre soin des animaux dans le camp ou les activit6s parall~les telles que
la traite et le traitement du lait dans la cat6gorie "elevage". Inclure celles-ci accroltraient les 
heures moyennes des femmes Fulbe dramatiquement. 
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Fig. 6.19. Heures en Moyen par Garcon
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Fig. 6.20. Heures en Moyen par Gargon
 
pour les Activit6s Nonagricoles : 0-7 (2)
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Fig. 6.21. Heures en Moyen par Fille
 
pour les Activit6s Nonagricoles : 0-7 (1)
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Fig. 6.22. Heures en Moyen par Fille
 
pour les Activit6s Nonagricoles : 0-7 (2)
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telles que les boutiques. Les gargons Nyeenybe, et dans une moindre mesure les Fulbe, et les 
filles Jaawambe passent un peu de temps, mais de nouveau des sommes n6gligeables, aux 
activit6s artisanales; c'est presque entirement tresser les cheveux pour les filles. 

Contrairement Anos attentes, pour ces enfants les plus jeunes, le groupe le plus actif dans 
l'61evage ne sont pas les gargons Fulbe mais Subalbe. Alors que les Subalbe y passent une 
moyenne de presque 100 heures par an, les gargons Fulbe y passent un peu plus de 60 heures. 
Les filles Subalbe ne semblent pas participer du tout A1 '61evage, alors que les filles Fulbe y 
passent moins de temps que les gargons, un peu moins de 10 heures. Les filles Toorobbe, 
cependant, passent plus de temps en moyenne par an Al'61evage que les gargons Toorobbe. 

Nous avops vu plus tOt que les gargons passent en g6n6ral beaucoup plus de temps que
les filles A l'&lucation. Ce n'est pas vrai pour toutes les castes, cependant, du moins pas pour 
ce groupe d'dge le plus jeune. Leur instruction est largement dans les classes coraniques, puisque 
l'instruction formelle ne commence pas avant l'Age de sept ans. Les filles Jaawambe dans ce 
groupe d'Age passent le plus d'heures A l'instruction, une moyenne de presque 165. Les gargons 
Jaawambe, par contre, y passent en moyenne seulement un peu plus de 20. Le meme est vrai 
pour les Sebbe : tandis que les filles rapportent une moyenne de presque 50 heures, les gargons 
dans 1'6chantillon n'en rapportent aucune. Une explication plausible pour la diff6rence parmi les 
enfants Sebbe pourrait 8tre que les Sebbe semblent 6tre moins poussds Aimposer du travail aux 
personnes tr~s jeunes et tr~s Ages, et moins aux gargons qu'aux filles. Comme le Figure 6.20 
le montre, les gargons Sebbe ne participent A aucune activit6 non-agricole, y compris 
l'instruction. La seule autre activit6, Apart l'instructic i, qui occupe les plus jeunes filles Sebbe 
est aider leur.s m~res Ala cueillette (Figure 6.22). 

Le prochain groupe le plus actif dans i'instruction parmi ces enfants sont les gareons 
Nyeenybe (environ 90 heures), suivis des Toorobbe et des "autres" gargons (plus de 70 heur,.-s). 

b. Les Enfans de 8-14 ans 

Les Figures 6.23, 6.24, 6.25 et 6.26 montrent l'6tendue de la participation de gargons 
et filles entre les Ages de 8 et 14 ans aux activit6s non-agricoles par caste. Ce groupe d'Age 
travaille consid6rablement plus aux activit6s non-agricoles que le plus jeune. Alors que le 
nombre le plus 61ev6 d'heures moyennes pour les enfants entre 0-7 est de moins de 170, le 
maximum pour les 8 A14 ans est de presque 1 000. Comme avec le groupe le plus jeune, les 
trois activit6s non-agiicoles les plus importantes pour ce groupe sont l'instruction, l'61evage, et 
la chasse et la cueillette. 

Comme pr6vu, ceux qui passent le plus de temps Al'61evage dans ce groupe d'Age sont 
les gargons Fulbe, avec une moyenne de presque 1 000 heures (Figure 6.23). Ils sont suivis par 
les "autres" filles (presque 750 beures) et gargons (presque 500 heures). Les filles Fulbe ne 
passent pas autant de temps Al'61evage (environ '150 heures). Le gr-upe le plus actif pour la 
chasse et la cueillette dans cette fourche d'Age sont les "autres" filles, qui sont ainsi occup6es 
en moyenne environ 300 heures par an (Figure 6.26). 
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___ 

Fig. 6.24. Heures en Moyen par Garcon
 
pour les Activit6s Nonagricoles : 8-14 (2)
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________ ____ 

Fig. 6.25. Heures en Moyen par Fille
 
pour les Activites Nonagricoles : 8-14 (1)
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Fig. 6.26. Heures en Moyen par Fille
 
pour les Activit6s Nonagricoles : 8-14 (2)
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Dans toutes les castes sauf les Subalbe, les gargons de cet Age passent beaucoup plus
d'heures Al'dcole que les filles. Les groupes les plus actifs sont la catdgorie "autre" (presque
1 000 heures), suivis des Sebbe et des Toorobbe (presque 800 heures) (Figure 6.24). La 
diff6rence dans le nombre d'heures que les garqons et filles Sebbe et Toorobbe passent A 
l'instruction est plut6t dramatique. Les gargons Sebbe passent presque 800 heures A l'dcole 
contre seulement 100 pour les filles. Paralllement, les gargons Toorobbe y consacrent presque
800 heures et les filles environ 155 (Figures 6.24 et 6.26). 

e. Les Hommes et femmes de 15-60 ans 

Les Figures 6.27, 6.28, 6.29 et 6.30 montrent la diff6rence dans la participation des 
hommes et femmes entre 15 et 60 ans aux activit6s non-agricoles, par caste. Les hommes et 
femmes dans cette tranche d'Age forment le gros de la main-d'oeuvre A plein temps 
potentiellement disponible et, dans cette section, les sous-groupes 15-45 et 46-60 sont regroup6s 
pour d6couvrir les occupations non-agricoles majeures dans cette tranche. Si le d6veloppement
de l'irrigation, qui demande un travail intensif, est consid6r6, ce sont les hommes et femmes 
entre 15 et 60 ans qui devront le r6aliser; leur disponibilit6 est donc un probl~me critique. 

Les hommes participent nettement plus Al'instruction et l'6levage que les femmes. Pour 
les autres activits cependant, la situation est beaucoup moins claire. Naturellement, le groupe
le plus actif Al'61evage sont les Fulbe, mais pas les femmes Fulbe. Comme nous l'avons indiqu6
(dans la note 5) les activit6s rapport6es li6es Al'61evage ne comprennent pas prendre soin des 
animaux autour du camp ou les activit6s associ6es comme la traite et le traitement du lait, qui
ajoute substantiellement aux heures moyennes pass~es par les femmes Fulbe aux activit6s li6es 
aux animaux. 

Les Jaawambe, Toorobbe et "autres" hommes de 15-60 ans participeni le plus A 
l'instruction, suivis des "autres" femmes 

Les hommes et femmes sans aucune caste enregistr6e (la cat6gorie "autre") passent en 
moyenne le plus d'heures aux activit6s commerciales telles que 1.es boutiques; les femmes Sebbe 
y passent le plus de temps parmi les castes identifi6es. Etonnamment, les "autres" hommes 
d6passent les p6cheurs Subalbe pour le nombre moyen d'heures pass6es aux activit6s de peche.
Deux explications possibles sont sugg6r'6es. Le nombre total d'hommes Subalbe dans ce groupe
d'dge est beaucoup plus grand que celui des "autres" :75 contre 13. Puisque pas tous les 
hommes Subalbe ne participent a ]a pche, leur moyenne pourrait grossirement sous-estimer 
la participation des hommes qui sont tr~s actifs (voir la section sur Iapeche dans le chapitre IV).
La deuxi~me possibilit6 est que, comme les Subalbe sont des pecheurs plus adroits que lcs autres 
groupes, ils pourraient consacrer moins de temps A]a peche pour une prise 6quivalente. Les 
femmes, y compris les femmes Subalbe, passent en moyenne relativement peu d'heures a la 
p6che, soutenant l'observation qu'il existe une claire division du travail i~e au sexe parmi les 
Subalbe en ce qui concerne les activitds de p~che :les hommes p~chent et les femmes traitent 
et commercialisent la prise. 
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Fig. 6.27. Heures du Travail Nonagricole
 
en Moyen des Hommes: 15-60 (1)
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Fig. 6.28. Heures du Travail Nonagricole
 
en Moyen des Hommes: 15-60 (2)
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Fig. 6.29. Heures du Travail Nonagricole
 
en Moyen des Femmes: 15-60 (1)
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Fig. 6.30. Heures du Travail Nonagricole
 
en Moyen des Femmes: 15-60 (2)
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Comme pr6vu, les hommes et femmes de la caste artisanale des Nyeenybe participent 
beaucoup aux activit6s artisanales, tout comme les "autres" femmes. Ils sont suivis par les 
femmes Fulbe, qui sont hautement consid6r6es pour la qualit6 des paniers et nattes de paille 
qu'elles tissent. Dans les activit6s li6es au service, telles que la couture, la cuisine et la 
boucherie, le groupe le plus actif sont les hommes Sebbe (environ 275 heures par an), suivis des 
hommes Maccube et Subalbe. Seulement les femmes Fulbe, Sebbe et Toorobbe participent aux 
activit6s de service et le temps qu'elles y passent est minime. Seulement les hommes Jaawambe, 
Toorobbe et Maccube ont rapport6 avoir pass6 du temps aux activit6s salari6es telles que le 
fonctionnariat ou la retraite. 

d. Les Hommes et femmes de 61 ans et plus 

Les Figures 6.31, 6.32, 6.33 et 6.34 montrent la distribution des activit6s non-agricoles 
parmi les hommes et femmes de plus de 60 ans, par caste. Dans la plupart des activit6s non
agricoles qui ont 6t6 observ6es, les hommes y passent en moyenne plus d'heures que les 
femmes. Sauf pour l'instruction, laquelle les hommes Jaawambe montrent une participation 
active (une moyenne de plus de 450 heures), les diff6rences entre les sexes ne sont pas grandes. 
Comme le nombre d'hommes Jaawambe au-dessus de 60 ans est petit (quatre), la moyenne 
6lev6e pourrait 6tre parce que un ou deux de ces hommes sont tr~s vieux et passent beaucoup 
d'heures Ala mosqu6e Aapprendre le Coran et 6couter le marabout, exag6rant de ce fait ]a 
participation du groupe l'instruction. Les hommes Toorobbe et Nyeenybe suivent en heures 
d'instruction. I1est int6ressant de voir que les femmes Fulbe dans ce groupe d'Age montrent plus 
de participation (plus Oe 100 heures) Al'instruction que les hommes Fulbe (environ 65 heures). 

Alors que les Fulbe passent g6n6rz.Icment la plupart de leur temp; Al'61evage, dans ce 
groupe d'Age ils sont d6pass6s par les Subalbe et les Nyeenybe, surtout les femmes Nyeenybe, 
par une marge plutbt grande. Comme pour le groupe d'dge de 15-60 ans, les hommes Nyeenybe 
sont les plus actifs dans les activit6s artisanales; les femmes Fulbe sont deuxi~mes. 

Les activit6s de service semblent 8tre limit6es aux hommes, et les Subalbe, Jaawambe 
et Nyeenybe sont les plus actifs. Nous remarquons l'absence totale d'hommes et femmes Sebbe, 
mais c'est parce qu'aucun homme Sebbe et seulement deux femmes Sebbe au-dessus de 60 ans 
sont parmi notre 6chantillon et, en tant que groupe, les Sebbe semblent exiger moins de leurs 
enfants et personnes dg6es que les autres castes. 

D. Les Activit s domestiques 

C'est dans le domaine des activit6s domestiques, surtout pour le groupe d'Age 15-45, que 
la diff6rence de temps pass6 par les mf1es et les femelles est ]a plus dramatique. Le Tableau 
6.12 montr les heures totales annuelles de travail que les mles et femelles des diff6rents 
groupes d'dge y consacrent, par activit6. La derni~re rang6e montre la somme totale de travail 
domestique par groupe d'dge et sexe. A l'exception de la construction/entretien des maisons, 
auxquels les hommes de plus de 60 ans consacrent 16grement plus d'heures totales que les 
femmes dans le m~me groupe d'dge, les femmes dans les groupes restants conacrent beaucoup 
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Fig. 6.31. Heures du Travail Nonagricole
 
en Moyen des Hommes : 61 + (1)
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Fig. 6.32. Heures du Travail Nonagricole
 
en Moyen des Hornmes : 61+ (2)
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Fig. 6.33. Heures du Travail Nonagricole
 
en Moyen des Femmes : 61 + (1)
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Fig. 6.34. Heures du Travail Nonagricole
 
en Moyen des Fernmes : 61+ (2)
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plus d'heures au travail que les hommes. La diff6rence dans le travail domestique selon les sexes 

est 6vidente dans le Figure 6.35. 

Tableau 6.12. Heures totales annuelles de travail domestique par Age et sexe 

Hotmes Femnes 
0-7 T-8-14 15-45 46-60 61+ 0-7 '8-14 15-45 46-60 61+ 

M6nage 0 516 
 594 288 28 8 599 33 615 99 847 21 862 5 312
 

Pr6paration des
 
repas 0 1 348 1 957 522 
 140 6 993 72 039 429 125 49 481 10 659
 

Enfants 0 226 
 1 139 602 426 2 337 7 663 101 807 32 326 10 635
 

Lessive/
 
repassage 0 282 889 
 0 56 2 192 31 085 121 013 6 264 844
 

CoLtecte du bois
 
de chauffe 3 236 28 931 7 290 1 344 628 7 310 
 38 211 27 062 3 351 1 454
 

CoL Lecte de
 
L'eau 117 8 595 8 628 626 56 15 968 93 670 
 301 328 34 675 4 420
 

Construct ion/
 
entretien maison 49 3 081 12 837 
 3 242 5 319 485 3 299 20 433 10 930 3 014
 

Amener de [a
 
nourriture aux
 
champs 309 
 564 28 0 0 669 1 252 1 466 413 0
 

Autre 61 2 022 1 656 489 0 883 2 527 8215 
 1 515 168
 

I ~ 3 2 554f 5187111 6 54144381 283 361 11110297(160 8161 36 507 

Les deux activit~s qui demandent le plus de travail sont la pr6paration des repas et la 
collecte de l'eau. Le mdnage, les enfants, et la lessive et le repassage semblent 6tre environ 
6galement exigeants. 

Le Tableau 6.12 et le Figure 6.35 montrent les heures totales de travail, influenc6es 
n6cessairement vers les plus grands groupes, et nous donnons donc un nombre de graphes bas6s 
sur le travail annuel moyen par personne. Le Figure 6.36 montre le travail domestique annuel 
par personne par cast's-. Nous notons que les Sebbe passent en moyenne le plus d'heures (plus
de 800) aux activitds domestiques, suivis des Jaawambe et des Toorobbe (en moyenne 
l6g~rement plus de 700 par personne). 

Bier. qu'il n'y ait aucune diff6rences significatives par caste en l'abscnce de distinctions 
de sexe et d'dge, le rdsultat est relativement diff6rent quand nous introduisons les facteurs du 
sexe et de l'ge, comme vu dans les Figures 6.37 et 6.38. Le Figure 6.37 montre le temps 
moyen que les femelles de divers groupes d'dge consacrent aux activit6s domestiques. Tandis 
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Fig. 6.35. Repartition du Travail Domestique
 
des Hommes et Fernmes par Groupe d'Age
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Fig. 6.36. Travail Domestique Annuel
 
en Moyen par Caste
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Fig. 6.37. Travail Domestique Annuel 
en Moyen des Femmes par Caste 
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Fig. 6.38. Travail Domestique Annuel
 
en Moyen des Hommes par Caste
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que les Sebbe sont le groupe le plus actif quand les diff6rences de sexe et d'ge ne sont pas 
consid6rdes, la proportion de leurs efforts change quand les facteurs sexe et Age sont introduits. 
Les femelles Sebbe du groupe d'Age 15-45 passent le plus de temps au travail domestique. Pour 
ce qui est de la main-d'oeuvre domestique gdn6rale cependant, elles sont ddpass6es par la 
cat6gorie "autre", du groupe d'Age 8-14. Les "autres" filles sont aussi les plus actives dans le 
groupe d'Age 0-7, suivies des Jaawambe : les heures annuelles moyennes sont faibles pour ce 
jeune groupe, cependant. Malgr6 ces diff6rences, il semble y avoir peu de corrd1ation entre ]a 
caste d'une femme et le temps qu'elle passe aux activit6s domestiques. 

Le Figure 6.38 prL.sente la m6me information pour les hommes. La premiere observation 
est la diff6rence frappante entre les heures que les males et les femelles passent aux activit6s 
domestiques, par groupe d'Age comme par caste. Mme les hommes les plus actifs, les 
Jaawambe, les "autres" et les Sebbe du groupe d'Age 8-14, y consacrent une faible fraction du 
temps pass6 par les femmes les moins actives. Un deuxi~me regard au Tableau 6.12 r6vle que 
les deux activit6s auxquelles les mAles participent le plus sont la collecte du bois de chauffe et 
l'entretien et la construction des maisons. 

Puisque les males participent tr~s peu aux activit6s domestiques, cette section examine 
seulement les femelles quant Ala diffdrence selon l'dge et la caste pour les activit6s m6nagres 
(Figures 6.39-6.43). Le Figure 6.39 montre le nombre moyen d'heures que les filles des groupes 
d'Age 0-7 et 8-14 consacrent aux activit6s domestiques par caste. Dans toutes les castes (sauf
"autre"), les filles les plus jeunes (0-7) participent peu aux activit6s domestiques, avec une 
moyenne annuelle pour toutes les castes de 116 heures. Les trois activitds auxquelles les filles 
jeunes (0-7) semblent participer le plus sont la collecte de l'eau, Ia collecte du bois de chauffe 
et le m6nage. 

Au-del. de sept ans, le degr6 de participation des filles aux activit6s domestiques 
augmente nettement, comme vu dans le Figure 6.39. Quelle que soit la caste, les activit6s 
auxquelles les filles de ce groupe d'Age participent ie plus sont la pr6paration des repas, la 
collecte de l'eau et la collecte du bois de chauffe. En contraste, elles ne participent que 
marginalement Al'entretien et la construction des maisons, et le transpor't de ]a nourriture aux 
champs. Dans toutes les activit6s, mais particulirement dans la pr6paration des repas, Ia collecte 
du bois de chauffe et la collecte de l'eau, les "autres" filles d6passent le reste mais, comme 
remarqu6 plus t6t, cela peut 6tre une aberration statistique. 

Mme parmi les femmes de 15-60 ans, qui participent substantiellement au travail 
domestique (Figures 6.40 et 6.41), ies diff6rences par caste parmi des activitds sp6cifiques sont 
plut6t insignifiantes. Les deux activit~s auxquelles les fen:mes de cet age participent le plus sont 
]a pr6paration des repas et le transport de l'eau. Les heures moyennes de travail domestique sont 
d1ev6es, ailant entre 500 et 600 heures par an pour la plupart des castes pour la pr6paration des 
repas, et environ 400 heures pour le transport de l'eau, souvent sur de longues distances. 

Les Figures 6.42 et 6.43 montrent la distribution des activit6s domestiques parmi Les 
femmes dg6es de plus de 60 ans par caste. Bien que certaines femmes Ag6es y particient 
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Fig. 6.39. Travail Domestique Annuel en Moyen
 
des Filles par Caste
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Fig. 6.40. Heures du Travail Domestique
 
en Moyen des Femmes: 15-60 (1)
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Fig. 6.41. Heures du Travail Domestique
 
en Moyen des Femmes: 15-60 (2)
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Fig. 6.42. Heures du Travail Domestique
 
en Moyen des Femmes : 61 + (1)
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Fig. 6.43. Heures du Travail Domestique
 
en Moyen des Femmes : 61 + (2)
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16g~rement plus que les filles Ag6es de 0-7 ans, les femmes de plus de 60 ans rapportent 
relativement peu d'heures pass~es aux activit6s domestiques. La valeur z6ro pour les Sebbe 
(Figure 6.43) reflte l'absence dans notre 6chantillon de femmes Sebbe dans ce groupe d'dge, 
et non pas une valeur automatiquement de z6ro pour ces femmes. 

En tout, les femmes participent beaucoup plus aux activit6s domestiques que les hommes, 
comme on s'y attendait. Le niveau d'activit6 augmente apr~s l'enfance et baisse seulement plus 
tard dans la vie, apr~s l'Age de 60 ans. Les activit6s qui demandent le plus de leur temps 
comprennent la pr6paration des repas, et la collecte du bois de chauffe et de l'eau. 

E. La Distribution totale de la main-d'oeuvre 

Comme 6nonc6 plus t6t, le PDRG base son but d'irriguer la Moyenne Vallee du fleuve 
Sendgal sur 'ide que la main-d'oeuvre suppldmentaire sera facilement disponible. Dans leurs 
mots, "malgr6 l'importance de l'6migration des actifs, le potentiel de main-d'oeuvre est 61ev6" 
(GERSAR-CACG 1991:9). L'exactitude de cette supposition est examin6e dans cette section A 
la lumi~re des donn6es presentdes. L'analyse est bas~e sur la supposition que peu des travailleurs 
6migrds reviendraient vraisemblablement sur une base permanente. Conform6ment, les activit6s 
rapport6es ici n'incluent pas le travail de ceux qui participent t la migration de travail. 

1. La Distribution de la main-d'oeuvre : les pourcentages 

Les heures et le pourcentage de temps que chaque groupe diff6rent de sexe et d'Age 
consacrent aux trois categories d'activit6s, agricoles, non-agricoles et domestiques, sont 
examin6s tout d'abord pour voir s'il y a rapport entre la proportion de temps que les diff6rents 
groupes passent aux diverses activites 6conomiques et leur Age, sexe et caste. Ensuite, les heures 
moyennes ,.e travail sont examin6es selon l'dge, le sexe et ]a caste. Cela montrera les diffdrences 
de participation des groupes divers aux activit6s productives, et permettra aussi de tester la 
supposition qu'une main-d'oeuvre supplementaire toute prete requise par une transition 
grande-6chelle vers l'irrigation est disponible dans ]a Moyenne Vallee. 

2. La Differenciation selon les sexes dans les activites productives 

Le Tabl.:au 6.13 et les Figures 6.44 et 6.45 montrent la proportion de temps que les 
hommes et les femmes des diff6rents groupes d'Age passent A chacune des trois cat6gories 
d'activit6s 6conomiques : agricoles, non-agricoles et domestiques. 

Quel que soit leur groupe d'Age, les m1es passent une petite fraction de leur temps 
productif aux activit6s domestiques. A 1' exception du groupe d'Age 8-14, les males des diverses 
cat6gories d'Age passent presque la meme proportion de temps aux activit6s domestiques, 7 
8 %. (Ce n'est pas une mesure des heures r6ellement pass6es t ces activit6s, bien entendu.) 
Nous voyons plus de variation selon l'Age dans les activit6s agricoles et non-agricoles : dans 
l'agriculture, la proportion de temps que les mf1es y passent tend h croitre avec l'dge. Les 
hommes Ag6s de 61 ans et plus passent la plus grande proportion de leur temps dans 
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l'agriculture, les enfants et les jeunes moins. Dans les activit6s non-agricoles, c'est le contraire• 

la proportion de temps pass6 k ces activit6s diminue avec l'Age. 

Tableau 6.13. Pourcentage de temps affect6 aux activit6s 6conomiques par sexe et Age 

Activit6 Homes 
 Femes
 

0-7 8-14 115-45 1 4660 61+ 0-7 8-14J 15_45 - 1 61+ 
Agricote 36,6 36,0 42,1 56,4 60,1 15,4 14,9 11,4 13,3 13,0 

Non-agricole 56,4 51,8 50 5 3612 32,2 183 14,1 6,8 16,0 
 24,3
II 
Domestique 
 7,0 12,2 7,4 7,4 7,7 66,4 71,0 81,8 70,7 62,7
 

Total -lOOO[ ioo,o 100,1' 100,01 100,01 lOOO 100,0
looOl ooO 1o 11000 
La somme des chiffres ne donne pas 100,0 6 cause des arrondissements.
 

L'observation empirique sugg~re que les jeunes hommes tendent chercher du travail en
dehors de la sphere agricole, Ala ferme comme hors de la ferme, tandis que les hommes Ag6s
de 46 ans et plus participent plus / l'agriculture. Parmi les gargons les plus jeunes (0-7), qui 
passent la plupart de leur temps dans le village, les activit6s non-agricoles consomment le plus 
de temps et de leurs 6nergies. 

Comme on pourrait s'y attendre, ]a plus grande proportion du temps des femmes, dans 
tous les groupes d'Age, est prise surtout pai les activit6s domestiques, ce que l'on remarque le 
plus dans le groupe d'age 15-45. Los diff6rences parmi les autres groupes d'ige ne sont pas 
substantielles. 

3. La Diff~renciation par caste dans les activit~s 6conomiques 

Afin de rechercher les corr6lations entre la proportion de temps que les gens consacrent 
aux diff6rentes activit6s dconomiques et leur caste, les heures de travail consacr6es au travail 
agricole, non-agricole et domestique par les femmes et hommes adultes (Ag6s de 15-60 ans) ont 
6t6 tri6es selon la caste comme vu dans les Tableaux 6.14 et 6.15 et les Figures 6.46 et 6.47. 

Les hommes adultes dans toutes les castes passent une tr6s petite proportion de leur temps 
aux activit6s domestiques. Pour tous les groupes, moins dc 9 % du temps de travail est affect6 
aux activitds domestiques, de 0,5 %pour les Jaawambe A8,6 %pour les Fulbe, et une moyenne
g6n6n de 7,4 % (Tableau 6.14). Nous avons vu plus t6t que le temps pass6 au travail 
doml..stique par les hommes adultes est habituelleinent consacr6 ce qui pourrait 6tre consid6r6 
du travail "masculin", tel que l'entretien et la construction des maisons. De fortes proportions
de temps du travail dc-; hommes adultes restent ainsi partag6es entre les activit6s agricoles et 
non-agricoles. Les Sebbe (69,6 %) et les Subalbe (63,6 %)passent la plus grande proportion de 
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Fig.6.44 R6partition du Travail
 
Masculin par Activit6: Pourcentages
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Fig. 6.45. R6partition du Travail 
Feminin par Activit6: Pourcentages 
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leur temps aux activitds agriceles, suivis par les Maccube (55,2 %). Comme caste, les Subalbe 
sont des pcheurs. Puisque la p~che 6tait enregistr6-2 comme une activit6 non-agricole, on 
pourrait s'attendre a voir une proportion de temps plus dlev( e pass6e par les Subalbe a cette 
cat6gorie. Les donn6es r6v~lent, cependant, que moins d'hommes adultes Subalbe participent A 
la p~che qu'a l'agriculture. Alors que chaque adulte pr6sent doit participer a l'agriculture, la 
p6che est habituellement rel6gu6e un ou deux membres de ]a fam'ie. Dans certaines families, 
il n'y a pas de pcheurs. 

Tableau 6.14. 	 Pourcentage d'heares de travail des hommes de 15-60 ans par activitd et 
caste 

Activit6 Futbe IToorobbe IJaawambe Sebbe Nyeenybel IAutrc oa[.balbe 	 Maccube 


Agricole 31,4 41,1 47,6 69,6 63,6 34,6 55,2 28,1 44,5 
Non-agricoLe 60 0 50,4 51,9 25r9 327 57.7 6 48r 

Domestique 8,6 8,5 0,5 4,5 3,7 7,6 8,0 8,0 7,4
 

Tableau 6.15. 	 Pourcentage d'heures de travail des femmes de 15-60 ans par activit6 et 
caste 

I Activit67- Futbe 	 I Toorobbe I Jaawarnbe I Sebbe I Subatbe I Nyeenybe[I Maccube AurJ[Ta] 

Agricote 8,7 11,3 06 8 9 24,2 7r5 12,6 5,5 11,7
 

___n-agrico 9,3 6,7 4,2 8,5 5,9 11,8 8,6 21,0 8,1
 

Domestiaue 82,0 820 95,2 82,6 68,9 80,7 78,8 73,5 80,2
 

Les Fulbe (31,4 %), les Nyeenybe (34,6 %)et les "autres" (28,1 %) montrent une plus 
faible proportion de temps agricole, comme on s'y attendait. Pour les Fulbe, l'61evage est la 
source principale de revenus, tandis que les Nyeenybe sont une caste d'ailisans. Les hommes 
adultes dans la cat6gorie "autre", bien qu'ils participent l'agriculture, et parfois s6rieusement, 
pendant leur s6jour dans la r6gion, sont principalement employ6s dans des positions 
gouvemementales ou d'autres emplois non-agricoles. Les Toorobbe affectent seulement 41 % 
de leur temps aux activit6s agricoles, malgr6 leurs propri6t6s terriennes consid6rables. Cela peut 
probablement &re expliqu6 par le fait que les Toorobbe louent souvent leurs terres Ad'autres 
castes, recevant les b6n6fices de l'agriculture sans y participer directement. I1se peut aus~i que, 
outre la migration de travail, plus d'opportuni:6s en-dehors de la sphere agricole soient 
disponibles aux Toorobbe qu'aux autres groupes. 
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Fig. 6.46. R6partition du Travail Masculin
 
en Pourcentage par Caste: 15-60
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Fig. 6.47. R6partition du Travail Feminin
 
en Pourcentage par Caste: 15-60
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L'affectation de la main-d'oeuvre parmi les femmes adultes est l'irverse de celle pour
les hommes, avec relativement peu de differences entre les castes. Une proportion trbs haute de 
temps, pour toutes les castes, est pass6e aux activitds domestiques, avec la plus forte proportion 
pour les femmes Jaawambe (95,2 %), qui passent une portion minime de temps aux activitds 
agricoles (0,6 %). Les femmes Subalbe participent le plus l'agriculture, qui occupe 24,2 % 
de leur temps de travail, probablement parce que les mdnages Subalbe ont acc~s . de substantiels 
terrains de falo, une activit6 qui engage consid6rablement les femmes 6. 

F. La Distribution de ia main-d'oeuvre : moyennes 

Cette section examine les heures maoyennes de travail par jiersonne pour les divers 
groupes de sexe et d'dge, d'abord pour chaque groupe d'activit6s s6pardment, puis pour toutesles activitds. 

1. Les Garons et filles de 0-7 ans 

Les Figures 6.48 et 6.49 comparent le nombre moyen d'heures que les gargons et filles 
du groupe d'A.ge 0-7, quelle que soit leur caste, affectent aux diff6rentes activit6s (Figure 6.48) 
et aux trois types d'activit6s r6unies (Figure 6.49). 

Bien qu'aucun des sexes ne consacre beaucoup d'6nergie t une seule activit6, les filles, 
comme on s'y attend, passent considdrablement plus de temps aux activit6s domestiques que les 
gargons : presque 120 heures ou 15 jours de travail, contre environ 10 heures (un petit plus d'un 
jour) pour les garqons. La participation des garqons aux activit6s agricoles et non-agricoles,
cependant, est plus 6levde que celle des filles. Les gar-ons ne passent pas autant de temps aux 
activitds agricoles ou non-agricole que les filles aux corv6es domestiques, cependant. De plus,
l'6cart entre les heures de travail des garqons et des filles aux activitds agricoles et non-agricoles 
est plus faible. Combirant toutes activitds, comme dans le Figure 6.49, les petites filles passent
plus d'heures Ades activitds productrices que les garqons : 175 heures ou presque 22 jours, 
contre 140 heures ou 17,5 jours pour les gargons. 

2. Les Garons et 011Ues de 8-14 ans 

Les Figures 6.50 et 6.51 comparent la participation des garqons et filles, quelle que soit 
leur caste, dans le groupe d'ge 8-14 aux diverses activitds 6conomiques. La premiere 
observation est que la participation gdndrale des garqons et des filles aux activitds 6conomiques 
ddcuple presque, quand on compare ce groupe d'dge avec le plus jeure (noer la difference dans 
1'6chelle des Figures 6.48 et 6.50). Comme dans le groupe d'Age 0-7, les filles passent beaucoup
plus d'heures aux activit6s domestiques que les gargons : plus de 1 000 heures ou 125 jours pour
des filles, contre moins de 200 heures ou 25 jours pour les gargons. Les gargons sont plus actifs 

6Avec juste un peu plus de 8 % de l'chantilion, les manages Subalbe ont l'acc~s direct A 
presque 48 % de terres falo (voir le Tableau 3.19). 

303 



Fig. 6.48. Heures du Travail en Moyen
 
par Activit6 pour Garcons et Filles : 0-7
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Fig. 6.49. Heures du Travail en Moyen
 
pour Garcons et Filles: 0-7
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Fig. 6.50. Heures du Travail en Moyen
 
par Activit6 pour Garcorls et Filles: 8-14
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Fig. 6.51. Heures du Travail en Moyen
 
pour Gargons et Filles : 8-14
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dans d'autres travaux, cependant. Tandis qu'un gargon consacre une moyenne de 800 heures ou 
100 jours aux activit6s non-agricoles, une fille dans le m6me groupe d'Age y consacre juste plus 
de 200 heures ou 25 jours. L'6cart entre les gargons et les files dans le domaine de l'agriculture 
est plus petit. Quanu toutes les activit6s sont combin6es, les heures des gargons et des filles ne 
different pas substaatiellement :1 542 heures ou environ 193 jours pour les gargons, contre 
1 517 heures ou environ 190 jours pour les filles. 

3. Les Hoinmes et les femmes de 15-45 et 46-60 

Les Figures 6.52 et 6.53 comparent les heures moyennes de travail pour les hommes et 
femmes dans les deux groupes d'Age r6unis 15-45 et 46-60, par type d'activit6 et pour tolites les 
activitds r6unies. Comme pour les groupes plus jeunes d'A.ge, les femmes dans ces Ages passent 
beaucoup plus de temps que les hommes dans la sphere domestique. Tandis qu'une femme 
consacre une moyenne de 1 600 heures ou 200 jours aux activit6s domestiques, les hommes y 
consacrent moins de 100 heures ou 12,5 jours. Les heures de travail des hommes dans les deux 
autres spheres ddpassent celles des femmes mais les 6carts sont beaucoup plus petits. Les 
5 nmes participent plus Aces activitds "masculines" que les hommes aux activitds dornestiques. 
Quand nous combinons le nombre d'heures pour les honimes et les femmes dans toutes ces 
activit6s (Figure 6.53), nous voyons que les femmes travaillrnt 65 % de plus d'heures que les 
hommes : 2 001 heures ou 250 jours, contre 1 212 heures ou 151,5 jours. 

Quand les deux groupes d'Age 15-45 et 46-60 sont traitds isol6ment (dans les Figures 
6.54-6.57), la pression des devoirs domestiques sur les femmes dans le groupe le plus jeune 
(15-45) est meme plus marqu6e. Le Figure 6.54 compare les heures moyennes de travail pour 
les hommes et femmes dans ce groupe par type d'activit6. En moyenne, les femmes consacrent 
1 650 heures ou plus de 206 jours aux activit6s domestiques, par rapport aux hommes, qui y 
consacrent un peu plus de 100 heuires (environ 12 jours). Comme dans les figures pr6sent6s plus 
t6t, la participation des hommes aux activit6s agricoles et non-agricoles ddpasse celle des 
femmes, mais la marge dans l'agriculture est plus petite. 

Quand les divers types d'activitds sont combin6s (Figure 6.55), la participation totale des 
femmes d6passe celle des hommes. Tandis qu'une femme passe en moyenne 2 051 heures, ou 
plus de 256 jours par an aux diverses activit6s, les hommes y passent seulement 1 244 heures 
ou 155,5 jours, de nouveau une proportion de 1,65 A 1. 

Le Figure 6.56 montre les heures moyennes de travail pour les hommes et femmes de 
46-60 ans. Hommes et femmes dans ce groupe d'Age 46-60 travaillent relativement moins 
d',ures dans toutes les activit6s r6unies, comme on le voit dans le Figure 6.57. Les femmes 
de cc groupe d'Age consacrent environ 1 200 heures ou 150 jours aux activit6s domestiques, 
tandis que les hommes y consacrent environ 75 heures (9 jours), un 16ger r6tr6cissement de 
l'6cart entre les sexes par rapport au groupe d'Age 15-45. Dans l'agriculture, les heures de 
travail des hommes montre un Idger accroisscment (environ 16 %)tandis que celles des femmes 
restent essentiellement pareil. L'6cart entre les sexecs dans les activit6s non-agricoles devient 
beaucoup plus 6troit, cependant, avec une augmentation des heures des femmes (d'environ 83 %) 
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Fig. 6.52. Heures du Travail en Moyen
 
pour Hommes et Femmes: 15-45 & 46-60
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Fig. 6.53. Heures du Travail en Moyen
 
pour Hornmes et Fernmes: 15-45 & 46-60
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Fig. 6.54. Heures du Travail en Moyen
 
pour Hornmes et Fernmes 15-45 par Activit6
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Fig. 6. 55. Heures du Travail en Moyen
 
pour Hommes et Femmes: 15-45
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Fig. 6.56. Heures du Travail en Moyen pour
 
Hommes et Femmes 46-60 par Activit6
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Fig. 6.57. Heures du Travail en Moyen
 
pour Hommes et Femmes : 46-60
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et une baisse de celles des hommes (d'environ 36 %).Quand la main-d'oeuvre pour toutes les 
activit6s est consid&r e (Figure 6.57), le temps de travail des femmes d6passe encore celui des 
hommes. Les femmes passent 1749 heures ou plus de 218 jours aux activitds productrices; les 
hommes y passent seulement 1 082 heures, ou un peu plus de 135 jours, une proportion 
d'cnviron 1,61 Ai1. 

G. 	 La Distribution de la main-d'oeuvre des m6nages et le d~veloppement de 
i'irrigation dans ia Moyenne Vall6e du fleuve S6n~gal 

Pour 6valuer l'exactitude de la notion du PDRG que ]a main-d'oeuvre serait disponible 
pour le d6veloppement A grande dchelle de l'irrigation dans la Vall6e du fleuve S6n6gal, la 
discussion est limitde aux personnes Ag6es de 15-60 ans, puisque c'est la tranche d'Age qui
fotirmit le gros de ]a main-d'oeuvre dans la r6gion, agricole comme non-agricole ou domestique.
Le Figure 6.53 indique que les femmes dans ce tranche d'Age foumissent une moyenne de 250 
jours de travail productif par an, tandis que les hommes fournissent une moyenne de 151,5
jours, ce qui implique que, sur 365 journ6es de huit heures de travail par an, les femmes et les 
hornmes se "reposent" 115 jours et 213,5 jours, respectivement. Cette observation pourrait 
amener d'anxieux planificateurs lancer des programmes de d6veloppement en supposant une 
grande capacit6 remplir une demande accrue en main-d'oeuvre. Quelques pr6cautions devraient 
tre consid6r6es, cependant. 

0 Les chiffres que nous avons sont des moyennes qui 61iminent les 
diff6rences extr6mes entre les hauts et les bas et supposent que tous les membres 
de cet 	Age sont (a) 6galement disponibles pour ex6cuter le travail requis et 
(b)6galement occup6s. Ils ne prennent pas en compte les circonstances tels que 
difffrents niveaux d'6nergie dus A la maladie, aux grossesses, etc. (sans
mentionner les jours de f6te). Cela signifie que certains membres de ce groupe 
d'Age travaillent moins d'heures que la moyenne du groupe, tandis que d'autres 
contribuent plus d'heures. Quelle es: l'aptitude des deux groupes Aaugmenter 
leurs efforts? 

* Comme cela a 6t6 not6 dans la section plus t6t dans ce chapitre qui discute 
des activitfs agricoles, le travail agricole est tr~s saisonnier. Vu dans un contexte 
annuel, le rythme agricole est apte A paraitre beaucoup plus lent qu'il n'est 
r6ellement, m6me dans les soci6t6s les plus industrialis6es. Le travail est ex6cut6 
dans des saisons particulires, cependant, avec leurs p6riodes propres de pointe. 
Cette connaissance prdsente une image diff6rente. Le syst~me irrigu6 le plus
largement pratiqu6 dans la Vall6e du Sdnfgal aujourd'hui est l'irrigation pendant 
la saison pluvieuse, la pfriode pendant laquelle les agriculteurs sont le plus 
occupfs par d'autres types de t~ches agricoles. Quelle est la capacit6 de ces 
agriculteurs accroitre leur contribution . un travail quotidien d6jA lourd? 

0 	 Les donnfes analys6es ici ont 6t6 recueillies durant une p6riode de douze 
mois qui allait d'aofit 1991 juillet 1992, des annfes pas tr~s bonnes pour la 
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culture s~che comme pour la culture de ddcrue. Le travail rapport6 pour les 
activit6s agricoles, conform6ment, refl~te les singularit6s de ces campagnes 
agricoles. Dans une ann6e plus favorable en pluviomdtrie et inondation, les 
demandes de la production, et donc en main-d'oeuvre, seraient vraisemblablement 
beaucoup plus fortes. 

0 Dans la plupart des exemples, les donn~es rassembl6es enregistre une 
somme de temps consacr6e aux diverses activitds inf6rieure Ala r6alitd. C'est 
particulirement vrai dans le reportage des activit6s non-agricoles et domestiques. 
Par exemple, les assistants de recherche ont souvent omis d'enregistrer le temps 
n6cessaire aux femmes et enfants pour aller aux sources d'eau et de bois de 
chauffe quand ils ont rapport6 des activit6s telles que la collecte de l'eau et du 
bois de chauffe. Dans le domaine agricole, les assistants de recherche ont 
rarement rapport6 le temps qu'il faut pour aller aux champs et revenir. Le temps 
pass6 par les commergants dans leurs boutiques a aussi 6t6 grossi~rement 
sous-estim6. 

Les prdsentes observations ne devraient pas 6tre interpr6t6es comme une recommandation 
contre l'irrigation. Au contraire, l'irrigation est une strat6gie de travail tr~s importante pour ]a 
vall6e du fleuve et les chances qu'ont les habitants de survivre dans un environnement aussi dur 
seraient beaucoup r6duites sans de tels syst~mes. De nouveaux programmes, cependant, 
devraient 8tre bas6s sur des 6valuations r6alistes de la situation en main-d'oeuvre dans la r6gion, 
plut6t que sur des suppositions optimistes de ce qui serait d6sirable. 
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VII. MIGRATION 

A. Histoire 

Bien que 'dmigration des jeunes hommes du Bassin du fleuve Sdndgal soit bien connue, 
c'est pourtant un phdnomne qui n'est pas bien compris. L'histoire peut nous fournir quelques
6claircissements concernant le d6veloppement de la migration ainsi que des explications partielles
de la variation actuelle des patterns migratoires dans le bassin riverain. 

Avant 1850, la Moyenne Vallde et la Haute Valle furent fortement impliqu6es dans ie 
commerce transsaharien. L'expansion des comptoirs commerciaux ADagana, Podor, Matam et 
Bakel pendant 1'6poque coloniale fut 6troitement liee au commerce intensif de gomme arabique,
de millet, de sorgho et de b6tail en 6change des produits manufactur6s. La Moyenne Vale fut 
une region d'exportation cr6ali~re. Matam en particulier 6tait bien situ6e pour un tel commerce, 

la fois sur les routes commerciales de gomme arabique et au milieu d'une vaste zone agricole 
de cultures de d6crue et pluviale qui s'6tendait d'Orefonde ASemme. 

Vers la fin du dix-neuvi~me si~cle, les conditions commenc~rent i changer, annongant
ainsi un autre r~le de la Moyenne Vallde : jadis exportatrice des c6r&ales, elle devint exportatrice
de la main-d'oeuvre. Le commerce de gomme arabique et de c6rdales fut disloqu6 quand les 
marchands de Kordofan conquirent le march6 de gomme et la croissance rapide de la production
d'arachide dans le sud-ouest du Sn6gal er6a un nouveau centre de prosp6rit6. Pendant cette 
m~me 6poque, l'administration coloniale pr6leva des imp~ts, soit directement aux moyen de 
paiements en espkces, soit indirectement au moyen de corvdes sur des projets coloniaux telle que
la construction des chemins de fer et des lignes t6l6graphiques. Beaucoup des hommes sont partis
de la rdgion a cause des deux sortes d'imp6ts. la marginalisation de la Moyenne Valle en tant 
que r6gion agricole et commerciale fut intensifi6e au ddbut du vingti~me si~cle avec 
l'achvement des chemins de fer Bamako-Kayes et Thies-Kayes. Le transport de marchandises 
Atravers 'int6rieur du pays contourna la region riveraine, y provoquant ainsi le d6part de 
beaucoup de maisons de commerce. L'6migration s'accrflt au fur et Amesure que les occasions 
de g6n6rer les revenus diminu6rent. 

Le vingti~me si~cle est marqu6 par trois pdriodes gdndrales d'6migration (Ba 1983:19,
dans Marcoux 1990:108): la premiere se produisit entre les deux guerres mondiales, la deuxi~me 
apr~s l'Inddpendance et la troisi~me pendant les ann6es 70 et 80. Pendant 1'entre-deux-guerres
le mouvement de main-d'oeuvre fut surtout saisonnier, des hommes faisant le va-et-vient entre 
des plantations d'arachide dans le sud et leur propres activitds agricoles chez eux. Apr~s
l'Inddpendance, la destination des migrants se d6plac rent vers 1'6tranger, surtout la France, 
prolongeant ainsi la dur6e de leur s6jour en dehors de la vall6e. Le nouveau flux d'6migrants 
en France peut s'expliquer en partie par le conflit en Algdrie qui incita la France Aprdfdrer des 
migrants d'autres anciennes colonies ceux de l'Alg6rie. Dans les ann6es 70, une extreme 
sdcheresse intensifia l'6migration. Selon Alicune Ba, ,la principale r6action d6mographique i 
la s6cheresse n'a pas 6t6 ]a mort mais bien la migration, (Ba 1983:19, dans Marcoux 1990:109).
Toutes les regions ne furent pas touchdes de la m6me fagon par la sdcheresse. Les r6gions les 
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plus touchdes furent celles ofi pr&lominent les cultures de d6crue et pluviale. Des renseignements 
cit6s ailleurs dans ce rapport laissent supposer que l'importance actuelle des revenus migratoires 
dans ces r6gions remonte , la s6cheresse des ann6es 70. 

B. Patterns migratoires 

On pense habituellement que la migration, en tant que ph6nom~ne d6mographique, socio
culturel et 6conomique, a 6t6 d'une importance exceptionnelle dans le Fouta. Au niveau de 
l'conomie r6gionaie, l'ampleur de la migration est bien connue et bien 6tudi6e en ce qui 
concerne la fagon dont elle crde la p6nurie de main-d'oeuvre, touche la vie sociale et culturelle 
et agit sur les revenus m6nagers. Pourtant, des suppositions a priori concernant la migration 
existe : on croit, par exemple, que la migration est plus forte dans le d6partement de Matam que 
dans celui de Podor. 

Un examen de telles suppositions au niveau local, cependant, n6cessite une modification 
des g6n4ralisations. Des observations faites sur le terrain nous permettent de mieux examiner 
les impacts anticip6s du Barrage de Manantali. Par exemple, quelles cons6quences sur la 
migration aura une strat6gie gestionnaire de barrage qui ne cr6e pas de crue artificielle? Une 
strat6gie qui favorise exclusivzment l'irrigation est-elle compatible avee les r6els patterns 
migratoires? 

Afin de r6pondre ces questions, deux aspects de la migration ont 6t6 examin6s. 
D'abord, on fait une comparaison de patterns migratoires dans les d6partements de Podor et de 
Matam. Ensuite, on examine (dans le chapitre X) les patterns migratoires saisonniers par rapport 
aux contextes diffdrents d'acc~s a l'irrigation et a la culture de d6crue. Ces flux migratoires 
furent 6tudi6s au cours d'un cycle agricole de deux ans (1990-91 et 1991-92). L'analyse 
compar6e entre ddpartements a 6t6 bas6e sur les 6tudes effectu6es a Doumga Rindiaw, Kaawel 
et Mbakhna pendant la premiere phase de recherches (SRBMA I) et aux neuf espaces de 
production (PS) s6lectionn6s pour la deuxi~me phase (SRBMA II). 

1. Ampleur et patterns de la migration 

L'analyse de l'ampleur et de la typologie de la migration qui suit se base sur l'enqute 
des m6nages de l'chantillon dans les neuf PS comprenant 336 m6nages et une population de 
3 545 r6sidents '. Au moment du recensement de cet 6chantillon, 2 801 (79 pour cent) habitants 
furent pr6sents et 744 furent absents (21 pour cent) (Tableau 7.1). Les migrants absents s'6taient 
install6s ailleurs, soit dans d'autres r6gions du S6n6gal (69 pour cent), soit dans d'autres pays 
d'Afrique (25 pour cent), soit outre-mer, surtout en Europe (6 pour cent) (Tableau 7.2). A 
l'encontre des suppositions cit6es ci-dessus, la migration du d6partement de Matam (20 pour cent 

'L'analyse de cette section a 6t6 effectu6e sur l'6chantillon initial (336 m6nages) avant qu'on 
laisse tomber certain m6nages au cours de l'enqu~te, le dernier 6chantillon comprenant 331 
m6nages (voir chapitre II). 
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de la population) n'est pas sup6rieure Acelle du d6partement de Podor (22 pour cent), du moins 
dans l'6chantillon. 

L'impact 6conomique positif de la migration peut se comprendre plus en termes 
qualitatifs que quantitatifs. Ceci est 6lucid6 en examinant les destinations des migrants. Le 
Tableau 7.2 r6v~le que la grande majorit6 des migrants du d6partement de Podor (80 pour cent) 
travaillent dans d'autres r6gions du S6n6gal, d6passant le nombre de migrants du d6partement 
de Matam (58 pour cent) qui y travaillent aussi. Les conditions 6conomiques languissantes au 
S6n6gal fournissent n6anmoins peu d'occasions de r~ussite aux migrants. En outre, parce que
les migrants l'int6rieur du S6n6gal restent relativement pros de leur village d'origine, de fortes 
pressions sont exerc6es sur eux pour subvenir aux besoins de leurs families, surtout pour
accueillir des parents pour des visites de durde variable et pour rentrer souvent chez eux pour 
participer Ade diverses c6r6monies. 

Tableau 7.1. R6sidence de la population de l'6chantillon des d6partements de Podor et de 
Matam (nombre et pourcentage) 

R6sidence principaLe 

PS Ailleurs au AitLeurs en Total 
Village S6n6gat Afrique Outre-mer 

1 256 52 16 0 324 

2 173 57 8 5 243 

3 313 68 15 0 396 

4 249 55 22 0 326 

5 262 47 4 0 313 

Podor 1 253 279 65 5 1 602 

Podor ( L 78 17 4 0 100 

6 379 64 34 24 501 

7 452 81 13 7 553 

8 243 47 18 4 312 

9 474 39 57 7 577 

Matam 1 548 231 122 42 1 943 

Matam (%) 80 12F 6 2 100 

Total 2 801 510 187 47 54 

Total (%) 79 14 5 1 100 
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En ce qui concerne les possibilit6s de trouver un emploi et de toucher un salaire, les 
migrants ne sont pas dans une meilleure situation dans d'autres pays africains qu'au S6n.gal. 
Cependant, ils sont moins contraints i subvenir directement aux besoins de leurs families it cause 
de la distance qui les sfpare d'eux. Leurs 6conomies sont donc supdrieures it celles des migrants 
travaillant au S6n6gal. L'impact 6conomique des envois de fonds de ces migrants (appel6s les 
,Afriquenaabe, en Pulaar), sur leurs villages d'origine est tr~s visible. Cette visibilit6 s'applique 
aussi aux migrants en Europe, surtout ceux qui vivent en France (les ,,Francenaabe,).Le taux 
de migration parmi ceux dont les destinations sont d'autres pays d'Afrique et d'outre-mer 
surtout l'Europe et les Etats-Unis - est moins 6lev6 dans le ddpartement de Podor (i 9 pour cent 
et 1pour cent respectivement) que dans le d6partement de Matam (31 pour cent et 11 pour cent) 
(Tableau 7.2). 

Tableau 7.2. 	 Comparaison des destinations de migrants dans les d6partements de Matam et de 
Podor 

Ailteurs Aitteurs
 

au en Outre-

Dpartement SndgaL Afrique mer TotaL
 

Nonbre
 

PODOR d'absents 279 65 5 349
 

Pour cent 80 19 1 100
 

Nombre
 
NATAM d'absents 231 122 42 395
 

Pour cent 58 31 11 100
 

Nombre
 
TOTAL d'absents 510 187 47 744
 

Pour cent 69 25 6 100
 

2. Destinations migratoires et envoi de fonds 

Le montant des revenus vers6s par des migrants au cours d'un an d6pend de plusieurs 
facteurs, y compris le genre de migrations (saisonni~re ou i long terme), la destination du 
migrant ainsi que son dge et son sexe, et le m6lange d'opportunit6s agricoles et extra-agricoles 
productives chez lui. Les migrants qui envoient des fonds it leurs villages se composent de quatre 
groupes :ceux dont la r6sidence principale est dans le village; ceux dont la r6sidence principale 
est en dehors du village mais au Sdn6gal; ceux dont la r6sidence principale est en dehors du 
S6n6gal mais en Afrique; et, enfin, ceux dont la r6sidence principale est en dehors de l'Afrique. 

Un nombre important de m6nages de 1'6chantillon ont de migrants dont la r6sidence 
principale est en dehors du village mais qui n'envoient pas de fonds. Le Tableau 7.3 pr6sente 
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le nombre de m6nages de l'6chantillon qui a des migrants en dehors du village, le nombre qui
regoit des revenus migratoires, et le nombre ainsi que le pourcentage qui ne regoit pas de 
revenus migratoires. Le tableau ne comprend pas lte nombre de mdnages qui a des migrants
saisonniers qui n'envoient ni ne rapportent des fond au village parce que ces renseignements
n'y sont malbeureusement pas inclus. Les m6nages qui ont des migrants au Sfnfgal mais en 
dehors du village connaissent le taux le plus d1ev6 de non-versement de revenus migratoires (37 
pour cent). Ceci refl~te sans doute la mauvaise conjoncture dconomique au Sdndgal ainsi que la 
forte concentration t Dakar de migrants du bassin riverain qui n'arrive pas Atrouver des emplois
rdmundrateurs. Les groupes qui ont des migrants en Afrique non-sfndgalaise et outre-mer 
connurent des taux de non-verement de revenus migratoires de 21 et de 24 pour cent 
respectivement. Beaucoup de mnnages s'adaptent aux taux dlev6s de non-versement de revenus 
migratoires en 	ayant plus d'un migrant dans plus d'une destination. 

Tableau 7.3. 	 Taux de non-versement de revenus migratoires parmi les m6nages ayant des 
migrants en dehors du village 

Jombre de manages

Destination de 
 Pourcentage de
 

migrants 
 m6nages ayant des
 
Ayant des mi- Ayant des migrants, migrants mais ne
 

Ayant des grants, recevant mais ne recevant recevant pas des
 
migrants en des revenus mi- pas des revenus revenus migratoires


dehors du viLlage gratoires migratoires
 

Senegal 	 197 
 124 	 73 
 37
 

AitLeurs en
 
_A rique 108 85 
 23 	 21
 

Outre-mer
 
(Europe et E-U) 17 13 
 4 	 24
 

Le Tableau 7.4 ne prdsente des statistiques sommaires que pour les m6nages qui reqoivent
des revenus migratoires et dont les migrants sont class6s ainsi : saisonniers, ailleurs au S6n6gal,
ailleurs en Afrique et outre-mer (Europe et Etats-Unis). Sont compris dans le tableau les 
versements minimums et maximums par an/par m6nage, les versements moyens par menage et 
le montant vers6 annuellement par chaque groupe. Les migrants install6s en dehors du S6ngal
mais en Afrique apport~rent la plus grande proportion des revenus migratoires signal6s par
l'6chantillon : 43 pour cent du montant. Ils vers~rent aussi la plus grande somme par m6nage
85 m6nages regurent une moyenne de 285 402 FCFA en i'espace d'un an. 
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Tableau 7.4. Revenus migratoires par destination du migrant 

Nombre de Revenus migratoires (en FCFA) Pourcen
m~nages [ tage du 

Minimum Maximum Moyenne Montant de montant 

I par m6nage groupe
I 
Saisonnier 183 500 456 923 66 181 12 111 074 21,4
 

S6n~gat 	 124 923 2 839 477 140 575 17 431 331 30,8
 

Ai Lteurs
 
en Afrique 85 5 000 2 560 385 285 402 24 259 137 42,9
 

Outre-mer 	 13 3 000 1 005 429 214 524 2 788 809 4,9
 

.ontant/moyenne 331 n.a. n.a. 170 968 565903510,0
 

n.a. 	= non appLicable
 
Quelques m6nages ont pLus d'un migrant.
 

Le Sn6gal fut la deuxi~me grande source d'envois de fonds pour la region. Ceux qui y 
vers~rent des fonds du Sn6gai comprennent des personnes impliqu6es principalement dans la 
migration saisonni~re et qui vecurent dans le village ainsi que ceux dont l'absence fut iplus long 
terme. Ces personnes vcrs~rent ensemble 52 pour cent des envois de fonds de tout l'dchantillon. 
En termes de revenus migratoires par m6nage, les migrants long terme au S6n6gal envoy~rent 
plus de deux fois plus de fonds que les migrants saisonniers : 140 575 FCFA contre 66 181 
FCFA. 

Seuls 17 m6nages de l'6chantillon eurent des migrants install6s en dehors de l'Afrique. 
Dans l'6chantillon, la contribution de ces migrants-ci aux envois de fonds fut faible (5 pour 
cent). En termes de revenus migratoires par m6nage, ils envoy~rent plus que les migrants 
install6s ailleurs au Sn6gal mais moins que ceux install6s dans d'autres pays africains. De plus, 
la somme maximale vers6e par m6nage/par an de la part des migrants install6s outre-mer ne 
repr6senta que 39 pour cent du chiffre comparab'c vers6 par les migrants install6s ailleurs en 
Afrique. Les versements plus 6lev6s des migrants en Afrique vis-A-vis de ceux install6s en 
dehors de l'Afrique peuvent refl6ter la mauvaise conjoncture 6conomique qui existe outre-mer 
ainsi qu'une plus grande familiarit6 des migrants avec l'Afrique qu'avec l'Europe ou les Etats-
Unis. Un jeune migrant s6n6galais du d6partement de Matam qui colportait des lurettes et des 
tee-shirts ANew York nous expliqua que son objectif ainsi que celui de ses compatriotes est de 
gagner assez d'argent aux Etats-Unis (environ 13 000 $US) pour l'investir dans le commerce en 
Afrique (communication personnelle, New York 1993). Le travail d'outre-mer fournit ainsi le 
capital initial pour des activit6s commerciales en Afrique qui pourraient 6tre tr~s lucratives Ai 
grande 6chelle. I1 se peut que les versements de fonds provenant de l'Afrique soient plus 
importants que ceux d'outre-mer parce que les migrants install6s en Afrique sont plus impliqu6s 
dans des activit6s illfgales - telles que la contrebande et le braconnage - que leurs homologues 
d'outre-mer. De telles activit6s sont dangereuses mais aussi plus r6mun6rateurs. Les migrants 
install6s d'outre-mer, surtout en France et aux Etats-Unis, ont plut6t tendance s'engager dans 
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des activitds moins lucratives mais plus licites tels que le petit commerce, le service de 
nettoiement et la conduite d'autocars et de taxis. Comme l'6crit Ahmadou Kane : 

Les "afriquanabe", outre les activit6s de commergants, tailleurs, 
bijoutiers, se livrent assez souvent Ades pratiques dangereuses :chercheurs d'or 
et de diamants alors que ceci leur est interdit, "passeurs" d, pierres pr6cieuses 
entre le ZaYre et la Belgique, entre le Zaire et la Suisse... 

Certains "afriquanabg"pratiquent 6galement le braconnage et livrent sur 
les march6s europ6ens de l'ivoire, des cuirs et des peaux d'animaux prot6g6s. 
D'une mani~re g6n6rale, ils font tous des ,affaires,, quelles que soient leurs 
v~ritables fonctions, que ces affaires s'appliquent au commerce local ou 
international. L r6side leur grande diffdrence avec leurs homologues vivant en 
Europe...
 

Le Walafendo, Saracolle, Toucouleur ou Peul est en g~n6ra un homme 
ayant entre 20 et 40 ans d'Age, pouvant apparterir Al'une quelconque des castes 
du d6partement, vivant en France oii ilexerce n'importe quel m6tier (6boueur, 
manoeuvre, cuisinier, garqon de caf6 ou de restaurant, employ6 d'h6tel, ouvrier 
...) (1984 [f6vrier]:31, 32, 34). 

R. Migrants saisonniers 

Les gens qui indiqu~rent le village comme r6sidence principale mais qui y vers~rcnt des 
fonds furent class6s comme migrants saisonniers. La proportion relativement 6lev6e (20 pour 
cent) de ces gens qui d6clar~rent l'agriculture comme activit6 principale justifie ce classement. 
Quant aux autres migrants saisonniers, 23 pour cent d6clar~rent ]a scolarisation et des activit6s 
li6es Acela comme occupation principale, 22 pour cent ne sp6cifi~rent pas d'emploi et les autres 
s'engagrent dans le commerce, la p~che, les services (comme tailleur, boulanger, marabout, 
etc.), le travail salari6 ou l'61evage. Les hommes repr6sent~rent 71 pour cent des gens class6s 
comme migrants saisonniers, les femmes 29 pour cent. C'est dans la tranche d'Age 15-45 que
le nombre d'hommes qui envoybrent des fonds fut le plus important. Les hommes de plus de 45 
ans furent aussi une source importante d'envois de fonds. Les hommes de plus dc 60 ans 
vers~rent la somme ]a plus 6lev6e par an/par personne - 82 275 FCFA par personne au cours 
d'une ann6e - suivis des hommes de ]a tranche d'Age 46-60 - 54 075 FCFA. i-es hommes de 
la tranch, d'Age 15-45 envoybrent une moyenne de 49 224 FCFA (Tableau 7.5). 

La majorit6 (70 pour cent) des 74 femmes qui envoy~rent des fonds chez elles se situa 
dans ]a tranche d'dge 15-45. Les femmes vers~rent moins que les hommes dans toute tranche 
d'Age. Alors que les revenus migratoires augmentent avec l'dge chez les hommes, un tel pattern 
n'est pas 6vident chez les femmes. Les femmes de plus de 60 ans envoy~rent les sommes les 
plus importantes : 25 386 FCFA par personne au cours d'un an. Les revenus migratoires 
tombent A 16 303 FCFA pour les femmes de 46 A60 ans et s'616vent encore A24 113 FCFA 
pour les femmes de 15 A45 ans. 
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Tableau 7.5. 	 Nombre de migrants saisonniers et revenus migratoires par personne/par an selon 
l'age et selon le sexe 

Nombre de Revenus migratoires par1 

Sexe/tranche d'fge personnes personne/par an (en FCFA)
 

0-7 1 	 1 714,29
 

8-14 2 3 818,18
 
Hommes
 

15-45 76 49 224,38
 

46-60 48 	 54 075,48
 

60+ 50 	 82 274,68
 

0-7 1 	 553,85
 

8-14 0 	 0 
Femmes 

15-45 52 	 24 113,46
 

46-60 15 	 16 302,93
 

60+ 6 	 25 385,91
 

b. Migration vers d'autres r6gions du S6n~gal 

La migration Ail'int6rieur du S6n6gal differe de la migration saisonnire de plusieurs 
fagons importantes. Tout d'abord, cette forme de migration, la diff6rence de la migration 
saisonni~re, ne permet pas aux hommes de participer A1'agriculture. La seule peisonne de cette 
cat6gorie d6clarant l'agriculture comme activit6 principale fut un homme dans la tranche d'Age 
15-45. Plus de la moiti6 des hommes d6clara le commerce ou des activit6s de service comme 
emploi principal. Deuxi~mement, le taux de participation des femmes dans cette cat6gorie de 
migration est bien inf6rieur Aleur taux de participation dans ]a migration saisonni~re (Tableau 
7.6). Les femmes constitu~rent 6 pour cent des migrants dans cette cat6gorie-I contre 29 pour 
cent des migrants saisonniers. Les revenus migratoires par personne/par an de ces femmes-lA 
furent n6anmoins consid6rablement plus importants que ceux de celles qui furent migrantes 
saisonnires. Cela s'explique sans doute par le fait que les migrantes saisonni6res ne gagn~rent 
de l'argent que pendant certains mois de l'ann6e alors que les femmes install6es ailleurs au 
S6n6gal (tr~s probablement Dakar) en gagn~rent toute l'ann6e. La troisi~me diff6rence entre 
la migration saisonni~re et la migration i l'int6rieur du S6n6gal fut une plus forte concentration 
de ]a tranche d'Age 15-45 dans celle-ci 82 pour cent contre 43 pour cent parmi les hommes; 
80 pour cent contre 70 pour cent parmi les femmes. Les envois de fonds les plus 6lev,.s se 
trouv~rent pourtant parmi les hommes de 46 A60 ans. Parmi les femmes les revenus migratoires 
les plus d1ev6s provinrent de celles de 15 A45 ans. 
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Tableau 7.6. Nombre de migrants Al'int6rieur du S6n6gal et revenus migratoires par personne/ 
par an selon l'Age et selon le sexe 

Sexe/tranche d'Age Nombre de personnes Revenus migratoires 
par personne/par an 

(en FCFA) 

0-7 0 0 

8-14 1 1 000,00 
Hornmes 

15-45 126 108 905,72 

46-60 15 143 995,96 

60+ 11 79 116,36 

0-7 0 0 

8-14 0 0 
Femmes 

15-45 8 70 048,83 

46-60 2 58 800,00 

_____ 60+ 0 0 

c. Migration vers d'autres pays africaiis 

Un total de 116 personnes envoy~rent des fonds d'autres pays africains (Tableau 7.7).
De m6me que les migrants Al'int6rieur du S6n6gal, le commerce fut l'activit6 principale des 
migrants install6s dans d'autres pays africains : 80 pour cent des gens versant des fonds de pays 
d'Afrique non-s6n6galais d6clar~rent le commerce comme emploi principal. Les hommes de la 
tranche d'dge 15-45 en rcpr6sent~rent 88 pour cent de tous les migrants versant des fonds. Les 
hommes de plus de 46 ans, qui constitu~rent 9 pour cent de tous ces migrants, vercbrent les 
sommes par rjersonne lcs plus 6lev6s, surtout ceux de la tranche d'dge 46-60. 

Les femmes ne constitu&ent que 2,6 pour cent de cette population, et toutes les trois se 
simcurent dans la tranche d'dge 15-45. Les revenus migratoires par personne/par an furent 
beaucoup plus importants de la part des migrantes install6s ailleurs en Afrique que de ceux au 
S6ndgal : plus de 80 pour cent sup6rieur dans la tranche d'Age 15-45. Le contraste est encore 
plus frappant lorsqu'il s'agit de la tranche d'Ave 46-60. Les revenus migratoires par personne 
provenant des migrants install6s ailleurs en Afrique furent presque trois fois sup6rieurs Aceux 
du S6n6gal. La somme par personne vers6e par les femmes install6es ailleurs en Afrique fut un 
peu moins 61ev6e que la somme envoy6e par des migrantes saisonni~res et consid6rablement 
inf61 eure celle envoya par des migrantes install6s ailleurs au S6n6gal. Les taux de participation 
des femmes dans ]a migration africaine non-s6n6galaise furent inf6rieurs Aceux des femmes 
impliqudes dans la migration saisonnibre et la migration Al'int6rieur du Sdn6gal. 
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Tableau 7.7. Nombre de migrants en Afrique non-sdndgalaise et revenus migratoires par 
personne/par an selon l'Age et selon le sexe 

Sexe/tranche d'Sge Nombre de Revenus migratoires 

personnes par personne/par an 
(en FCFA) 

0-7 0 0 

8-14 0 0 
Homnes 

15-45 102 197 789,75 

46-60 8 412 197 25 
60+ 3 240 880,68 

0-7 0 0
 

8-14 0 0 
Femmnes 

15-45 3 21 454,21
 

46-60 0 0
 

60+ 0 0
 

d. Migration vers d'autres pays du monde (Europe et Etats-Unis) 

La r6sidence principale de 19 personnes de l'dohantillon 6tait outre-mer, en Europe et aux 
Etats-Unis (Tableau 7.8). Tous, sauf deux, 6taient des hommes de 15 A60 ans; les deux autres 
6taient des femmes de 15 A45 ans. Trcize des dix-sept hommes ddclar~rent une sorte de travail 
salari6 ou de commerce comme emploi principal. Le travail artisanal, l'6levage et la pahe 
6taient les activit6s de trois des hommes et 1'emploi du dix-septi~me homme du groupe n'6tait 
pas connu. Le m6nage 6tait 1'activit6 principale des deux femmes du groupe. Comme indiqu6 
ci-dessu,,, !es migrants 6tablis en Europe et aux Etats-Unis vers~rent moins par mdnage que leurs 
homologues en Afrique non-s6n6galaise. Les revenus migratoires par personne/par an des 
hommes refl~tent ce meme ph6nom6ne. Les revenus migratoires par personne provenant des 
hommes de 15 45 ans installds outre-mer ne reprdsent~rent que 70 pour cent des fonds remis 
par leurs homologues 6tablis dans d'autres pays africains. La disparit6 est encore plus frappante 
dans la tranche d'Age 46-60 : ls hommes installds outre-mer n'envoyrent que 41 pour cent de 
ce que versbrent leurs homologues en Afrique. 

La situation est tr~s diffdrente en ce qui concerne les femmes. Les fe;ames installdes 
outre-mer vers~rent considdrablement plus par personne que les migrantes sisonnibres, les 
migrantes 6tablies ailleurs au S6ndgal ou les femmes install6es ailleurs en Afrique. Parce que les 
donn6es ne comprennent pas de sources de revenus migratoires, il est difficile de donner une 
explication de cette difference. Nous avons initialement formul6 une hypoth6se selon laquelle 
les femmes qui s'installent outre-mer sont mieux 6duqu6es et peuvent donc trouver un emploi 

326
 



tr~s rdmundrateur. Mais les donn6es ne soutiennent pas cette hypoth se : les deux femmes 
6tablies outre-mer n'avaient pas d'instruction. I1 faudrait une 6tude plus approfondie de telles 
femmes pour expliquer le niveau de versement. 

Tableau 7.8. 	 Nombre de migrants install6s outre-mer et revenus migratoires par personne/par 
an selon l'Age et selon le sexe 

Sexe/tranche d'6ge Nombre de Revenus migratoires
 
personnes par personne/par an
 

(en FCFA)
 

0-7 0 	 0
 

8-14 0 0
 
Hommes
 

15-45 14 138 191,85
 

46-60 	 3 168 993,41
 

H I 60+ 0 	 0 

0-7 0 	 0
 

8-14 0 	 0 
Ferrnes 

15-45 	 2 173 571,43 

46-60 0 	 0 

60+ , 0 	 0
 

Pour r~sumer, les statistiques sommaires concernant le taux et la rentabilitd de la 
migration selon la destination, le sexe et l'Age montrent que les m6nages qui ont des migrants 
en Afrique eurent le taux le plus 6levd de revenus migratoires et, en moyenne, les revenus les 
plus 61ev6s provenant des envois de fonds. Donc, contrairement Ace qu'on pense g6n6ralement,
parmi les m6nages de l'6chantillon l'Europe et les Etats-Unis ne furent pas les destinations les 
plus rentables pour les migrants, du moins en fonction des revenus migratoires. Les hommes de 
la tranche d'Age 15-45 reprdsent~rent la proportion la plus forte des migrants mais ce furent les 
hommes de 46 A60 ans qui envoy~rent le plus d'argent par personne Aleurs familles. Parmi les 
femmes, la tranche d'Age 15-45 fut la plus impliqude dans la migration et fut celle qui envoya 
le plus de fonds par personne. 

C. Migration et d~veloppement agricole 

La question migratoire nous int6resse vivement parce qu'on pourrait croire que la 
migration etouffe la production agricole et le d6veloppement rural. Un argument, refl6t6 dans 
les recherches de Plath et al. (1987:158; dans Russell et al. 1988:42), soutient que les revenus 
migratoires aboutissent A un manque d'int6ret pour l'agriculture. Le fait que des revenus 
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migratoires sont disponibles n'encourage pas l'activit6 dconomique locale, selon cet argument, 
et bien que la concentration sur ]a migration plut6t que sur la production agricole puisse profiter 

l 'individu, c'est la communaut6 qui subit les cons6quences d'une d6pendance croissante A 
l'gard des revenus migratoires et du dfclin de l'agriculture. 

Un contre-argument insiste sur le fait que le secteur agricole n'est pas simplement 
soutenu par la migration mais que celle-ci peut meme l'am6liorer. Selon Parson (1984, dans 
Russell et al. 1988:83), ,la migration tisse les liens entre les secteurs ruraux et urbains,,, que ni 
1'agriculture ni la migration ne peuvent subsister s6par6ment. Pour soutenir cet argument, Lucas 
(1987, dans Russell et al. 1988:82) trouva qu'au Botswana, bien que l'6migration fft assocife 
Aune baisse , court terme du rendement de culture traditionnelle, long terme les revenus 
migratoires augmentrent laproductivitg.Des am6liorations dans la productivit6 eurent lieu grd.ce 
au financement et i l'importation de nouvelles technologies, aux investissements mat6riels et, 
moins directement, au fait que les revenus migratoires servirent de garantie afin de permettre 
l'exp6rimentation de nouvelles mfthodes (Russell et al. 1988:82). En Zambie, Chilivumbo 
(1985:59, dans Russell et al.:83) trouva que la taille des fermes, le rendement, les revenus et 
les d6penses agricoles, la main-d'oeuvre agricole, la fertilisation et l'utilisation d'outils agricoles 
6taient plus 61evfs parmi les migrants de retour que parmi les non-migrants. 

La discussion ininterrompue portant sur la dynamique entre la migration et le 
d6veloppement agricole refl~te la nature changeante des rapports A travers des pays et des 
rMgions avec les changements qui s'op~rent dans la sorte de migration (saisonni~re ou Along
terme), la composition de migrants selon l'dge et selon le sexe, la structure des m6nages 
agricoles, la disponibilit6 des terres, les types d'agriculture et l'existence de sources alternatives 
de revenu salari6. 

Dans le Bassin du fleuve Sn6gal on a peur que le grand exode d'hommes d6courage le 
d6veloppement de l'irrigation, un syst~me agricole Aforte intensit6 de main-d'oeuvre. L'analyse 
des donn6es du SRBMA I d6montre les effets contradictoires associ6s t l'irrigation et A la 
migration. La migration prive la r6gion de main-d'oeuvre, une main-d'oeuvre qu'on peut utiliser 
dans la ferme, surtout dans les p6rim6tres irrigu6s. Mais la migration est tout de m~me une 
source extr~mement importante de revenus pour les m6nages et contribue donc. Acouvrir les 
d6penses alimentaires, surtout dans les ann6es o les pluies et les crues sont insuffisantes. La 
migration contribue aussi au financement de l'irrigation. Le village de Agnam Godo dans le PS 
8, par exemple, regut 18 tonnes de riz en 1991 et encore plus en 1992 des migrants 6tablis au 
Gabon, en France et aux Etats-Unis (Salem-Murdock et al. 1992 [mai]: 141; Salem-Murdock et 
al. 1992 [novembre]:205). Les migrants de Doumga Rindiaw dans le PS 7 envoy~rent 250 000 
FCFA aux deux p6rimtres irrigu6s villageois, Bossea I et III, pour couvrir les frais de 
r6paration de pompe (Salem-Murdock et al. 1992:[mai]: 132). 

Les donn6es du SRBMA II furent analys6es pour v6rifier le rapport ente la migration et 
l'investissement dans l'agriculture. L'analyse commenga avec l'hypoth~se que les activit6s 
agricoles, les patterns de migration et le revenu mfnager sont 6troitement li6s Ala g6omorpholo
gie et l'infrastructure unique- du bassin fluvial. La g6omorphologie de la Moyenne Vall6e 
change d~s qu'oa s'6loigne du fleuve. Un transect du fleuve-falo-foonde-waalo-jeejegol-jeeri 
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s'6tend du fleuve A l'int6rieur jusqu'au Ferlo. Bien que les villages et les m6nages situ6s dans 
des endroits diffdrents de la section transversale puissent partager les terres et les ressources 
d'eau, il est probable que leurs strat6gies fondamentales concemant les moyens d'existence 
seront diff6rentes. Par exemple, les m6nages Subalbe situ6s pros du fleuve qui sont engag6s dans 
la culture de falo et, quelquefois, dans la culture irrigu6e doivent faire face aux stimulants et 
contraintes diff6rents de ceux des m6nages Toorobbe ou Fulbe situ6s pros de grands bassins 
inondables loin du fleuve. 

Pour comprendre le lien entre la production agricole m6nag6re et la migration, nous 
juge,.mes prdf6rable de classer les m6nages selon leur situation dans le transect. Cela soulignerait 
ainsi les diff6rences entre les buts de production mdnag~re et les strategies de main-d'oeuvre et 
permettrait que des recommandations de principe soient adress6es aux groupes et regions 
sp6cifiques. Parce que les espaces de production (PS) comprennent des villages situ6s aux points 
diffdrents du transect, nous ne pouvions pas nous servir des espaces de production pour classer 
des m6nages Acette fin. Au lieu de cela nous divis.mes 331 mdnages du dernier 6chantillon en 
huit groupes selon leur acc~s aux terres irrigu6es, pluviales et de ddcrue. Nous d6finimes en gros 
l'acc~s pour comprendre Ala fois la possession fonci~re du m6nage et ses droits usufruitiers aux 
terres. Les terres irrigudes comprennent les terres dans les p6rim~tres irrigu6s villageois (PIV),
les casiers interm6diaires (CIN), les grands p6rim6tres irrigu6s (GPI) et les pdrim~tres irrigu6s 
priv6s (PIP); les terres de d6crue comprennent le waalo et le falo; et les terres pluviales 
comprennent le jeeri et le foonde. Ces huit groupes ainsi identifi6s sont pr6sent6s dans le 
Tableau 7.9. 

Tableau 7.9. 	 Configurations m6nag~res bas6es sur leur acc~s aux terres irrigu6es, pluviales et 
de d6crue 

Configurations selon L'acc6s aux terres irrigu~es, TiI
re de mnages
 

ptuviates et de d~crue * 	 re 

1 +IRRIGUEE, +DE DECRUE, +PLUVIALE 	 I 76 

2 +IRRIGUEE, +DE DECRUE, -PLUVIALE 	 14
 

3 +IRRIGUEE, -DE DECRUE, +PLUVIALE 	 38
 

4 +IRRIGUEE, -DE DECRUE, -PLUVIALE 	 17
 

5 -IRRIGUEE, +DE DECRUE, +PLUVIALE 
 72
 

6 -IRRIGUEE, +DE DECRUE, -PLUVIALE 
 24
 

7 -IRRIGUEE, -DE DECRUE, +PLUVIALE 
 73
 

8 -IRRIGUEE, -DE DECRUE, -PLUVIALE 
 17
 

+ veut dire acc~s, - veut dire peu ou pas d'accbs aux type pertinent des terres.
 

Les groupes qui contiennent le plus grand nombre de m6nages sont le 1, le 5 et le 7. Le 
groupe 1 a acc~s aux terres irrigu6es, pluviales et de d6crue. Le groupe 5 n'a pas d'acc~s A 
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1irrigation mais a acc~s aux terres pluviales et de dccrae. Le Groupe 7 n'a acc~s qu'aux terres 
de d6crue. Pour chacun des buit groupes, le Tableau 7.10 pr6sente les chiffres annuels (en 
FCFA et en pourcentages) pour le revenu m6nager moyen, le revenu m6nager moyen par 
personne, les revenus migratoires m6nagers moyens, la moyenne annuelle de revenu extra
agricole m6nager, la moyenne annuelle de revenu brut agricole m6nager et le revenu annuel 
moyen de b6tail. Le Tableau 7. 11 pr6sente le nombre moyen d'hommes par m6nage entre l'Age 
de 15 et 60 ans install6s dans le village, ailleurs au S6n6gal, dans d'autres pays africains et en 
Europe ou aux Etats-Unis pour chacun des hint groupes. 

Tableau 7.10. 	 Revenus agricoles et extra-agricoles selon les groupes de configuration 
m6nag~re (en FCFA et en pourcentage) 

Revenus moyen Revenus Moyenne 

Groupe (en FCFA) dnigrtoires annuette Revenu annuel moyen (en FCFA et en pourcentage) de
 
par m6nage de eevenu 	 /
 

Total Par (FCFA; pour extra- Culture de Culture Culture Toute Btail
 
I personne cent) agricole d6crue irrigu6e pLuviate expLoitation
 

1 321 782 37 948 115 657 201 570 34 046 61 110 3 801 101 461 18 751 
35,9% 62,6% 31,5% 5,8% 

2 489 532 50 899 212 794 258 057 111 800 86 972 723 215 306 16 169
 
43,5% 52,7% 44,0% 3,3%
 

3 361 859 50 794 89 873 269 569 0 62 475 2 828 58 890 33 400
 
24,8% 74,5% 16,3% 9,2%
 

4 	 357 383 42912 51 096 224 545 0 89 833 0 86 301 46 537 
_ 14,3%1 62,8% 24,1% 13,0% 

5 480 355 49 047 223 893 
46,6% 

346 830 
72,2% 

90 016 -3 675 10 889 107 625 
22,4% 

25 900 
5,4% 

6 456 479 58 456 246 379 

540% 

392 918 

86,1% 

40 545 0 4 221 44 726 

9,8% 

18 835 

4_1% 

7 329 127 41 973 205 477 
62,4% 

275 204 
83,6% 

-2 060 0 9 165 9 160 
2,8% 

44 763 
13,6% 

327 294 45 011 237 680 
72,6% 

319 363 
97,6% 

I -1510 220 399 -218 

0,0% 

8 151 

2,5% 

Le Tableau 7.10 montre que dans les groupes 1, 3 et 4, o6i l'irrigation est le syst~me 
principal (le groupe 2 a 6t6 exclu parce qu'il regut plus de revenus de la culture de d6crue que 
de la culture irrigu6e), les revenus migratoires m6nagers moyens, qu'ils soient exprim6s en 
termes absolus ou en pourcentages, sont inf6rieurs A ceux de tous les autres mtnages. Pour 
expliquer cela nous formuldmes une hypoth~se selon laquelle les m6nages impliqu6s dans 
l'inigation ne permettent pas la migration de beaucoup d'hommes parce que, comme sugg6ra 
le SRBMA I, l'irrigation a besoin de plus de main-d'oeuvre pour une quantit6 donnde de 
rendement. Les chiffres du Tableau 7.11 appuient cet argument. A l'exception du groupe 7, le 
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nombre global de migrants par m6nage parait un peu moins 61e 16 que la movenne globale (1,36)
parmi les m6nages 1 (1,26), 3 (1,32) et 4 (1,29). Le tableau indique aussi que le nombre de 
migrants install6s dans d'autres pays africains fut g6n6ralement moins 61ev6 pour les groupes 1, 
3 et 4 que la moyenne de tous les groupes ensemble et qu'il fut moins 61ev6 qu'aucun groupe
individuel, sauf le groupe 5. Puisque l'Afrique non-s6n6galaise fut la source la plus importante 
de revenus migratoires des m6nages de l'6chartillon (voir Tableau 7.4), cela sert Aexpliquer les 
faibles revenus migratoires faits Aces groupes d'irrigation intensive. 

Tableau 7.11. 	 Nombre moyen de migrants par m6nage selon la destination et selon les 
groupes de configuration m6nag~re (hommes entre l'Age de 15 A60 ans) 

R6sidence principate Nombre gtobat
 
de migrants


Groupe Vittage Aitleurs au Aitteuirs en Aitteurs dans par menage

I S6n~gaL Afrique Le monde
 

1 1,42 0,84 0,39 0,03 I 1,26 

2 1,36 1,07 0,79 0,50 2,36
 

3 1,18 0,82 0,42 0,08 1,32
 

4 1,35 1,00 0,29 0,00 1,29
 

5 1,76 1,07 0,39 0,11 1,57
 

6 0,83 1,04 0,67 0,13 1,84
 

7 1,59 0,40 0,44 0,04 0,88
 

8 0,47 0,88 0,71 ,00 1,59
 

1,41 TF0,83
Tous 	 0,45 0,08J[ 1,36
 

Dans les groupes 2, 5 et 6, oti la culture de d6crue est le syst~me principal, les revenus 
migratoires sont 6lev6s en chiffres absolus. Le groupe 2 a le plus grand nombre de migrants par 
m6nage de tous les groupes alors que les groupes 5 et 6 sont au-dessus de la moyenne. Les 
groupes 2 et 6 ont en outre un relqtivement grand nombre de migrants en Afrique non
s6ndgalaise. 

Le groupe 8, de loin le plus faible en termes de revenu agricole (Tableau 7.10), exp&Iie 
aussi un grand nombre de migrants et il a en cons6quence un petit nombre d'hommes dont la 
r6sidence principale est le village. Cette relation de cause Aeffet n'a pas dt6 6tablie ici : le 
manque d'acc~s aux terres agricoles et la perte des r6coltes obligent des gens Achercher un 
revenu loin de leurs villages tandis que le manque de main-d'oeuvre agricole peut r6duire la 
capacit6 d'un m6nage d'exploiter avec succ~s ses terres. 
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Nous ne pouvons pas expliquer d6finitivement pourquoi les revenus migratoires des 
m6nages engag6s principalement dans l'irrigation sont moins importants que ceux des autres 
groupes. II se peut que la rfponse se trouve dans la strategie utilis6e par les mfnages engag6s 
dans la culture de d6crue pour faire face Ala s6cheresse des ann6es 70 et 80. Pendant cette 
pfriode, la superficie des r6gions inondfes fut r6duite sensiblement. Entre 1946 et 1970 le 
nombre d'hectares consacr6s A la culture de d6crue fut en moyenne de 110 000 ha (Hollis 
1990:30) 2.Entre 1972 et 1986 cette moyenne tomba A25 000 ha. Ceci correspond Aune baisse 
du volume de la crue pour les mois d'aoflt et d'octobre d'une moyenne de 22 475 million metres 
cubes entre 1946 et 1970 Aune moyenne de 10 868 million metres cubes entre 1971 et 1986. 
Les r6gions qui dependent des rfcoltes de ddcrue comme source principale de nourriture se 
tournrent vers la migration comme source de revenu pour les achats alimentaires. A cause de 
la pdriode prolong6e de s6cheresse, des migrants cherch rent des emplois assur6s dans le 
commerce ou dans d'autres secteurs 6conomiques et les transmirent aux migrants successifs. 
Donc, au cours de deux ddcennies ils arriv~rent 5 s'installer dans des emplois plut6t 
rdmun6rateurs en dehors de leurs villages. Pour les m6nages ayant acc~s A lirrigation et 
ddpendant moins de ]a culture de ddcrue, il n'y eut pas de besoin urgent de migration. Ils ne 
furent pas obligds de chercher des destinations migratoires productives. Ceci est une hypoth~se 
qui doit 6tre justifide (ou rejet6e) par une analyse suppldmentaire. 

Nous avons montrd que les revenus migratoires paraissent moins importants pour les 
manages impliqu6s dans l'irrigation et plus importants pour les mdnages qui exploitent 'es terres 
de d6crue. Nous examinons maintenant seulement l'importance des revenus migratoires pour les 
m6nages impliquds dans l'irrigation. Nous formulons une hypoth~se selon laquelle les revenus 
migratoires contribuent d'une faqon importante aux revenus et que plus les revenus augmentent 
plus les rendements augmentent aussi. Les m6nages qui ont plus de r6serves financi~res peuvent 
s'offrir Ala fois une plus grande quantit6 et une meilleure qualit6 d'intrants et engager une main
d'oeuvre extra-m6nagre. Ils r6alisent en cons6quence des rendements sup6rieurs aux m6nages 
qui ont de faibles rdserves financircs. Nous examindmes tout particuli~rc.iicnt si i'utilisation 
d'intrants, l'utilisation de main-d'oeuvre et les rendements augment rent par hectare 
paralllement Al'augmentation du revenu par personne. Nous cherchames aussi Asavoir si la 
contribution de revenus migratoires aux revenus des m6nages augmentait para~llement A 
l'augmentation du revenu par personne. Nous ne choisimes que les m6nages qui cultiv~rent en 
tant que propri6taires/exploitants au cours de la saison des pluies de 1991 les p6rim~tres irrigu6s
villageois (PIV), les casiers intermddiaires (CIN), les grands p6rim~tres irrigu6s (GPI) ou les 
p6rim~tres irrigu6s priv6s (PIP). 

Nous pr6sentons une r6gression des heures de travail par hectare, les d6penses par 
hectare, et les variables fictives pour distinguer les diff6rents types de syst~mes d'irrigation et 
de productions dans les PS 2, 3, 4, 5, 6 et 7 ainsi que les rendements par hectare. La variable 
d6pendante est celle des rendements par hectare. On n'y a inclues que les parcelles irrigu6es 

2 Quelques anndes (1945, 1948, 1949, 1958, 1959, 1960 et 1962) ne figuraient pas sur le 
tableur de donn6es auquel nous avions acc~s et qui concernait les r6gions inondtes et cultiv6es. 
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ayant des rendements sup6rieurs t zero. Les r6sultats repr6sentent donc la productivit6 de 
lirrigation dans chacun des espaces de production (PS) qui contient de telles parcelles irrigu6es 
sans prendre en consid6ration les risques de production dans ces espaces de production. Le 
revenu par personne n'y fut pas inclues comme l'une des variables ind6pendantes cause de sa 
correlation probable avec les dfpenses. I1y eut des d6penses pour la semence, lengrais, les 
herbicides, les insecticides, le gas-oil, l'entretien et la reparation de pompe moteur. En 
principe, quelques uns de ces frais sont divis6s egalement au niveau du groupement de 
producteurs parmi les adh6rents au p6rim~tre (c'est le cas pour les frais de gas-oil, d'entretien 
et de r6paration de pompe moteur). Les autres frais varient en fonction des quantit6s (de 
semence, d'engrais, d'herbicide et d'insecticide) achetdes par les producteurs individuels. Le 
premier groupe fut inclues dans les d6penses globales parce que quelquefois de riches 
agriculteurs peuvent payer pour de l'eau suppl6mentaire pour leurs parcelles, par exemple, en 
achetant plus de gas-oil pour des pompes d'irrigation. En tout cas, si les frais du premier groupe 
sont en fait constants pour les adherents Aun pdrim~tre, ils n'ont pas d'effets sur les r6sultats 
parce qu'ils sont combin6s avec des frais qui varient selon les achats individuels. Parce que
l'6quation s'exprime en forme de logarithmes, les petites diff6rences dans les coefficients pour
les espaces de production reprdsentent en fait de grandes diff6rences dans les renL, ;ments 
d'irrigation. Les rdsultats de r6gression sont pr6sent6s dans le Tableau 7.12. 

Tableau 7.12. 	 R6sultats de r6gression pour les m6nages engag6s dans l'irrigation au 
cours de la saison des pluies de 1991 dans les PIV, les CID et les GPI 

Rendement de r~gression 

Constante 0 
Erreur type d'estimation Y 
R-carr6 
Nbre d'observations 
Degr6s de tibert6 

0,77 
0,48 

54 
46 

Erreur type de
 

Variables ind6pendantes Coefficients coefficient
 

PS 2 5,903301 1,558144
 

PS 3 5,080736 1,495565
 

PS 4 6,234899 1,487334
 

PS 5 5,761790 1,417693
 

PS 6 5,900638 1,606843
 

PS 7 5,496819 1,496253
 

Heures de travait par ha 0,438399 0,214443
 

D6pense par ha 0,316441 0,120244
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Les coefficients estim6s sont tous significatifs. Les coefficients pour les espaces de 
production indiquent quels espaces de productions sont plus productifs pour l'irrigation. Dans 
l'ensemble les PS 2, 4, et 6 ont des rendements d'irrigation plus 6lev6s que les autres espaces 
de production. Le PS 2 comprend les villages de Wassatake, Barobe et Ngarane. Ici, plus de 
gens ont acc~s A l'irrigation qu'' ]a culture de waalo parce que, cause du conflit entre le 
S6n6gal et la Mauritanie, Wassatake perdit l'acc~s aux terres de d6crue en Mauritanie. Dans ce 
PS l'irrigation a lieu dans le casier interm6diaire de Salde-Walla. Le revenu m6nager dans le 
PS 2 est parmi les plus faibles (voir chapitre VIII) avec une moyenne approximative de 230 000 
FCFA. Le PS 4, qui comprend les villages de Pate Galo,Marda et Wa-Wa, est dot6 de grandes 
cuvettes inondables situ6es entre les fleuves Doue et S6n6gal. Deux des villages dans ce PS, Pate 
Galo et Marda, pratiquent beaucoup l'irrigation. Pate Galo entretient trois PIV, deux p6rim~tres 
irrigu6s priv6s et de nombreux GIE (Groupements d'int6ret 6conomique). Marda entretient deux 
PIV. Le revenu m6nager dans le PS 4 se situe dans l'6ventail moyen avec une moyenne 
approximative de 420 000 FCFA. Le PS 6 comprend les villages de Thiemping et Kanel. La 
culture du waalo est, de loin, le syst~me principal dans ce PS qui connait le revenu m6nager le 
plus 61ev6 avec une moyenne approximative de 900 000 FCFA. 

D'apr~s ces renseignements nous concluons que les d6penses pour les intrants (qui sont 
tr~s li6s au revenu), le type dc p6rim~tre irrigu6 exploit6 (par exemple, les PIV par opposition 
aux CIN, GPI et PIP) et l'occasion de participer aux autres syst~mes de production d6terminent 
les rendements. Autrement dit, quand le revenu m6nager est 6lev6, les rendements ont tendance 
A6tre 61evds aussi puisque les agriculteurs peuvent acheter tous les intrants indispensables et 
engager de la main-d'oeuvre s'ils en ont besoin '. Dans le PS 6, o6i l'irrigation est limit6e Ala 
production qui a lieu dans les p6drimtres irriguds villageois et o6l le revenu est le plus 61ev6, les 
rendements aussi sont 61ev6s. Dans les casiers intermddiaires et les grands p6rim~tres irriguds 
o6i l'irrigation a lieu et o6i l'occasion de participer a la culture de ddcrue est limit6e, les 
rendements aussi sont 6lev6s parce que l'irrigation est une composante principale du syst~me de 
production. Donc, dans le PS 2, oii les agriculteurs exploitent un casier intermddiaire et ont 
perdu acc~s aux vastes zones de la plaine inondable, les rendements sont 6lev6s bien que les 
revenus managers soient faibles. Dans le PS 4, o6i les revenus sont plus 6lev6s, b'irrigation 
priv6e a lieu parallblement Ades p6rim tres irrigu6s villageois. Nous avons le sentiment que les 
rendements 6lev6s dans les p6rimtres irrigu6s priv6s, oji les individus ont la maitrise complete 
de la production, augmentent les rendements pour l'ensemble du PS 2. 1 faudrait une enquete 
suppl6mentaire pour soutenir ou rejeter cette hypoth se. 

Les coefficients des heures de travail et des d6penses par hectare sont a la fois 
significatifs et positifs. L'augmentation des heures de travail et des d~penses aboutissent aux 
augmentations des rendements. Comparant la productivit6 des syst~mes de production diff6rents 

' I1parait que ceci soit la direction de la causalit6 dans ]a Moyenne Vall6e bien qu'il y ait 
sans doute un 616ment de circularit6, les rendements 61ev6s d'un an permettant A un m6nage 
d'acheter Ala fois une plus grande quantit6 et une meilleure qualit6 d'intrants dans les ann6es 
suivantes. 
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(dans le chapitre V), n us indiquons la plus forte intensit6 de main-d'oeuvre et de capital dans 
l'irrigation par rapport la culture de drcrue. 

Maintenant nous 6tablissons un rapport entre nos r6sultats de r6gression avec les chiffres 
pr6sentrs dans les Tableaux 7.13 et 7.14. Ces deux tableaux prdsentent le revenu par personne 
et les revenus migratoires par personne (classfs par docile de revenu) des m6nages r6partis en 
deux groupes. Le premier groupe comprend tous les m6nages engages dans I'irrigation au cours 
de ]a saison des pluies de 1991. Le deuxi~me groupe ne comprend que les m6nages qui
financ~rent la production sans avoir recours au credit de L CNCAS (Caisse nationale du cr6dit 
agricole du S6ndgal). Les m6nages revenus d1ev6s (ceux situds dans les ddciles 8, 9 et 10)
rralis~rent sans exception des rendements 6lev6s. Mais le revenu tout seul n'empeche pas des 
manages Arevenus faibles (d6cile 5 dans le Tableau 7.13 et dfciles 2 et 5 dans le Tableau 7.14)
de rOaliser eux aussi des rendements dlevds. Les revenus migratoires foumirent de 18 A44 pour 
cent des revenus. En comparant la valeur et l'apport en pourcentage des revenus migratoires aux 
revenus dans les deux tableaux, nous voyons que, pour les dfciles 8, 9 et 10 dans le Tableau 
7.14, qui comprennent les menages qui financ~rent la production eux-memes, les chiffres absolus 
et ceux exprim6s en pourcentages sont sup~rieurs aux m~mes d6ciles 8, 9 et 10 parmi tous les 
mfnages de l'dchantillon qui pratiquent 1'irrigation (Tableau 7.13). Ces rfsultats laissent 
supposer deux conclusions : (1) bien que le revcnu soit une variable importante pour determiner 
les rendements, c'est une variable qui n'est ni nrcessaire ni suffisante. Le type de projet et 
l'occasion de participer aux autres syst~mes de production sont aussi importants pour determiner 
le, rendements. (2) Le montant et l'apport exprim6 en pourcentage des revenus migratoires aux 
revenus m6nagers sont importants pour d6terminer quels mfnages financent eux-memes la 
production. 

Tableau 7.13. Revenu par personne, revenus migratoires par personne et rendements par
hectare de tous les m6nages engag6s dans l'irrigation au cours de la saison 
des pluies de 1991 (par dfcile de revenu) 

DOciLe Revenu par, Revenus migra- Revenus migratoires Rendements 
de revenu personne (FCFA) toires par comme pourcentage par hectare 

personne (FCFA) de revenu (FCFA) 

1 6 040 Z 274 38 54 443 

2 11 800 2 605 22 175 052 

3 15 576 2 821 18 128 394 

4 19 239 4 486 23 77 081 

5 23 532 9 245 39 196 117 

6 31 231 6 677 21 175 287 

7 38 678 7 471 19 130 694 

8 45 795 10 175 22 276 573 

9 60 465 14 976 25 307 388 

10 135 271 51 958 38 387 415 

335
 



Tableau 7.14. 	 Revenu par personne, revenus migratoires par personne et rendements par 
hectare des m6nages engak -s dans l'irrigation au cours de la saison des 
pluies de 1991 sans cr6dit de la CNCAS (par ddcile de revenu) 

D~cite Revenue par Revenus mi- Rendements comme Rendements
 
de personne gratoires pouicentage de pa,,hectare
 

revenu (FCFA) par personne revenu (FCFA)

(FCFA)
 

1 5 986 2 137 36 71 353
 

2 11 460 2 696 	 24 200 344
 

3 15 455 3 520 	 23 90 275
 

4 18 858 4 781 	 25 141 463
 

5 22 696 5 689 	 25 227 388
 

6 31 558 5 796 	 18 167 238
 

7 39 144 9 141 	 23 146 099
 

8 45 380 12 719 	 28 288 936
 

9 59 992 18 719 	 31 276 935
 

10J _ 154 044 67 049 	 44 202 240 

D. Conclusion 

La migration dans la Vall6e du Sn6gal est la cons6quence de forces oppos6es. Les 
6preuves p6riodiques dans la r6gion et les nouvelles opportunit6s en dehors de la r6gion 
concourent Aproduire un grand exode d'hommes du bassin fluvial. Les donn6es du SRBMA II 
montreiit qu'au cours de ]a p6riode des recherches l'Afrique non-s6n6galaise fut la destination 
]a plus lucrative des migrants par m6nage et par personne. Cependant, en fonction des taux de 
participation, les migrations saisonni~re et A plus long terme A l'int6rieur du Sn6gal
impliqu~rent ]a plupart des m6nages. A part la migration saisonnire, les femmes participent de 
tr~s peu A la migration. 

Les donn6es indiquent aussi que les revenus migratoires sont moins importants pour les 
m6nages qui ont acc~s P'irrigation que pour ceux qui ont acc~s A la culture de d6crue. Ce 
pattern est refl6t6 dans les revenus migratoires m6nagers annuels ainsi que dans le nombre de 
migrants par m6nage. Les taux de migration furent un peu moins 6lev6s pour les m6nages 
engag6s dans l'irrigation que pour ceux qui exploit6rent les terres de d6crue. Ceci sugg~re que, 
dans lne certaine mesure, la pr6sence de l'irrigation a restreint le flux de migrants de la r6gion. 

Parmi les m6nages engag6s dans l'irrigation, le revenu, le type de p6rim~tre cultiv6 et 
les occasions de participer aux autres syst~mes d production furent tous des variables 
importantes pour d6terminer les rendements. Le montant et l'apport exprim6 en pourcentage des 
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revenus migratoires aux revenus totals furent d'ailleurs importants pour determiner quels
mfnages financ~rent eux-m~mes les coOts de production. Donc, bien que la prdsence de 
1'irrigaion puisse avoir entrav6 un peu 1'exode, il y a nganmoins des indices qui montrent que
les m6nages engag6s dans l'irrigation continuent Adfpendre des revenus migratoires. 
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VIII. BUDGETS MENAGERS ET STRATEGIES GENERATRICES DE REVENUS 

A. Introduction 

Les conditions climatiques imprdvisibles et prcaires et la menace chronique de p6nuies
alimentaires qui en r6sultent sont des 616ments importants dans la determination des strategies
de travail des mrnages de la Moyenne Vallre du Srnrgal. Afin de maintenir un niveau minimum
de s6curit6 alimentaire, les m6nages apprennent tr~s vite non seulement la valeur mais la
nrcessit6 absolue de diversifier des sources de revenus et d'adopter un maximum de flexibilit6 
pour s'adapter aux conditions 6conomiques. Cela aboutit t un syst~me de production tr~s
diversifi6 et flexible qui peut facilement incorporer d'autres occasions g6n6ratrices de revenus 
et il explique Ala fois l'empressement des agriculteurs taccepter l'irrigation comme un 616ment
important dans le syst~me de production et leur grande r6sistance Aremplacer des syst~mes de
production agricole en cours avec l'irrigation. Les agriculteurs comprennent quelque chose que
les promoteurs sont lents Areconnaitre : le risque de compter sur une source unique de revenus,
quelque prometteur qu'il puisse paraitre. 

La diversification va de pair avec le fait que le manage depend de plus en plu., du revenu
monrtaire non seulement pour acheter des produits non-agricoles mais pour faire face aux
prnuries de c~rales et d'autres denr~es alimentaires dans les annres d6ficitaires. Dans le
chapitre prdc6dent nous montr~mes l'importance des revenus migratoires. Dans ce chapitre nous
consid6rons toutes les occasions gfn6ratrices de revenus, y compris les revenus agricoles, non
agricoles et migratoires. 

B. Calcul de revenu 

1. Sources de revenus 

Afin de calculer le revenu annuel manager nous avons inclus les sources suivantes 

0 le revenu agricole;
 
0 le revenu des transactions de bftail;

* les revenus de ventes autres que de bftail : le g6nrral et le petit commerce, le 

poisson, le bois de chauffe, les effets personnels, les aliments tout prets; 
a les revenus de certains empluis non-agricoles : artisans, tailleurs, boulangers,

bouchers, conducteurs, 6ieveurs; 
* le revenu des salaires provenant des secteurs priv6 et public;

0 le revenu de biens et d'6quipement de location;
 
* les revenus migratoires;
 
0 les pensions de retraite;
 
* 
 les revenus pour les marabouts et les gu6risseurs. 

Pour estimer le revenu agricole de chaque mrnage, nous avons calcul6 le rendement brut 
des r~coltes, converti ces quantitrs en FCFA sur la base des prix moyens (voir chapitre V), et 
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soustrait le montant des coOts de production. Le revenu des transactions de b6tail est mesur6 
comme la valeur de ventes de bdtail, moins la valeur d'achats de b6tail. 

De m6me que les manages se distinguent en taille et en composition, ils ditferent aussi 
en ce qui conceme leurs besoins de consommation et leur productivit6 financi~re. Afin de 
corriger de telles diff6rences, nous ajustons le revenu de chaque mdnage selon Ic coefficient de 
pond6ration attribu6 Achaque membre de m6nage numr6 dans le Tableau 8.1. 

Tableau 8.1. 	 Coefficient de pond6ration attribu6 Achaque membre de m6nage selon la 
tranche d'Age 

Age Poids 

7 et au-dessous 0,50 

8- 14 0,75 

15 60 1,00 

61 et au-dessus 0,75 

2. Ajustements annuels de revenus 

Puisque les donn6es originales de revenus traitent une pdiode de plus d'un an et parce 
que les p6riodes pour enregistrer les revenus agricoles et non-agricoles different 16g&rement, le 
revenu m6nager est ajust6 Aun taux annuel. 

a. Ajustements aux revenus agricoles 

Afin de tenir 	compte des variations saisonni~res, culturales et agricoles en calculant les 
revenus agricoles annuels, nous divisAmes la campagne pour chaque syst~me agricole en deux 
p6riodes (qui se chevauchent quelquefois) et d6finimes tin d61ai pour chacune de ces activit6s 
selon le syst~me particulier - pour tout l'ensemble de donn6es comme il est indiqu6 dans le 
Tableau 8.2. 

Les donn6es sur trois des syst~mes agricoles (foonde, jeeri et p6rim-tres irrigu6s
villageois) traitent deux campagnes pour chacun et d6passent une ann6e civile. Dorc, pour
estimer les revenus agricoles annuels des fermes du foonde et du jeeri, nous calculaimes les 
d6penses et les r6coltes en faisant la moyenne des donn6es pour les deux campagnes. En ce qui 
conceme les p6rimtres irrigu6s villageois (PIV), les dL,,.n6es pour la deuxi~me campagne ne 
trait~rent que quatre PS; en cons6quence nous ne primes en consid6ration que les donndes de la 
premiere campagne pour calculer les revenus annuels. 
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Tableau 8.2. Calendrier agricole tel qu'il est enregistr6 dans l'ensemble de donndes originales 

P6riode
 

__penses 
 Rcotte
 

Syst~me agricote Campagne I 
 Campagne 11 1 Campagne I Campagne I 

Fato 9/91 - 5/92 10/91 - 6/92
 

Foonde 
 8/91 
- 9/91 8/92 - 10/92 10/91 - 3/92 10/91 - 11/92
 

Waa[o 
 9/91 - 1/92 11/91 - 6/92
 

Jeeri 
 7/91 - 2/92 4/92 - 11/92 10/91 - 1/92 9/9? - 12/92
 

Jardins 
 12/91 - 6/92 
 1/92 - 8/92
 

Grands primtres irrigu6s 
 8/91 - 11/91 12/91 - 2/92
 

Casiers interm~diaires 
 8/91 - 9/91 
 1/92 - 3/92
 

P6rimtres irrigu~s priv~s 
 8/91 - 9/92 
 3/92 - 12/92
 

P6rimtres irrigu6s vittageois
 

Saison des pLuies 
 7/91 - 2/92 6/92 - 2/93 11/91 - 7/92 1/93 - 2/93 

Contre-saison chaude 2/92 - 7/92 
 2/92 - 7/92
 

Contre-saison froide 
 11/91 - 5/92 
 2/92 - 6/92
 

b. Ajustements pour les revenus non-agricoles 

Les donn6es sur les revenus non-agricoles furent recueillies sur line base de rappel
mensuelle pour la p6riode dejuillet 1991 Ad6cembre 1992. Afin d'annualiser le revenu de cette 
periode et d'expliquer la variation dans le nombre de visites par m6nage, nous ajustdmes les 
revenus non-agricoles de m6nage comm, suit : 

revenus non-agricoles annuels ajust6s = 12 * [revenus globaux /nombre de visites]. 

3. D'autres ajustements 

a. Calcul des revenus agricoles 

Comme nous le mentionndmes plus t6t, les revenus agricoles comprennent la valeur
globale en FCFA du rendement brut, moins le montant des coOts de production. Cette mesure 
comprend donc la valeur des r6coltes utilis6es pour la consommation de chaque m6nage. La 
valeur globale du rendement brut est calcul6e cornme suit : 

quantit6 de la r6colte * prix unitaire moyen pond6r6. 
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A 1'exception des 1dgumes, les prix unitaires moyens pond6r6s proviennent des donn6es 
de prix de vente d'agriculteurs. Le prix unitaire moyen des 1gumes provient des donn6es de prix 
marchand. 

b. 	 Calcul du revenu des transactions de bMtail 

Le revenu des transactions de b~tail est calcul6 comme suit 

(nombre de b6tail vendu * prix de vente unitaire) moins (nombre de b6tail achet6 * prix 
d'achat unitaire). 

c. 	 Nombre de m6nages 6cart6s 

Neuf m6nages, dont le nombre de visites faites au cours de l'enqu~te fut moins de sept, 
furent 6cart6s de l'6tude, r6duisant ainsi la taille globale de notre 6chantillon A331 m6nages. 

C. 	 Montant et proportion des budgets m6nagers provenant d'activits agricoles 
et non-agricoles g6n6ratrices de revenus 

1. 	 Sources de revenas par PS 

Les donn6es montrent que dans une grande mesure les m6nages diversifient les sources 
de leurs revenus. Le degr6 de cette diversification, y compris les montants et les proportions des 
sommes r6alis6es d'activit6s diff6rentes, varie selon le PS et, t un moindre degr6, selon la caste. 
Les Tableaux 8.3, 8.4 et 8.5 indiquent les revenus globaux, proportionnels et par m6nage selon 
la source de revenus et selon l'espace de production (PS). 

Dans ces tableaux les revenus agricoles ne comprennent que les activit6s agricoles; les 
revenus r6alis6s de l'6levage, de la vente de b6tail et d'autres activit6s li6es Al'agriculture sont 
trait6s Apart. Dans ]a plupart des PS, les m6nages ont recours Aau moins 15 des 20 sources de 
revenus dnum6r6es bien que le degr6 de d6pendance d'une activit6 particulire, mesur6 en 
fonction du revenu total r6alis6, varie consid6rablement. 

Le PS 6, qui reqoit des revenus migratoires importants, connat le revenu global le plus
dlev6. Sur un revenu global de 29 300 000 FCFA, partag6s entre 34 m6nages dans le PS 6 
(Tableau 8.3), les versements migratoires repr6sentent 45 pour cent du montant, soit 13 200 000 
FCFA (Tableau 8.4). Mien que le revenu global soit beaucoup moins important dans les PS 9,
8 et 7 (19 000 000 FCFA, 15 300 000 FCFA et 10 300 000 FCFA respectivement), les 
proportions g6n6r6es par les revenus migratoires dans ces PS, comme on peut le remarquer dans 
le Tableau 8.4, sont plus dlev6es dans chacun de ces PS. Afin de faciliter les comparaisons
parmi les diverses sources de revenus, nous r6duisimes le Tableau 8.3 A cinq cat6gories
principales : agriculture, b6tail, pche, migration et autres revenus non-agricoles. Ceci est 
expos6 dans la Figure 8.1, encore selon le PS, et il peut tre examin6 conjointement avec le 
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Tableau 8.3. Les montants et proportions globaux varient d'un PS l'autre mais l'importance
des revenus non-agricoles dans la plupart des r6gions est nettement indiqude. 

Tableau 8.3. Sources de revenus globaux des m6nages selon le PS (en FCFA) 

PS _ _ 

Nombre menagesde 32 

2 
25 

] 3 
37 

4 
32 

5 
35 

) 6 T 
34 

7 
53 

1 8 
38 

1 7 
45 

Revenus 

globaux 14 488 854 7 269 396 8 445 265 13 572 601 8 606 532 29 283 975 10 309 575 15 250 931 19 039 223 

Sources de 
revenus 

Revenusagricotes 343 412 3 577 235 1 832 973 4 761 500 2 564 884 6 594 900 1 555 209 2 260 401 427 050 

1 entes de 
b6taiL 

IChasse 

Peche 

Artisanat 

Service 

Commerce 

Boutique 

Transport 

1114 045 

0 

364 030 

102 866 

979 397 

169 015 

17 538 

0 

151 500 

0 

112 184 

9 700 

398 268 

0 

0 

0 

2 377 780 

147 968 

294 516 

89 332 

358 317 

168 547 

50 538 

3 200 

222 964 

0 

24 211 

301 067 

751 597 

388 442 

0 

127 582 

1 988 394 

0 

186 974 

44 408 

438 493 

1 298 571 

150 239 

58 071 

116 456 

0 

446 163 

511 971 

249 692 

78 132 

25 714 

176 713 

412 906 

0 

376 115 

57 923 

42 051 

210 754 

9 694 

0 

940 921 

0 

777 653 

680 055 

170 196 

164 190 

155 274 

66 923 

2 109 977 

0 

216 527 

154 350 

446 870 

0 

126 392 

0 

Location 
1'6quipe
'ient 
egricoLe 100 000 0 137 941 130 846 0 1 058 110 923 45 399 90 500 

ocation 
Oe biens 900 600 305 923 145 973 0 3 000 1 151 407 19 960 131 538 44 500 

lentes 
'effets 
:ersonnets 
larabout 

341 239 
374 415 

167 273 
0 

50 169 
369 

71 870 
125 607 

48 000 
298 202 

70 286 
987 650 

14 769 
0 

78 142 
163 582 

78 708 
9 000 

.'Etat 

'tevage 

140 615 

0 

0 

0 

0 

26 769 

0 

0 

4 154 

0 

1 187 538 

60 000 

0 

0 

4 15-+ 

0 

0 

24 500 

lentes 
dtimen
:aires 4 000 0 0 0 0 17 176 923 0 5 000 

!evenus 
iigra
oires 

!etraite 

4 762 714 

1 201 7"38 

2 281 685 

164 600 

2 191 883 

0 

5 599 712 

2 500 

826 007 

103 688 

13 180 035 

1 014 049 

6 929 631 

240 246 

7 247 426 

348 863 

13 571 259 

0 

aLaires 
lusecteur 
riv6 

utre 

920 354 

2 652 875 

20 000 

81 027 

0 

568 989 

199 516 

865 186 

0 

593 445 

9 231 

2 348 752 

8 769 

429 703 

33 046 

1 983 168 

0 

1 734 589 
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Tableau 8.4. Pourcentages des revenus m6nagers r6alis6s selon l'activit6 gdn6ratrice de revenus 
et selon le PS 

PS I71 2 3 4 5 6 7 8 9 
Nombre de 
m~nages 

Revenus 
gtobaux(en FCFA) 

32 

14 488 854 

25 

7 269 396 

37 

8 445 265 

32 

13 572 601 

35 

8 606 532 

34 

29 283 975 

53 

10 309 575 

38 

15 250 931 

45 

19 039 223 

Revenus 
gLobaux 
(en %) 

Sources de 
100,00 100,00 100,00 100,00 f 00,00 100,00 100,00 100,00 1 100,00 

revenus 

Revenus 

agricotes 

Ventes de
b~tail 

2,37 

7,69 

49,21 

2,08 

21,70 

28,16 

35,08 

1,64 

29,80 

23,10 

22,52 

0,40 

15,09 

4,01 

14,1. 

6,17 

2,2 

11,08 

Chasse 

P~che 

Artisanat 

Service 

Comnerce 

Boutique 

Transport 

0,00 

2,51 

0,71 

6,76 

1,17 

0,12 

0,00 1 

0,00 

1,54 

0,13 

5,48 

0,00 

0,00 

000 

1,75 

3,49 

1,06 

4,24 

2,00 

0,60 

0,04 

0,00 

0,18 

2,22 

5,54 

2,86 

0,00 

094 

0,00 

2,17 

0,52 

5,09 

15,09 

1,75 

0,67 

0,00 

1,52 

1,75 

0,85 

0,27 

0,09 

0 60 

0,00 

3,65 

0,56 

0,41 

2,04 

0,09 

0,00 

0,00 

5,10 

4,46 

1(12 

1,08 

1,02 

0,44 

0,00 

1,14 

0,81 

2,35 

0,00 

0,66 

0,00 

Location 
d'dquipe
ment 
agricoLe 0,69 0,00 1,63 0,96 0,00 3,61 0,01 0,30 0,48 

Location 
de biens 6,22 4,21 1,73 0,00 0,03 3,93 0,19 0,86 0,23 

Ventes 
d'effets 
personnets 

Marabout 
2333 
2,58 0,00 

f505 
0,00 0,93 

0502 
3,46 3,37 

1 
0,00 1,07 0,05 

LItt0,97 

Etevage 0,00 

-

. 

0,00 

fO0 

0,00 

03 

0,00 

0,00 

0,05 

0 0 

4,06 

O 2 

0,00 

O O0O 

0,03 

001 

0,00 

Ventes 
aL imen
taires 0,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,06 0,01 0,00 0,03 

Revenus 
mnigra
toires 32,87 31,39 25,95 41,26 9,60 45,01 67,22 47,52 71,28 

Retraite 8,29 2,26 0,00 0,02 1,20 3,46 2,33 2,29 0,00 

Satai res 
Sdu secteur 
priv 6,35 0,28 0,00 1,47 0,00 0,03 0,09 0,22 0,00 

Autre 18,31 1,11 6,74 6,37 6,90 8,02 4,17 13,00 9,11 
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Tableau 8.5. Revenu moyen par m6nage selon le type d'activit6 et selon le PS (en FCFA) 

PS 

Nombre de 

m6nages 32 

233 

25 37 

4 

32 

51617 

35 34 53 

8 

38 

9 

45 

Revenus gtobaux 452 777 290 776 228 250 424 144 245 901 861 293 194 520 401 340 423 094 

Sources de 
revenus 

Revenus 

agricotes 10 732 143 089 49 540 148 797 73 282 193 968 29 344 59 484 9 490 

Ventes de b6tait 34 814 6 060 64 264 6 968 56 811 3 425 7 791 24 761 46 888 

Chasse 0 0 3 999 0 0 0 0 0 0 

P6che 11 376 4 487 7 960 757 5 342 13 122 7 097 20 465 4 812 

Artisanat 3 215 388 2 414 9 408 1 269 15 058 1 093 17 896 3 430 

Service 30 606 15 931 9 684 23 487 12 528 7 344 793 4 479 9 930 

Commerce 

Boutique 

5 282 

548 

0 

0 

4 555 

1 366 

12 139 

0 

37 102 

4 293 

2 298 

756 

3 976 

183 

4 321 

4 086 

0 

2 809 

Transport 0 0 86 3 987 1 659 5 197 0 1 761 0 

Location 
d'6quipement
agricote 3 125 0 3 728 4 089 0 31 121 17 1 195 2 011 

Location 
de biens 

Ventes d'effets 
personnels 

28 144 

10 664 

12 237 

6 691 

3 945 

1 356 

0 

2 246 

86 

1 371 

33 865 

2 067 

377 

279 

3 462 

2 056 

989 

1 749 

Marabout 11 700 0 10 3 925 8 520 29 049 0 4 305 200 

L'Etat 4 394 0 0 0 119 34 928 0 109 0 

Etevage 0 0 723 0 0 1 765 0 0 544 

Ventes 
atimentaires 

Revenus 

migratoires 

125 

148 835 

0 

91 267 

0 

59 240 

0 

174 991 

0 

23 600 

505 

387 648 

17 

130 748 

0 

190 722 

111 

301 584 

Retraite 37 554 6 584 0 78 2 963 29 825 4 533 9 181 0 

Sataires du 
secteur priv6 28 761 800 0 6'35 0 271 165 870 0 

Autre 82 902 3 241 15 378 27 037 16 956 69 081 8 108 52 189 38 546 
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Fig. 8.1. Sources de Revenus des M6nages
 
selon I'Espace de Production 

30
 

Revenus non-agricoles
 

25 Migration
 

P1che
 

20 Elevage
 

Revenus agricoles
 

,- 15
 

7 9
 

13 5 79 
2 4 6 8


Espace de production (PS) 

346
 



Le Tableau 8.4 et la Figure 8. 1 montrent le r6le primordial de la migration en g6n6rant
des revenus mon6taires. C'est dans le d6partement de Matam que ce r6le est le plus important;
c'est lA que les revenus migratoires repr6sentent 45 pour cent des revenus globaux dans le PS 
6, 67 pour cent dans le PS 7, 48 pour cent dans le PS 8 et 71 pour cent dans le PS 9. L'apport
des revenus migratoires aux revenus globaux des m6nages est quelque peu moins important dans 
le d6partement de Podor. Dans le PS 5 les versements migratoires, qui ne repr6sentent que 10 
pour cent des revenus globaux, sont class6s au quatri~me rang comme source g6n~ratrice de 
revenus, d6pass6s par l'agriculture (30 pour cent), les ventes de b6tail (23 pour cent) et les 
activit6s commerciales (15 pour cent). Dans les quatre autres PS les revenus migratoires sont 
beaucoup plus importants : 33 pour cent clans le PS 1, 31 pour cent dans le PS 2, 26 pour cent 
dans le PS 3 et 41 pour cent dans le PS 4. 

La proportion des revenus globaux provenant des activit6s agricoles est plus 6lev6e dans 
la plupart des PS situ6s dans le d6partement de Podor que dans les PS situ6s dans le d6partement
de Matam. Cela pourrait 6tre une fonction d'une plus grande d6pendance des revenus de 
l'irrigation dans les sites de production situ6s en aval du fleuve. Dans le PS 2, par exemple, le 
revenu agricole repr6sente presque 50 pour cent du montant. Cela n'est pas le cas pour les 
sommes en FCFA du revenu agricole, cependant, comme indiqu6 dans le Tableau 8.3. Les 
revenus agricoles globaux dans les quatre PS situ6s dans le d6partement de Matam s'616vent i. 
10 800 000 FCFA, un chiffre 16grement inf6rieur Acelui signal6 pour les cinq PS situ6s dans 
le d6partement de Podor : 13 100 000 FCFA. Bien entendu, parmi d'autres 616ments, le revenu 
global n'est qu'une fonction du nombre de m6nages 6chantillonn6s dans chaque PS. En 
consequence, nous examinors ensuite le revenu moyen par m6nage. 

Le Tableau 8.5 prdsente le revenu moyen des m6nages selon l'activit6 et selon le PS. A 
l'exception du PS 7, dont la moyenne par m6nage de revenus migratoires est quelque peu
inf6rieure Acelles du PS 1 et du PS 4 (130 748 FCFA contre 148 835 FCFA et 174 991 FCFA 
respectivement), les revenus sont plus d1ev6s dans le d6partement de Matam que clans le 
d6partement de Podor : 387 648 FCFA dans le PS 6, 301 584 FCFA dans le PS 9 et 190 722 
FCFA dans le PS 8. 

Les revenus provenant de P'agriculture et des ventes de b6tail sont importants aussi, 
surtout dans le PS 6 (193 968 FCFA de 1'agriculture), le PS 4 (148 797 FCFA de 1'agriculture),
le PS 2 (143 089 FCFA de l'agriculture), le PS 3 (64 264 FCFA des ventes de b6tail), le PS 8 
(59 484 FCFA de 1'agriculture) et le PS 5 (56 811 FCFA des ventes de b6tail). 

Pour r6sumer, la diversification est une strat6gie de survie n6cessaire dan la Moyenne
Vall6e. La plupart des r6gions dependent de revenus provenant des revenus migratoires, suivis 
de revenus de l'agriculture et des ventes de b6tail. D'autres sources de revenus, consid6r6es 
individuellement, sont beaucoup moins impressionnantes; clans l'ensemble, pourtant, elles 
contribuent beaucoup i. la survie du m6nage. 
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2. Transactions culturales 

a. Vue d'ensemble 

Les achats de denrges de premiere n6cessit6 pour la consommation a lieu quand les 
mgnages n'en disposent pas assez pour se suffire eux-m~mes. II se peut que cela arrive parce 
que la r6colte n'6tait pas suffisante pour faire face Aleurs besoins, ou parce qu'ils veulent et 
peuvent se permettre plus de varidt6 dans leur r6gime part ce qui est produit par leurs activitds 
agricoles ou parce qu'ils se sp6cialisent dans la production de certaines cultures dont une partie
de l'excddent est 6changde (par vente ou par troc) contre d'autres denr6es. Les ventes de denr6es 
ont lieu quand les manages produisent plus d'une culture dont ils auraient normalement besoin 
pour la consommation (y compris les r6serves pour la semence et pour la consommation 
anticipde) ou quand leur besoin de 'argent liquide ou d'autres denr6es de base est plus urgent '. 

Les denr6es qui figurent le plus souvent dans de telles transactions sont 6numdr6es dans 
le Tableau 8.6 avec le nombre d'achats et de ventes, la taille moyenne de la transaction (en kg),
le prix moyen par kilogramme de la denr6e vendue ou achet6e et la valeur moyenne d'une 
transaction pour chaque denr6e 6numdr6e. Les denrges achet6es le plus souvent sont le riz 
import6 (1 584 achats), les oignons (1 196), le sorgho import6 (1 017) et le paddy (963). Les 
denrdes 'endues le plus souvent sont le riz impcrt6 (281 ventes), le sorgho import6 (198), le 
sorgho de d6crue (162) et le paddy (142). Le nombre d'achats d6passe de loin le nombre de 
ventes (6 777 contre 1039). Cela s'explique par le fait que beaucoup d'agriculteurs ne plantent 
que tout juste de quoi vivre et que ceux qui s'attendaient Aun surplus pour le vendre au march6 
connurent des pdnuries Acause des mauvaises conditions de culture en 1991-1992. De plus,
certaines denr6es consid6r6es importantes A la consommation ne sont pas du tout produites
localement dans certains PS. Parmi tous les manages de l'6chantillon il n'y en avait que 2 qui
n'achet~rent pas de denrges de premiere ndcessit6 alors que 93 n'en vendirent pas. 

Certaines denrges de prerniere ndcessit6 sont achet6es, en moyenne, en quantit6s
relativement importantes. C'est surtout le cas du sorgho : la quantit6 moyenne de sorgho pluvial 
achet6 fut de 92,4 kg; la moyenne des achats de sorgho import6 'ut de 70,1 kg et celle de sorgho
de ddcrue fut de 69,6. Le paddy, avec une moyenne de 76,4 kg par achat, est un autre exemple
d'une telle denr6e de premiere n6cessit6. D'autres espces de riz et de mals sec sont achet6es 
aussi en quantit6s plut6t importantes. 

1 Certains achats et ventes, bien entendu, sont faits Ades fins spgculatives : on ach~te pour 
accumuler des stocks afin de les vendre dans l'attente de prix sup6rieurs; on vend des stocks 
pour tirer parti de tels prix (ou dans l'attente d'une baisse de prix). Les donn6es de transactions 
ne nous permettent pas actuellement de faire la distinction entre de tels achats et ventes. II faudra 
examiner les m6nages un par un afin de sgparer les transactions spgculatives des transactions 
non-spgculatives. 
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Tableau 8.6. Transactions de denr6es : ventes, achats, quantitds moyennes et prix moyens 

Denr6, Ventes de denr6es _ _ Achats de denres
 

Transactions Tailte VaLeur 
 Prix Transactions TaiLle Vateur 
 Prix
 
moyenne moyenne 
 moyen moyerne moyenne moyen
des des ventes (en FCFA/kg) des des (en 

Nombre % ventes (en FCFA) Nombre % achats achats FCFA/kg) 
I (en kg) (en FCFA)T (en kg) 


addy 
 142 13,7 117,2 6 520,2 
 55,6 963 14,2 76,4 4 766,9 62,4
 

iz Local
 
6cortiqu6 17 
 1,6 103,5 15 320,6 148 0 189 
 2,8 45,3 6 245,9 138,0
 

iz import6 281 27,0 52,4 8 744,1 166,9 1 584 23,4 58,0 
 8 665,4 149,5
 

itet 15 1,4 36,1 2 350,0 
 65,1 150 2,2 42,0 4 501,4 107,3
 

)rgho/
 
ed6crue 162 15,6 
 50,2 3 026,4 60,2 236 
 3,5 69,6 4 93
 

Drgho/
 
Luviat 23 2,2 45,2 4 702,2 
 104,0 282 4,2 92,4 8 897,9 96,3
 
3is sec 58 5,6 12,8 2 264,6 176,4 310 4,6 42,5 4 764,2 112,1
 

idb6 26 2,5 
 11,0 1 353,8 122,6 239 3,5 8,3 87814 105,7
 

itates
 
)uces 39 3,8 197,9 11 724,4 
 59,2 285 4,2 7,6 1 019,9 133,8
 

mines de 
!rre 0 - -  - 8 O1l 10,9 1 956,2 179,9 

rgho/

iport6 198 19,1 44,6 5 037,9 113,0 
 1 017 15,0 70,1 5 983,3 85,4
 

mates/
 

ncentr6es 26 2,5 298fl 10 2219 34,3 
 264 3,9 6,9 816,5 119,0
 

gnons 52 5,0 26,8 
 3 780,5 141,1 1 196 17,6 5,9 638,5 107,3
 

mouLe 0 
 20 0,3 29,7 5 371,5 180,8
 

nketiba " 0 
 8 0,1 43,8 4 625,0 105,7
 

tre 0  - 26 0,4  -

tat 1 039 100,01 
 6 7771 100,01
 

Une feuitLe utilisde pour faire La tisane.
 

Ces c6r6ales sont, dans une certaine mesure, des substituts l'un pour l'autre. Parmi les
trois esp~ces de riz, celle qui a la quantit6 moyenne la plus importante par achat est le paddy
dont le prix moyen par kg (62,4 FCFA) est le plus bas. Le prix moyen de riz import6 fut deux 
fois sup6rieur celui du paddy et ]a quantit6 par achat fut plus petite. Le volume global de riz 
import6 achet6 fut n6anmoins plus important cause de la frquence des achats, mais le riz 
import6 - tel que le riz local d6cortiqu6 mais pas le paddy - est 6corc6, donc les prix moyens 
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ne sont pas comparables 2.Le volume global de sorgho import6 (en kilogrammes), avec un prix 
situ6 entre ceux de sorgho pluvial et de d6crue, est toutefois considfrablement plus important 
que le total des deux esp~ces locales. II fallut acheter des c6rfales import6es pour compenser les 
mauvaises rfcoltes occasionnOes par la p6nurie des pluies et les conditions d6favorables de crue 
au cours de la pdriode de recherches. Si on considre seulement notre 6chantillon de la Moyenne 
Vallde, 13 700 000 FCFA furent ddpens6s pour le riz irriport6, ce qui fait plus que le double 
pay6 pour le paddy et le riz local dfcortiqu6 ensemble (6 800 000 FCFA). De la mfime faqon, 
on ddpensa 6 100 000 FCFA pour le sorgho import6 contre 3 700 000 FCFA dfpens6s pour le 
total de sorgho pluvial et de d6crue. 

En ce qui concerne les ventes, les ventes de c6r6ales de base - riz, sorgho et millet 
constitu~rent plus de 80 pour cent du nombre de ventes. Le nombre de ventes de riz repr6sentait
42 pour cent du total, les ventes de riz impor*6 6tant deux fois aussi nombreuses que celles du 
paddy, les ventes de riz local dfcortiqu6 ne repr6sentant qu'une quantit6 tr~s n6gligeable de ce 
pourcentage. Les ventes de sorgho repr6sentaient 37 pour cent de toutes les ventes, les 
transactions de sorgho import6 dtant 16g~rement sup6rieurs celles du sorgho de d6crue et i y 
avait peu de ventes de sorgho pluvial - un r6sultat en partie, bien entendu, des pluies peu 
abondantes au cours des campagnes 6tudi6es. De meme que les achats, les ventes de millet furent 
relativement nfgligeables. 

Quant aux prix de vente comparatifs, le riz import6, vendu t 167 FCFA/kg, 6tait trois 
fois plus cher que le paddy (56 FCFA), ce qui reflte non seulement la difference en quantit6 
nette (raffinfe contre non-raffin6e) mais aussi les d6ficits en production locale de c6r6ales. Le 
riz local d6cortiqu6 (A148 FCFA/kg) 6tait presque aussi 6lev6 en prix que le riz import6 mais 
seulement 1 760 kg en furent vendus compares aux 14 720 kg de riz import6. De la m~me 
fagon, les prix de vente de sorgho pluvial et de sorgho import6 6taient rapprochds (104 FCFA/kg 
et 113 FCFA/kg respectivement), et le sorgho de dfcrue 6tait consid6rablement moins cher (60 
FCFA/kg), mais i n'y avait pas assez des deux espces de sorgho produites localement (8 139 
kg de sorgho de d6crue et 1 040 kg de sorgho pluvial furent vendus) pour rfpondre A la 
demande; 8 828 kg suppl6mentaires de sorgho import6 furent vendus. 

Le Tableau 8.6 et la Figure 8.2 montrent les diff6rences entre les prix moyens de ventes 
et d'achats des trois esp~ces de riz et de sorgho. Comme on pouvait s'y attendre, les deux 
denrfes import6es, le riz et le sorgho, se vendent plus cher que leurs prix d'achat : quelques uns 
de ceux qui vendent des denr6es de base import6es dans la Moyenne Vall6e sont des marchands 

2 Un kilogramme de riz d6cortiqu6 ou import6 6quivaut Apeu pros Adeux kilogrammes de 
paddy (nonfcorc6), donc les coefficients de prix d'achat (2,2 : 1 pour le prix de riz local 
d6cortiqu6 au prix de paddy, et 2,4 : 1 pour le coefficient de riz import6 aux prix de paddy) ne 
sont pas d6raisonnables. Les coefficients de prix de vente (2,7 : 1 pour le nz local et 3 : 1 pour 
le prix de riz import6 au prix de paddy) sont plus 6lev6s. 
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Figure 8.2 Denrees Choisies 
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qai en achet~rent en gros lots en dehors de la vall6e et les vendent en plus petites quantit6s 
Cela est corrobor6 par les tailles moyennes des transactions, surtout pour le sorgho import6 

. 

la moyenne des achats fut 70 kg, celle des ventes 45 kg. Les diff6rences en prix et en quantitds 
pour les ventes et les achats de riz import6 sont plut6t moins importantes mais elles vont dans 
le meme sens. Le prix moyen de vente est aussi plus 61ev6 que le prix d'achat du riz local 
d6cortiqu6 et du sorgho pluvial bien que la quantit6 moyenne d'une vente soit sup6rieure Ala 
taille moyenne d'un achat d'un riz local (mais elle est plus petite pour le sorgho pluvial). Ces 
deux dernires cultures constituent n6anmoins des 616ments secondaires du montant dus ventes 
et des achats. Quant au paddy et au sorgho de d6crue, le prix moyen d'achat d6passe le prix 
moyen de vente. Cela peut 6tre indicatif des conditions locales qui contraignent les producteurs 
Avendre au moment de la r6colte, quand les prix sont bas, et Aacheter plus tard, Aides prix plus 
6lev6s, pour fair-, face aux besoins alimentaires. Les transactions de paddy repr6sentent un peu 
pros 14 pour cent des ventes et des achats; les ventes de sorgho de d6crue repr6sentent une 
fraction aussi importante (presque 16 pour cent) mais moins de 4 pour cent des achats. 

Les deux c6r6ales importantes, le riz et le sorgho, sont analys6e.; ci-dessous quant aux 

patterns saisonniers, aux effets de prix et de revenu et aux rapports entre situation (PS) et caste. 

b. Patterns saisonniers 

Les transactions de denr6es de base sont, bien entendu, li6es la disponibilit6 
saisonni~re. Puisque les donn6es de transaction analys6es ici font r6f6rence au maximum aux 14 
mois d'une p6riode qui connut des conditions exceptionnelles de pluies et de crue, on ne peut 
pas forc6ment tirer des conclusions g6n6ralis6es concernant la varia:ion saisonni~re. 

Riz. Dans tine certaine mesure, les achats de riz local se compl~tent selon la saison 
(Figure 8.3). Les achats de paddy signal6s (lignes solides) furent assez stables d'un mois A 
l'autre entre aoOt 1991 et mai 1992, puis atteignirent un point culminant enjuin et en aoOt 1992 
(la baisse en juillet n'est pas expliqu6e). Les achats de riz local d6cortiqu6 furent g6n6ralement 
6lev6s entre aoOt et decembre 1991, tombant consid6rablement en janvier 1992 et restant faibles 
de f6vrier t aoOt 1992. La rdcolte de riz dans les p6rim~tres irrigu6s, o6 la plus grande partie 
du riz est cultiv6, se d6roule en mi-d6cembre. Les plus grands achats de riz (en nombre et en 
volume), comme indiqu6 ci-dessus, furent ceux de riz import6 : les quantit6s achetdes furent 
6lev6es d'aoft novembre 1991, se stabiiisant quetque peu entre d6cembre 1991 et aoOt 1992 
dans l'6ventail de 6 000 h 7 000 kg achet6s par mois. La quantit6 de riz import6 fut, dans une 
certaine mesure, lie aux conditions locales de mdt6orologie et de crue : les r6coltes de 1992 ne 
furent pas aussi mauvaises que celles de 1991, donc il y eut moins besoin d'importations en 
1992. 

3 II se peut qu'une analyse future des donn6es nous permettent de comparer le nombre de 
m6nages qui vendent et achtent ces denr6es de base et les rapports qui existent entre eux et 
leurs sources de revenus, leurs lieux de r6sidence, teur caste et leur champ d'activit~s 
productives. 
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Figure 8.3. Riz Achet6 : Quantit6 et Prix Moyen, selon le Mois 
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Les ventes de riz domestique (Figure 8.4) montrent des fluctuations plut6t brusques
(peut-6tre simplement parce que moins de transactions - surtout du riz local d6cortiqu6 - furent 
enregistrdes). C'est en mars et en juillet 1992 que la quantit6 de paddy vendu fut la plus
6levde 4. Par contraste, les ventes de riz local d6cortiqu6 eurent atteint un point culminant en 
septembre et d6cembre 1991 et celles de riz import6 en aoflt-octobre de la meme annie. Les 
quantit6s de riz import6 vendues, comme signal6 par les m6nages de 1'6chantillon, furent 
sup6rieures A5 000 kg en aoit et en septembre 1991, tombrent t 3 200 kg en octobre et 
chut~rent Apic par la suite, restant au-dessous de 250 kg par mois pendant le reste de la p6riode 
de recherches. 

Sorgho. Le sorgho import6, comme indiqu6 dans la Figure 8.5, domina les achats de 
sorgho d'ao0t 1991 Ajanvier 1992, atteignant un point culminant en d6cembre 5.Le sorgho est 
g6n6ralement r6colt6 dans les plaines inondables en mars et en avril, done, comme on pourrait
s'y attendre, la quantit6 de sorgho de d6crue achet6e fut sup6rieure Acelle du sorgho import6 
en avril, mai et juin 1992; les achats atteignirent un point culminant en juin. De janvier Amars 
1992 la quantit6 de sorgho pluvial achet6e atteignit un point culminant; en mars, A4 541 kg, il 
d6passa le total du sorgho import6 et de d6crue qui fut L,:het6 (3 576 kg). 

Les ventes de sorgho de d6crue, comme les achats de cette culture, furent les plus
dlev6es en avril et en mai, Ala suite de la r6colte (Figure 8.6). Le sorgho import6 fut vendu en 
grandes quantit6s d'ao~t Aoctobre 1991 (plus de 2 000 kg dans chacun de ces mois); les ventes 
signal6es baiss~rent a moins de 200 kg dans tous les autres mois. Les ventes du sorgho pluvial 
ont deux points culminants, en janvier et en mai 1992, mais de telles ventes furent tr~s 
n6gligeables dans l'ensemble (23), done on ne peut pas en inf6rer un pattern. 

c. Effets de prix et de revenus 

L'analyse economique pr6dit que les achats de la plupart des biens augmenteront au fur 
et Amesure que les revenus de l'acheteur augmenteront (6tant donn6 le prix) et diminueront au 
fur et Amesure que le prix du bien diminueront (6tant donn6 les revenus de l'acheteur). Pour 
les vendeurs, on pourrait s'attendre Aune augmentation des ventes avec une augmentation du 
prix du bien mais l'effet de revenu n'est pas aussi pr6visible. Dans la mesure que les m6nages
plus riches poss6dent plus de terres et d'autres ressources productives, ils peuvent en produire
plus, cultiver plus de cultures et en avoir ainsi plus Avendre que les m6nages moins fortun6s; 
les ventes augmenteront vraisemblablen-ent alors avec l'augmentation des revenus (ceteris
paribus). De plus, il se peut que les m6n',,ges Arevenus 61ev6s soient capables d'acheter des den

' Ce n'est pas peut-6tre tout-t-fait par hasard que son prix 6tait le plus bas dans le dernier 
mois. Les rapports prix-quantit6 sont discut6s ci-dessous. 

5De mme que les ventes de paddy, le prix de cette denr6e de base fut le plus faible le mois 
oi ses achats furent les plus 6lev6s. 
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Figure 8.4. Ventes de Riz Quantitd et Prix Moyen, selon le Mois 
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Figure 8.5. Sorgho Achet6 Quantit6 et Prix Moyen, selon le Mois 
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Figure 8.6. Ventes de Sorgho :Quantit6 et Prix Moyen, selon le Mois 
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r6es A des fins spfculatives, de telle sorte que, gfndralement, aux revenus les plus 6lev6s 
correspondent les ventes les plus 6lev6es. Cependant, si les d6tenteurs a revenus faibles d'une 
denr6e sont obliges de la vendre pour acheter des biens dont ils ont plus besoin m~me - peut
6tre surtout - quand les prix sont bas, alors que les m6nages Arevenus 6lev6s ont les moyens
de garder des stocks aux prix bas et de les vendre Ades prix plus 6lev6s, Peffet de revenu n'est 
pas ind6pendant du prix et ce n'est pas facile de faire ressortir seul l'effet de revenu. 

Riz. Le Tableau 8.7 resume les r6sultats de deux r6gressions effectudes sur les ventes 
et les achats de chaque esp~ce de riz. Dans le premier groupe, chaque achat ou vente individuel 
fait par Lin m6nage (la variable dfpendante) est compar6 avec le revenu par tete du mfnage
(ajust6 selon l'Age et selon le sexe) et le prix d'une transaction particuli~re. Sur cinq des six 
cat6gories - les achats de toutes les trois esp ces de riz et les ventes de paddy et de riz local 
dfcortiqu6 - le revenu par tete a un effet significatif sur la quantit6 achetfe ou vendue (tenant
le prix des transactions constant) 6. Dans tous les six cas, le coefficient de revenu est positif : 
plus les revenus d'un m6nage sont 6levfs, plus il a tendance d'acheter et/ou de vendre du riz. 
Donc, en ce qui concerne les acheteurs, l'effet de revenu agit comme prfvu. Quant aux 
vendeurs, les r6sultats donnent plus de crfdibilit6 Al'hypoth~se selon laquelle plus de revenus 
veulent dire plus de ventes (tenant constant le prix). 

Les effets de prix (toujours indiqufs dans la partie sup6rieure du Tableau 8.7) pour les 
achats de riz sont les m6mes qu'on a pr6dit pour le riz import6 : plus le prix est 6lev6, moins 
on achte de riz (6tant donn6 le revenu). Les coefficients de prix des achats de paddy et de riz 
local d6cortiqu6 sont positifs plut6t que n6gatifs, cependant, bien que ni l'un ni l'autre ne soit 
significatitif statistiquement. Cela soutiendrait l'hypoth~se selon laquelle (6tant donn6 les revenus 
d'un manage - surtout d'un m6nage Arevenus faibles) le riz doit 6tre achet6 quand les besoins 
alimentaires sont urgents (la demande pour la nourriture est donc 6lev6e) et cela peut arriver au 
moment meme oi les prix de c6r6ales sont 6levfs. I1est probable que les prix de c6r6ales soient 
bas juste apr~s la r6colte quand le riz local est assez abondant et que les manages, consommant 
leurs propres stocks, n'ont pas besoin d'en acheter. Quant aux ventes de riz, l'effet de prix est 
n6gatif pour le paddy et le riz import6 (contrairement ace que pr6dit la th6orie 6conomique, bien 
que pas significatif dans le dernier cas) et positif (mais pas significatif) pour le riz local 
d6cortiqu6. 

6Quant Ala sixi~me cat6gorie, les ventes de riz import6, la courbe normale d'interception 
est de 1,95 erreurs type, Apeine en dessous du seuil de signification de 5 pour cent (1,96). 

Dans la rdgression multiple lin6aire ordinaire utilis6e ici, le coefficient de chaque variable 
inddpendante suppose que l'autre variable ind6pendante est constante. Ce rfsultat d6pend de la 
supposition, parmi d'autres choses, que les variables ind6pendantes elles-m6mes ne sont pas
corrl6es. En ce qui concerne les achats du paddy, comme c'est indiqu6 dans la deuxi~me s6rie 
de r6gressions du Tableau 8.7, cette supposition n'est pas valable : le prix des achats du paddy 
est li d'une faqon significative au revenu par tate. 
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Tableau 8.7. R6sultats de r6gression : Achats et ventes de riz 

Rdgression 3Achats ________Vontes -______ 

Rapport : coefficient A R2 (pour cent Rapport : coefficient A R2 (pour cent
 

Quantitson erreur type (t ou z) exptiqu6) b son erreur type (t ou z) I exptiqu6)
 

te revenu par personne Revenu par Prix 
 Revenu par ix
 
personne prsonne
 

Paddy 4,58 1154 2 5 
 5168 ** -2,26 * 21,8 

Riz Local d~cortiqu6 ** I1,70
2,5 2,94 * 1,22 42,5M5.0p2%] [20%5p:550%] 

Riz import6 7,44 ** -3,19 ** 4,1 1,95 -0,07 1,4 

Prix sur Le revenu par I
 
personne 
 IF
 
Paddy -2,13 * 0,5 0,60 0,3
 

Riz Local d6cortiqu6 -0,31 
 0,0 0,13 Jp>50%] 0,1 

Riz import6 -1,64 
 0,2 -0,42 0,1 

Dans chaque cas, L'hypoth~se (nultLe) 6tant examinde est ceLte qui 6nonce qu'it n'y a aucun rapport entre (a variable d~pendante

(quantit6 achet6e ou vendue dans La premiere s~rie, 
prix re~u ou pay6 dans La deuxi6me sdrie) et ta/Les variable(s)
ind6pendante(s) (prix et revenu par personne ajust~s dans [a premiere s6rie, Le 
revenu par personne ajust6 dans La deuxi~me) :
c'est-6-dire, Le coefficient ((r6eL) est z6ro, et seuLe une erreur d16chantiltonnage donne un chiffre non-z6ro. Un coefficient

((Loin)) de z6ro (par rapport A sa variabitit6, ou erreur type) jette Le doute sur L'hypoth~se nuLte, sugg6rant qu'iL y a un
 rapport r6eL 
entre La paire de variables en question. Sauf avis contraire (c'est-h-dire, quand La taiLLe de t'6chantitLon est
moins de 32 ou do 33, dans quet 
cas une gamme de probabitite est donn6e), 
un rapport de 1,96 imptique que le coefficient est

significativement diffdrent de z6ro A un niveau de probabitit6 d2 5 % (dans des 
tests rdp6t6s d'6chantiLtons simitaires on
s'attendrait A ce quc seutement 5 sur 100 coefficients soient de cette magnitude oupLus si 
La variable d6pendante et La variable
ind~pendante n'avaient aucun rapport; 
un rapport de 2,56 imptique que Le coefficient est significatif h un niveau de 
probabiLit6 de 1 %. 
R , le coefficient de determination, indique queLLe proportion de La somme totaLe de variabiLit6 dans La variable d6pendante
 

est <'expLiqu6o> par La/Les variabLe(s) ind6pendante(s). Cette vaLeur est relativement petite dans La ptupart de ces 
dquations
de r6gression, une indication que d'autres k46ments non sp6cifi6s inftuencent beaucoup La variabitit6 des variables d6pendantes

(y compris, par exempte, Les prix et La disponibiLit6 d'autres grains, une possibitit6 que nous n'avons pas pu anatyser, faute
 
de temps).
 

• Significatif au niveau de 5 %.
 

•* Significatif au nivenu de 1 %.
 

La partie inf6rieure du tableau examine l'hypoth~se selon laquelle le prix auquel un 
m6nage ach~te ou vend du riz d6pend en partie de ses revenus. L'6vidence du SRBMA I laisse 
supposer que les prix et les revenus sont lis inversement (nfgativement) en ce qui concerne les 
achats et positivement en ce qui concerne les ventes. Le seul coefficient significatif est celui des 
achats de paddy, bien que dans chaque cas d'achat de riz le signe soit nfgatif : les prix montent 
au fur et mesure que les revenus diminuent. Les pauvres paient plus. It se peut que cela soit 
une question de l'importance des achats (les m6nages riches peuvent profiter des remises de 
quantit6 en achetant en gros), mais ii soutient l'hypoth~se selon laquelle la ndcessit6 imm6diate 
plut6t que le bien planifi6 qui se maximise Alongue dchfance d6termine les actions du m6nage 
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revenus faibles 1. On ne peut pas tirer des conclusions en ce qui concerne les ventes : les 
coefficients ne sont pas significatifs et les signes sont mitig6s. 

Sorgho. De meme que le riz, les revenus ont un impact significatif sur la quantit6 de 
sorgho qu'un manage ach~te et vend, tenant constant le prix (Tableau 8.8). A l'exception des 
ventes de sorgho pluvial (dont seules 23 transactions furent signalfes), les signes des coefficients 
du revenu par personne sont tous positifs et seul le coefficient pour les achats de sorgho import6 
n'est pas significatif. Le revenu est li6 d'une fagon positive aux achats de sorgho pluvial et de 
d6crue et aux ventes de sorgho import6 et de decrue. La supposition que les m6nages plus riches 
vendent du sorgho import6 aux m6nages moins fortunes est donc soutenue mais, dans ce cas, 
les achats de cette c6rfale import6e devraient aussi 6tre lies d'une fagon positive aux revenus : 
comme elle n'est pas une culture domestique, le stock doit 6tre achet6 avant qu'on puisse le 
vendre. Le manque de signification du coefficient de revenu pour les achats de sorgho import6 
et le R2 faible indiquent que beaucoup d'autres 616ments agissent sur les achats de sorgho 
import6 : la taille de la rfcolte locale est sans doute un 616ment c6. 

Les effets de prix sur les achats et les ventes de sorgho, Al'exception une fois de plus 
du petit 6chantillon de ventes de sorgho pluvial, sont tous nfgatifs bien que seulement deux (les 
achats de sorgho import6 et de dfcrue) soient significatifs. Quant aux achats, tenant constant le 
revenu, les signes n6gatifs pour les coefficients de prix appuient la pr&tiction : plus le prix est 
61ev6, moins la quantit6 achet6e est importante. Quant aux ventes, il n'y a pas de coefficients 
de prix qui sont, d'une fagon significative, diff6rents de zero. Les deux signes nfgatifs (pour les 
ventes de sorgho import6 et de d6crue) laissent supposer, de meme que le riz, que meme en 
tenant compte du revenu mfnager, les ventes sont plus 6lev6es quand le prix est bas et elles sont 
moins 61evfes quand le prix est 6lev6. Les pressions saisonnieres peuvent en partie l'expliquer. 
Comme on le remarquait ci-dessus, cependant, ces coefficients ne sont pas significatifs. 

I1parat, en regardant la partie inf6rieure du Tableau 8.8, que les prix payds et regus 
pour les ventes et les achats de sorgho ne sont pas lids au revenu par tete du m6nage individuel, 
que le mdnage soit vendeur ou acheteur. Selon la pr6diction baste sur le SRBMA I, les 
coefficients pour les achats seraient n6gatifs (les pauvres ach~tent aux prix 6lev6s, les riches aux 
prix bas) et les coefficients pour les ventes seraient positifs (les pauvres vendent aux prix bas, 
les riches aux prix 6levds). Quant aux achats, deux sur trois des signes sont n6gatifs et, quant 
aux ventes, deux sont positifs mais aucun n'est diff6rent d'une fagon significative de z6ro. 

Les R2 bas indiquent, dans presque tous ces cas - achats et ventes de riz et de sorgho 
- que la plus grande partie de la variabilitd en ventes et en achats n'est pas expliqude par le prix 

7 Les 6conomistes pourraient inf6rer aussi que ces marches ne sont pas suffisamment 
d6velopp6s et qu'il y n'y a pas assez de credit disponible pour permettre l'esp~ce de couverture 
des prix et de speculation qui a pour effet de stabiliser plutbt que d'accentuer la fluctuation des 
prix, surtout les fluctuations saisonni~res plus ou moins previsibles. 

360 



et le revenu. I1 faut donc penser la situation (PS) et Ala caste comme d'autres d6terminants 
possibles. 

Tableau 8.8. R6sultats de r6gression : Achats et ventes de sorgho 

R6gression Achats 
 Ventes
 

R2
Rapport : coefficient 6 (pour cent Rapport : coefficient A R2 
(pour cent
 

son erreur type (t ou z) expLiqu6) b son erreur type (t ou z) bexpliqu) 

le revenu par personne Revenu par Prix Revenu par Prix 
personne personne 

Sorgho de d6crue 2,41 -4,10 ** 8,1 3138 ** -1,31 8,0 

Sorgho pluvial 2,71 ** -0,75 2,8 -0,52 [p>50%] 0,50 (p>50%] 2,2 

Sorgho import6 0,50 -2,16 * 0,5 3,053* -1,34 5,8 

Lrxsue revenu parT 

Sorgho de d~crue 1,82 
 1,4 -0,84 
 0,5
 

Sorgho pluvial -0,10 
 0,0 0,76 [20%5p550%] 2,6
 

Sorgho import6 -0,52 
 0,0 1,00 0,8
 

Dans chaque cas, L'hypoth~se (nut Le) 6tant examin6e est cette qui 6nince qu'iL n'y a aucun rapport entre La variable d6pendante
(quantit6 achet~e ou vendue dans La premiere s~rie, prix 
reiu ou pay6 dans La deuxi6me s6rie) et ta/Les variabLe(s)
ind6pendante(s) (prix et 
revenu par personne ajust~s dans La premiere s6rie, Le revenu par personne ajust6 dans la deuxi~me) :
c'est-h-dire, te coefficient ,r6eL 
 est z~ro, et seuLe une erreur d'6chantittonnage donne un chiffre non-z6ro. Un coefficient
((Loin)> de z6ro (par rapport h sa variabilit6, ou erreur type) jette Le doute sur L'hypoth~se nutte, sugg6rant qu'il y a un
rapport rdel 
entre La paire de variables en question. Sauf avis contraire (c'est-h-dire, quand La taitte de t'chantillon est
moins de 32 ou do 33, dans queL 
cas une game de probabiLitd est donn~e), un rapport de ? 1,96 imptique que Le coefficient est
consid6rabtement different de ziro A un nive~u de probabiLit6 de 5 % (dans des 
tests r~p~t6s d'chantiLtons similaires on
attendrait 6 ce que seutement 5 sur 100 coefficients soient de cette magnitude ou plus si 
La variable d~pendante et La variable
ind~pendante n'avaient aucun rapport; 
un rapport de 2,56 impLique que le coefficient est significatif A un niveau de 
probabitit6 de 1 %. 

2R , le coefficient de d6termination, indique quetle proportion de La 
somme totaLe de variabitit6 dans La wriabte d6endante
 
est (exptique)) par La/les variabLe(s) ind6pendante(s). Cette vaLeur est retativement petite dans La ptupart de ces 6quations
de regression, une indication que d'autres 6tLments non sp6cifi6s inftuencent beaucoup La variabitit6 des variables d~pendantes
(y compris, par exempte, Les prix et La disponibilit6 d'autres grains, une possibiLit6 que nous n'avons pas pu anaLyser, faute
 
de temps).
 

* Significatif au niveau de 5 %. 

•* Significatif au niveau de 1 %.
 

d. Effets de situation (PS) et de caste 

Riz. Le nombre d'achats ainsi que le nombre de m6nages achetant les trois espces de 
riz sont montr6s, selon le PS, dans le Tableau 8.9. A 1'exception du PS 6 et du PS 9, le nombre 
de m6nages achetant du paddy 6quivaut Aun peu pros le nombre de m6nages de l'6chantillon. 
Presque les trois quarts des m6nages achet~rent du paddy. Par contraste, ce ne fut que dans le 
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PS 3 et dans le PS 5 qu'au moins la moiti6 des m6nages acheta du riz local d~cortiqu6. En effet, 
presque 60 pour cent du nombre total d'achats de riz d6cortiqu6 provinrent du PS 3. Tr s peu 
de m6nages dans les autres espaces de production (PS), Al'exception d'environ 36 pour cent des 
menages du PS 7, achet~rent cette denr~e. Quant au riz import6, le PS 5 fut exceptionnel dans 
le sens que seulement 1 des 35 menages de l'6chantillon signala en avoir achet6; dans tous les 
autres PS, la plupart des m6nages (chaque menage dans ls cas des PS 1, 6 et 7) achet&ent du 
riz import6. Par contraste, le stock restreint et les prix relativement dlevds ont pour effet de 
restreindre les achats de riz local d~cortiqu6. Le paddy est plus recherche parce qu'il est moins 
cher que le riz d6cortiqu6. On peut l'acheter en petites quantit6s et le m6nage lui-m~me peut le 
traiter. Le riz import6, achet6 par presque 80 pour cent des menages de l'6chantillon, 6tait cher 
mais disponible quand les autres c6r6ales ne l'taient pas. 

Tableau 8.9. Achats de riz : Nombre de m6nages acheteurs et nombre d'achats, par PS 

I _________ 

NJombre de 
managesI 

I 
1__ 

PS2 I PS3 

_ 
I PS4 I 

T___ __ 

PS5 I 
__ 

PS6J 

__ 

PS7J 

__ 

PS8 ____ 

__ 

TtL 

__ 

Paddy 30 20 34 32 32 I 41 36 14 240 

Riz local 
d~cortiqu6 0 3 31 1 22 2 19 I 0 79 

Riz import_ 32 19 30 19 I 34 53 32 44 264 

Nombre de 
m6nages dans
Llt' hant it on 32 25 37 32 35 34 53 38 45 331 

d'achats Ii 
-Paddy 104 66 77 211 177 
 3 147 162 17 964
 

Riz Local 
dkortiqu6 0 4 111 1 47 2 23 1 0 189 

Riz import6 258 22 81 58 1 338 337 188 301 1 584
 

Le Tableau 8.10 pr~sente les mme renseignements mais ils sont r6sum6s par caste. A 
l'intdrieur de chaque groupe castuel les menages achet~rent le riz un peu pros les m~mes 
proportions que tous les menages de l'chantillon : environ 73 pour cent achet~rent le paddy, 
24 pour cent le riz local d6cortiqu6 et 80 pour cent le riz import6. Seuls les Fulbe, dont plus de 
menages (30, soit 42 pour cent) achet~rent le riz local d~cortiqu6 et moins de menages (au
dessous de 60 pour cent) achet~rent le riz import6, ne firent pas partie de ce pattern. 
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Tableau 8.10. 	 Achats de riz : Nombre de m6nages acheteurs et nombre d'achats, par 
caste 

Castes
 

Total rutbe Toorobbe Jaawambe Sebbe SubaLbe Nyeenybe Maccube Autre 

Nombre de E 

m6nages 
Paddy 240 50 77 1 7 28 18 56 3 
Riz Local 
d~corti qu 79 30 15 I 0 7 6 20 0 
Riz import6 264 42 87 7 10 28 29 57 4 

Nombre de 
m~nages dans 
S'6chantitton 

Nofnbre 

71 106 

II 
7 10 

I 
30 32 71 4 

d'achats II I 
Paddy 964 219 329 4 34 103 71 194 10 
Riz Local 
d6cortiqu6 189 59 29 2 0 20 27 52 0 

Riz import6 1 584 261 507 85 63 119 188 344 17 

Quant aux ventes de riz selon la situation (Tableau 8.11), seulement 23 pour cent de tous
les mfnages de l'6chantillon (77 sur 331) vendirent le paddy. Bien que les ventes soient
dispersfes partout dans les PS, A l'exception du PS 9, elles furent concentr6es dans quatre
secteurs : les PS 1, 3, 4 et 5. Puisque le riz est avant tout un produit de l'agriculture irrigufe, 
on ne s'attend pas Ace qu'il y ait des ventes de paddy oi l'irrigation n'est pas en grande mesure 
disponible (comme dans les PS 8et 9). Peu de mfnages poss~dent l'6quipement nfcessaire pour
dfcortiquer des quantit6s consid6rables de riz, donc il y a aussi peu de ventes de riz dfcortiqu6;
seuls les PS 3 et 5 - dont 9 mfnages seulement - signalent cette activit6. Quant au riz import6,
85 pour cent des m6nages signalant de telles ventes sont situ6s dans trois PS : les PS 6, 8 et 9,
tous situ6s dans des r6gions oO it n'y a que peu sinon pas de vendeurs de riz domestique. Plus 
de 91 pour cent du nombre de ventes viennent de ces trois PS. 

En comparant les ventes de riz par caste (Tableau 8.12), on voit que, par rapport Aleur
repr6sentation globale dans l'6chantillon (10 pour cent), relativement plus de m6nages Nyeenybe
vendirent le riz import6 (15 pour cent de tous les m6nages vendant cette denr6e) et moins d'entre 
eux vendirent le paddy (8 pour cent). Quant aux Subalbe, c'est le contraire : repr6sentant 9 pour
cent de tous les mfnages de l'chantillon, ils constituent 14 pour cent des 77 m6nages qui
vendent le paddy et seulement 3 pour cent de ceux qui vendent le riz import6. Chez les m6nages
Toorobbe les pourcentages de ceux qui vendent les deux espces de iiz sont proches de leurs 
pourcentages dans l'chantillon, mais relativement peu de m6nages Fulbe vendirent le riz 
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importd (comme indiqu6 ci-dessus, relativement peu d'entre eux l'achet~rent aussi). Un total de 
58 pour cent du nombre de ventes de paddy fut atteint par les mdnages Toorobbe et Fulbe, qui 
constituent Apeu pros 53 pour cent de tous les m6nages de l'echantillon. Les m6nages Toorobbe 
et Maccube, qui reprdsentent aussi 53 pour cent de l'chantillon, connurent le plus grand nombre 
de ventes de riz import6 : tout-A-fait par hasard, encore 58 pour cent. 

Tableau 8.11. Ventes de riz : Nombre de m6nages vendeurs et nombre de ventes, par PS 

_________ 

Nobre 
m~nagesde 

] PSi PS2 [ PS3J 

I 
PS4J 

I 
PS5 J PS6 

I 
_TIE 

[
I 

7 P81 P9I 

I 1[ 
Toa 

Paddy 13 5 14 15 15 6 8 0 77 

Riz locaL 
ddcortiqu0 7 0 2 0 0 0 0 9 

Riz import6 13 01 - 3 2 0 31 1 37 36 123 

Nombre de
 
m~nages dans
 

__chant
t iton 32 25 37 32 35 34 53 38 45 331 

fNombre
I 

_T_I Id _ _ _ _ _ _ _ _ _ _1_ _ _1_ _ _ _ _ 

ventes 

Paddy 29 6 20 38 26 10 12 1 0 142
 

Riz tocat

d~cortiqu0 01 10 0 7 0 0 0 0 17 

Riz import 14 0 5 4 0 86 1 117 54 281
 

Sorgho. Plus des trois quarts des m6nages de l'chantillon (254/331, soit 77 pour cent) 
achet~rent le sorgho import6 (Tableau 8.13). Un nombre inf6rieur acheta le sorgho de d6crue 
(39 pour cent) ou le sorgho pluvial (30 pour cent). Dans cinq PS (les PS 1, 3, 6, 7 et 8) tous 
ou presque tous les manages firent au moins un achat de sorgho import6. Par contraste, seul 1 
mfnage dans les PS 2 acheta 'une des trois espces de sorgho. Parmi les trois autres PS, seuls 
12 des 35 manages dans le PS 5 achettrent le sorgho import6 et seul 1 acheta le sorgho de 
d6crue, mais dans le PS 4 presque la moiti6 des mfnages achcli le sorgho de d6crue et dans le 
PS 9 presque tous les mdnages achettrent le sorgho pluvial. Dans le PS 8 presque autant des 
mdnages achet~rent de sorgho de dfcrue que de sorgho import6 tandis qu'un nombre 
relativement 61ev6 de m6nages dans le PS 3 et dans le PS 7 acheta aussi le sorgho de d6crue. 
Comme ceux dans le PS 9, la plupart des mfnages dans le PS 6 achet~rent le sorgio pluvial. 
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Tableau 8.12. Ventes de riz : Nombre de mfnages vendeurs 
caste 

et nombre de ventes, par 

Nombre de 

m6nages 

Paddy 

Riz Local 
decortiqu6 

Riz import6 

Nombre de 
m~nages dans 
l'6chantion 

Total 

77 

9 

123 

331 

Fube 

18 

2 

15 

71 

Toorobbe 

25 

1 

42 

106 

Castes 

_JaawambeSebbe JSubalbe[ 11 
0 I 11 

0 0 1 

6 8 4 

7 10 30 

Nyeenybe 

6 

1 

19 

32 

Maccube ] Autre 

14 2 

4 0 

28 1 

71 4 

Paddy 

Riz local 
d6cortiqu6 

Riz import6 

142 

17 

281 

37 

7 

31 

46 

1 

95 

0 

0 

20 

2 

0 

22 

19 

1 

6 

7 

2 

37 

25 

6 

68 

6 

0 

2 

Tableau 8.13. Achats de sorgho Nombre de menages acheteurs et nombre d'achats, PS 

______ 

Nomfbre de 

Psi fI PS2J 

JI PS31 PS4 1 PS5 [
I_ 

PS6I 
I _I 

PS7J PS8 ] S -1~JTotal 

Sorgho de 

d6crue 

Sorgho pluvial 

Sorgho import6 

Nombre de 

manages dans 
L16chantilLon 

6 

13 

31 

32 

0 

3 

1 

25 

26 

37 

37 

15 

24 

32 

1 

0 

12 

35 

9 

3029 

32 

34 

34 

11 

50 

53 

36 

3 

38 

38 

2 

40 

29 

129 

99 

254 

dachats 
Sorgho de 
d6crue 

Sorgho ptuviaL 

9 
14 

0 
0 

57 
5 

26 
0 

1 
0 

9 
91 

48 
11 

83 
5 

3 
156 

236 
282 

Sorgho import6 104 1 184 76 17 104 272 190 69 1 017 
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___ 

La moyenne du nombre total d'achats de sorgho fut 4,6 par m6nage (1 535/331) dont la 
plus grande partie fut le sorgho import6 (une moyenne de 3 achats par m6nage); quant aux 
achats de sorgho pluvial et de d6crue, ils furent infrieurs Aun par m6nage. Les concentrations 
du nombre d'achats parmi les PS ne furent pas diff6rentes de celles parmi le nombre de 
m6nages achetant le sorgho : les 38 manages du PS 8 firent plus de 7 achats de sorgho par
m6nage, et les 53 m6nages du PS 7 en firent de plus de 6 en moyenne, tandis que le PS 2 et le 
PS 5 eurent une moyenne infdrieure t un achat par mfnage. 

En comparant les achats de sorgho par caste (Tableau 8.14), la seule 6quivalence 6tablie 
entre le nombre de manages faisart des achats de sorgho et le nombre de m6nages est celle des 
Jaawambe : tous les manages Jaawambe de l'6chantillon achet&ent le sorgho import6 au moins 
une fois pendant la p6riode des recherches. En g6ndral, le rapport du nombre de m6nages d'une 
caste particulire achetant le sorgho import6 au nombre total de menages achetant cette cr6ale-ci 
fut peu prbs le mrne que la proportion de cette caste Atous les mfnages dans l'6chantillon. 
Les r6partitions des m6nages achetant le sorgho pluvial et de ddcrue ne sont pas tout t fait 
6quivalentes A leurs proportions dans l'6chantillon mais le nombre est plus faible. Plus de 
manages Nyeenybe et Jaawambe signal~rent avoir achet6 le sorgho pluvial que le sorgho de 
d6crue, alors que ce fut le contraire pour les autres castes. La moiti6 de tous les m6nages
Maccube acheta le sorgho de d6crue mais seulement 35 pour cent des mfnages Fulbe en 
achet~rent; les deux castes furent Apeu pros 6gales en ce qui concerne l'achat de sorgho pluvial.
Les mfnages Toorobbe, le plus grand groupe (32 pour cent de tous les mdnages de l'6chantil-
Ion), achet~rent leur ,partie, de chaque esp&e de sorgho : ils constituent 31 pour cent des 
m6nages achetant le sorgho de d6crue, 30 pour cent de ceux achetant le sorgho pluvial et 32 
pour cent de ceux achetant le sorgho import6. 

Tableau 8.14. Achats de sorgho : Nombre de manages acheteurs et nombre d'achats, par 

caste 

Castes
 

Total Futbe Toorobbe Jaawambe Sebbe ]Subatbe Nyeenybe Maccube IAutre 

No__re de mnages_ _ I _I I I 

Sorgho de dcrue 129 25 40 
 3 7 7 10 36 1
 

Sorgho pluvial 99 21 30 6 1 15 22 1
3 

Sorgho import6 254 51 
 81 7 8 21 24 58 4
 

d e m'c 3o 331 71 106 7_1 101 30 1 321 71 4
agei 


o ro o os I IT[Nombre dachats ________I_____I ___I____ ____ 

Sorgho de d6crue 236 55 70 3 13 10 20_ 64 1 

Sorgho pluvial 282 42 93 
 30 4 5 49 57 2
 

Sorgho impcrt6 1 017 230 292 29 39 53 75 288 11
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Les proportions du nombre total d'achats de sorgho sont en grande partie &quivalentes 
aux proportions castuelles de l'6chantiilon : les m6nages Toorobbe (32 pour cent des m6nages)
fircnt 30 pour cent de tous les achats; les Fulbe (21 pour cent des m6nages), 21 pour cent des
achats; et les Nyeenybe (9 A10 pour cent des mnages), 9 A10 pour cent des achats. Les plus
grandes divergences se trouvrent parmi les Subalbe (presque 10 pour cent des m6nages mais 
faisant moins de 5 pour cent des achats) et les Maccube (21 pour cent des manages, presque 27 
pour cent des achats). 

Les ventes de sorgho, par PS et par caste, sont montr6es dans les Tableaux 8.15 et 8.16. 
Comme indiqu6 ci-dessus, il y a relativement peu de ventes de sorgho. C'est un produit agricole
cultiv6 principalement pour 6tre consomm6 par le m6nage. Aucun manage dans le PS 2 ne
signala de ventes de sorgho et aucun m6nage dans les PS 1, 5 et 9 ne vendit de sorgho de
d6crue. Dans quatre PS (2, 4, 5 et 7) aucun mdnage ne vendit de sorgho pluvial. Les ventes qui
avaient 6t6 faites furent concentrfes dans quelques PS : les ventes de sorgho de ddcrue furent 
concentrdes dans les PS 3, 4 et 8; 11 des 15 m6nages vendant le sorgho pluvial furent situ6s
dans les PS 6 et 9; 66 des 107 m6nages vendant le sorgho import6 furent situ6s dans seulement
deux espaces de production  le PS 6 et le PS 8. Le PS 8 connait une proportion particulitre
ment 61evde de ventes de sorgho ainsi que de m6nages vendeurs de sorgho. A 1'exception d'un
m6nage, tous les m6nages dans ce PS vendirent le sorgho import6 et une grande majorit6 d'entre 
eux vendit aussi le sorgho de ddcrue; bien que reprfsentant seulement moins de 12 pour cent de
l'6chantillon, le PS 8 effectua presque 46 pour cent de toutes les ventes de sorgho. 

Tableau 8.15. Ventes de sorgho : Nombre de manages vendeurs et nombre de ventes, 
par PS 

___________JPsi I PS2J PS31 ____ PS5 I PS6 PS7 PS8 [7PS9]I Toa 

Nombre de m5nages ______ ___ I___ -A1 I__________I I II____ 
Sorgho de dcrue 0 0 
 20 18 0 2 6 29 750 

Sorgho ptuvial 2 1 0 0 6 0 I 1151 


Sorgho import 4 0 10 4 4 
 29 3 37 16 107
 

Nombredarts 1' de manages L 32] 5j 31
chantitton 3 25 37 Il32 35 34 53~ 3~~I38M45 - 331 

_ _ _ 1[_ 3 3 1_L ,__ 1 _ _ _7 _ _ _ _ _[N mb r e d e vent e s J_ _ _ _ It F 1_ 
Sorgho de dcrue 
 0 0 36 31 0 2 7 86 0 
 162
 

Sorgho ptuviat 
 2 0 2 0 0 11 0 1 7 
 23
 

Sorgho import6 13 7 341 0 10 53 88 20 198 
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Tableau 8.16. 	 Ventes de sorgho Nombre de m6nages vendeurs et nombre de ventes, 
par caste 

Totat FuLbe Toorobbe Jaawambe SebbeCastes Nyeenybe Maccube AutreSubatbe 

Nombre de1 	 _ _ _ _ _ _ _1_ _ _ _1_ _ _ _ _1_ _ _
mnagesI 

_ 

I 
1 1 

I 
1 	

I 
1_ 

Sorgho de 
d6crue 75 8 25 0 5 6 9 21 1 

Sorgho p uvia 15 3 4 1 0 0 2 5 0 

Sorgho import6 107 18 32 6 7 5 16 22 1 

Nombre e 	 ~ 
m6nages dans
 

t1'chantitLon 331 71 106 7 10130 32 71
 

Nombre de 	 _____ _____17___ 	 i 

ventes	 

___ 

Sorghodcrue de
 162 11 56 0 14 9 20 49 3
 

Sorgho pLuviat 23 	 6 0 0 3 0
3 1 	 10 


Sorgho import . 198 29 68 13 17 7 2? 41 1 

Comme indiqu6 dans le Tableau 8.16, chaque caste comporte des m6nages qui vendirent 
au moins deux esp~ces de sorgho. Les Nyeenybe sont l6g rement sur-repr6sent6s comme 
vendeurs par comparaison avec le pourcentage de leurs m6nages dans l'6chantillon : repr6sentant
moins de 10 pour cent des m6nages, ils constituent 15 pour cent des m6nages vendant le sorgho 
import6 et 12 pour cent de ceux vendant le sorgho de d6crue. Les Toorobbe maintiennent leur 
position relative, avec un peu pros le tiers des m6nages Toorobbe de l'6chantillon vendant Apeu 
pros le tiers de chaque espce de sorgho. Les m6nages Maccube repr6sentent une proportion 
quelque peu plus 6lev6e des m6nages vendant le sorgho pluvial et de d6crue par rapport leur 
proportion dans l'6chantillon. Soixante pour cent du nombre total des ventes de sorgho furent 
effectudes par deux castes, celle des Toorobbe (130 ventes) et celle des Maccube (100 ventes), 
qui constituent A peu pros 53 pour cent des m6nages de l'6chantillon. Les Fulbe furent 
relativement sous-repr6sent6s (21 pour cent des m6nages, 11 pour cent des ventes), et les 
Maccube furent relativement sur-repr6sent6s (21 pour cent des m6nages, 26 pour cent des 
ventes). 

3. Transactions 	de bMtail 

Les moutons et les ch~vres constituent le plus gros des ventes et des achats de bdtail 
effectu6s par les m6nages de l'6chantillon (Tableau 8.17). Quelques 739 transactions comprenant 
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Tableau 8.17. Transactions d'animaux : Ventes, achats, prix moyens 

Ventes d'animaux 
Transactions AnimauxSniau Prix moyen 

par animal 

L 
Transactions 

[ 

Achats animaux 
Animaux 

1 
Prix moyen 
par animal 

Animaux Nombre I Nombre (en FCFA) Nombre % Nombre (%en FCFA) 

Taureaux 20 3,4 20 2,1 47 650 1 0,7 1 0,4 30 000 

Boeufs 44 7,5 56 5,9 34 362 1 7 1 0,4 37 500 

Vaches 38 6,4 43 4,5 28 750 2 1,3 2 O'9 30 000 

Veaux 4 0,7 4 0,4 14 875 4 2,7 5 2,2 30 100 

Chevaux 5 0,8 6 0,6 43 583 4 2,7 4 1,8 55 250 

Ch~vres 237 4012 437 46,0 4 772 47 31,5 74 33,2 3 916 

Moutons 237 402 379 39 9 8 367 88 59,1 134 60,1 11 807 
Ans 5 0,8 5 0,5 7 200 r 2 1,3 2 09 

T 1 590 1 I00 1 950[ 100 U 144 1 100 I 223] 100[ -

1 173 animaux furent identifi~es '. Quatre-vingt pour cent de ces transactions, y compris 81 
pour cent des animaux, furent les ventes 9. Plus de quatre fois plus d'animaux furent vendus 
qu'achet6s pendant la p6riode des recherches, en partie parce qu'A peu prts un cinqui~me des 
m6nages est compos6 de Fulbe dont beaucoup d6pendent principalement de l'61evage pour gagner
leur vie, bien que quelques m6nages appartenant Ad'autres castes 616vent des anim.ux pour la 
vente. De surcroit, l'6tat d6sastreux dans lequei se trouv~rent 1'agriculture et 1'61evage c'ans une 
bonne partie de la r6gion, ALz.',ise des pluies peu abondantes et des inondations inoppor.unes ou 

' Un groupe suppl6mentaire at 37 transactions (27 ventes et 10 achats) comprenant 64 
animaux (47 vendus et 17 achet6s) n'a pas W inclus dans l'analyse. Enum6r6es sous la rubrique
g6n6rale d',animaux de traction-, presque toutes eurent une valeur trop faible pour comprendre
la vente ou l'achat d'un animal de traction. Quelques-uns furent probablement des locations de 
services de traction (pour les p6riodes non-enregLtr6es). Les cat6gories distinctes 6tablies pour
les boeufs, les chevaux et les Les, qui sont inclues dans le Tableau 8.17, donnent une certaine 
id6e des ventes et des achats d',,animaux de traction,. De plus, apr~s avoir 6pluch6 les 
questionnaires on trouva que plusieurs transactions 6num6rees sous cette rubrique g6n6rale
faisaient r6f6rence en fait aux volailles, donc on suppose que cette rubrique a 6t6 utilis6e pour
de diverses transactions qui ne peuvent pas 6tre cod6es autrement. 

9 Les ventes et les achats peuvent diff6rer radicalement, bien enterdu, parce que ceci n'est 
pas un syst~me ferm6. Les m6nages analys6s dans cette 6tude ne constituent qu'un 6chantillon 
de tous les m6nages situ6s dans les espaces de production (PS); de plus, les transactions ont lieu 
avec les gens en dehors des PS et m~me, en dehors de la Moyenne Vall6e. 
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insuffisantes pendant la pdriode de 1'6tude, contraignit beaucoup de families vendre une partie
de leur bdtail pour l'argent comptant. Comme disait un peul A un assistant de recherches : 
,L'absence de la crue nous a obligds Abrader notre b6tail pour survivre,, (Salem-Murdock et al. 
1991 [d6cembre]: 125). De tous les animaux vendus, 46 pour cent furent des ch vres et 40 pour 
cent des moutons et chacune de ces deux categories reprdsenta un peu plus de 40 pour cent du 
chiffre total de ventes. Quant aux achats, plus de moutons furent achetds que de ch~vres (60 
pour cent et 33 pour cent respectivement); les proportions furent comparables quant au nombre 
de ventes (59 pour cent et 32 pour cent). A l'exception d'achats de taureaux, de boeufs et de 
vaches, il y eut trop peu de transactions comprenant des animaux autres que les moutons et les 
ch~vres pour faire une analyse significative. 

a. Moutons 

Les ventes de moutons sur une certaine p6riode de temps sont indiqudes dans la Figure
8.7. Bien que les lignes du nombre vendu et le prix par animal indiquent certaines similarites, 
les coefficients de r6gression pour le prix et le revenu par personne ajust6 ", utilisant ]a
quantit6 vendue comme la variable ddpendante, ne sont pas significatifs m6me lorsqu'on utilise 
le temps comme variable ind6pendante ". Les renseignements tir6s du SRBMA I sugg6r~rent
l'hypoth~se selon laquelle le prix de vente et le revenu sont en corrdlation positive, les families 
plus riches pouvant se permettrc de garder le cheptel jusqu' ce que les prix soient favorables,
alors que les families revenus faibles sont contraintes de le vendre quand la nourriture et le 
fourrage sont peu abondants, surchargeant ainsi le march6. Une simple regression de prix de 
moutons vendus sur le revenu par tete produit un coefficient positif mais c'en est un qui ne serait 
significatif qu't un niveau de signification de 20 pour cent; le rapport explique moins de 1 pour 
cent de la variation. 

La courte dur6e de la p6riode de recherches et les conditions anormalement mauvaises 
d'inondation et de pr6cipitation peuvent aider A expliquer le manque de signification des 
coefficients de r6gression. Par exemple, le mois record pour le nombre vendu, novembre, co

'0Les revenus de toutes les sources ajust6es en fonction des coolts signal6s et de la taille de 
la famille (pond6r6e selon l'Age). 

" L'identification des courbes distinctes d'offre et de demande Apartir des donnes de prix 
et de quantit6 des transactions nest pas simple puisque chaque transaction suppose une 
intersection (au moins un 6quilibre momentan6) de l'offre et de la demande. Le rapport anticip6 
entre le nombre vendu et le prix (la courbe d'offre) serait positif (ceterisparibus). Le rapport
r6el des donn6es est n6gatif (les signes pour les deux coefficients de prix et de revenu), quoique 
pas significatif. La distribution du nombre vendu selon le prix est plut6t en biais vers la droite 
avec presque la moiti6 des transactions situ6es dans le groupe modal (4 000 A 8 000 FCFA) et 
la moyenne A8 367 FCFA. Les donn6es de transactions d'animaux, dont il est probable qu'elles 
sont tr~s intercorr61des, ne parurent pas suffisantes pour construire un module des 6quations
6quivalentes afin d'essayer de surmonter le probl~me d'identification. 
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Figure 8.7 Ventes des Moutons:
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Yncida avec une prriode oji on vendait (et achetait) le nyaayko - les tiges et les feuilles de 
sorgho - en grande quantit6 au march6 d'Agnam Civol parce que c'6tait la seule denrde qui 
pouvait assurer la survie du b6tail puisqu'il n'y avait pas de gramin6es disponibles 12 

D'autres 616ments sont aussi importants dans le choix du moment oii on vend et achete 
des animaux, entre autres les ftes musulmanes qui incitent Ala consommation (pour le sacrifice 
et/ou pour le festin) de b6tail. Le Korit6 (ou Eid al-Fitr), c61br Ala fin du Ramadan, eut lieu 
au d6but d'avril 1992 et le Tabaski (Eid al-Adha), la fete du sacrifice 11,A la mi-mai. Les 
families qui ne possdent pas leurs propres animaux achtent gdndralement soit un mouton (s'ils 
peuvent s'en permettre un), soit un ch~vre (dont le prix moyen West meme pas les deux tiers 
de celui d'un mouton), surtout pour le Tabaski, quelque temps avant la fete elle-meme. Le 
Mawlud (Eid Milad-al-Nabi), la fete de la naissance du prophete Mahomet, eut lieu Ala fin de 
septembre 1991. Bien que cette fete ne pr6voit pas de sacrifice animal, dans au moins un viAlage 
(Doumga Rindiaw), trois migrants y revinrent pour la c616brer (Salem-Murdock et al. 1992 
[novembre]: 187). De telles visites, ainsi que les visites des representants de groupes politiques, 
religieux et de donateurs 6trangers peuvent 6tre suivies de festins, comme d'ailleurs les mariages 
et d'autres importants 6v6nements locaux. 

En examinant les ventes par caste et par PS (Tableau 8.18), 96 mdnages vendirent des 
moutons pendant la periode des recherches. Les chiffres les plus importants - repr6sentant 
environ 44 pour cent des mdnages vendant des moutons et 55 pour cent des moutons vendus 
furent ceux du PS 3 et du PS 5. Les menages Fulbe, comme pr6vu, sont les plus en vue. 
Comprenant moins de 22 pour cent de tous les mdnages de l'6chantillon, ils representent 33 pour 
cent des m6nages vendant des moutons et ils vendirent 34 pour cent des moutons vendus. La 
proportion des manages Fulbe dans le PS 5 est particulierement 61ev6e (74 pour cent). A part 
les Fulbe, le plus grand groupe de vendeurs sont Toorobbe : 23 m6nages 'roorobbe (soit 24 pour 
cent des m6nages vendeurs) vendirent les moutons bien que cette caste repr6sente 32 pour cent 
de l'ensemble de l'chantillon. Relativement moins de mdnages Maccube (19 pour cent des 
m6na.ges vendeurs) vendirent les moutons par rapport Aleur representation dans l'chantillon 
(21,5 pour cent). 

Quant aux achats de moutons (indiques par mois dans la Figure 8.8), une simple
regression de prix de moutons achet6s et le revenu par personne montre un rapport positif. Cela 

12 ,Au march6 de Civol, le nyaayko se vendait en grande quantit6 :c'6tait la seule denr6e 
qui permettait d'assurer la survie du b6tail car iln'y avait pas eu d'herbe au cours de 
l'hivernage, (Salem-Murdock et al. 1992 [novembre]:204; notes de Mamadou Athie, assistant 
de recherche). 

13 C'est une fete musulmane basre sur la bonne volont6 d'Abraham de sacrifier son fils Isaac 
sur l'ordre du Dieu (Gen. 22). Apres cette demonstration de la foi d'Abraham, un ange empecha 
la mort d'Isaac tandis que son p~re vit u:n belier - pris par les cornes dans un fourr6 - qu'il 
offrit comme sacrifice Asa place. 
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soutiendrait l'hypoth~se selon laquelle les moutons sont un bien ,normal, : les families plus
riches achtent plus de moutons que les families plus pauvres. Moins de 8 pour cent de la
variabilit6 (R2) sont expliqu6s par le rapport, cependant ". Le rapport ne soutient pas
l'hypoth~se selon laquelle les m6nages plus riches peuvent se permettre d'attendrejusqu'A ce que
les prix soient bas pour faire les achats et en profitent er.suite en vendant quand les prix sont 
d1evds. A l'exception des marchands spdcialis6s dans le ,nmmerce des animaux, les achats faits 
par les families plus riches peuvent 6tre relativement inflastiques par rapport aux prix : c'est-.
dire, elles ach~tent des moutons quand cela leur convient plut6t que d'en acheter quand le prix
est bas. Quant Ala sdrie d'achats dans 1'6chantillon, avec le nombre de moutons achetds comme
la variable ddpendante et le prix, le revenu et le temps comme variables ind6pendantes, nile
coefficient de prix ni le coefficient de revenu par personne n'est significatif de mcme q'une
tendance temporelle n'est pas prdsente non plus ". 

Tableau 8.18. Ventes de moutons nombre de mdnages, par caste et par PS 

PS Nonmbre Nobre Nonbre Castes 
ventes m6nages moutons Futbe Toorobbe Jaawambe Sebbe Subatbe Nyeenybe Maccube Autre
 

1 24 11 25 4 5 0 
 0 1 0 1 0
 

2 6 4 9 0 02 0 1 1 0 0 
3 73 22 130 5 5 
 0 0 2
6 3 1
 

4 9 5 
 10 1 4 0 0 0 0 0 
 0
 

5 52 20 79 12 2 0 0 0 0 6 
 0
 

6 4 4 4 0 0 1 0 1 1 1 0 
7 8 6 
 20 3 
 1 0 0 2 0
0 0 

8 26 11 47 3 1 0 1 0 33 0 

9 35 13 55 4 3 0 0 0 4
2 0
 

Totat 
 237 f 96 379 32( 23 [ 1 f11 9 18 1
 

14 Les prix pay6s pour les achats de moutons ont une distribution bimodale, avec 27 moutons 
achetds aux prix de 6 000 A 9 000 FCFA et 25 moutons achetds aux prix de 3 000 A 6 000
FCFA mais aussi 25 moutons achetds aux prix de 15 000 A 18 000 FCFA; donc, il n'est pas
6vident que la r6gression s'accorde avec le module qui suppose la normalit6 dans les 
distributions. 

"s Les signes des coefficients sont positifs pour le prix (plut6t que le rapport n6gatif
anticip6), n6gatifs pour le revenu (aussi contraires Al'intuition) et positif pour le temps, mais 
moins de 1 pour cent de la variation est expliqu6 par ces trois variables ind6pendantes. 
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Figure 8.8 Achats de moutons: 
Nombre et prix moyen, par mois 
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De m~me que pour les ventes, d'autres 616ments d6terminent les achats de moutons. Par 
PS et par caste (Tableau 8.19), le PS 6 eut de loin le plus de m6nages achetant des moutons (23 
sur les 63 manages) et le plus de moutons achetfs (61 sur 134). I1est aussi 6vident qu les plus
frequents acheteurs de moutons furent les manages Toorobbe, les m6nages Toorobbe (22) en 
achetant deux fois plus que de manages Fulbe (11) ou Maccube (10). Dans chaque cas les 
chiffres sont plus 61ev6s que leur repr6sentation dans l'ensemble de 1'6chantillon : le PS 6 ne 
constitue qu'un peu plus de 10 pour cent des mdnages de l'6chantillon mais repr6sente plus de 
36 pour cent oes mdnages achetant les moutons et presque 46 pour cent des moutons achetds;
les Toorobbe constituent 32 pour cent des manages de 1'6chantillon mais reprfsentent 35 pour 
cent de ceux qui ach~tent les moutons. 

Tableau 8.19. Achats de moutons : Nombre de m6nages, par PS et par caste 

PS Nombre Nombre Nombre Caste 

m6nages moutons Futbe 
 orobbe Jaawambe Subatbe Nyeenybe Maccube
 

1 3 2 3 0 1 0 1 0 0 0 
2 1 31 0 0 0 0 1 0 0 
3 13 11 19 5 1 20 0 2 1 
4 12 7 19 1 5 00 0 0 1 
5 5 4 7 3 1 00 0 0 0 
6 38 23 61 0 9 16 4 3 0 

7 3 3 3 1 1 1 
 0 0 0 0 
8 12 11 17 1 3 0 0 2 5 0 

9 1 1 2 0 1 0 0 0 0 0 

Total 88 
 63 134 11[ 22 7 4 7 10 2 

b. Chvres 

Les ventes mensuelles de ch~vres ainsi que les prix moyens regus par les vendeurs sont 
montr6es dans ]a Figure 8.9. Bien qu'il y ait une certaine similarit6 entre les deux lignes, une
r~gression du nombre de chvres vendues contre le prix requ et le revenu m6nager par personne 
ne produit pas de coefficients significatifs. Les signes des coefficients sont tous les deux positifs,
cependant; plus de ch vres sont vendues au fur et A mesure que les prix et les revenus des
vendeurs augmentent. Comme on pouvait s'y attendre, les prix des ch~vres augmentSrent de 
mars A mai 1992 et puis ils baiss rent apr~s ]a fete de Tabaski. On formula une hypoth~se A 
partir des renseignements tir6s du SRBMA I selon laquelle les m6nages A revenus 61ev6s 
vendront plus de chvres quand le prix est 61ev6 et moins quand le prix est bas, profitant des 
mouvements de prix, alors que les m6nages . revenus faibles sont contraints de vendre des ani
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Fig. 8.9 Ventes des Chavres 
Nombre et Prix Moyen, par Mois 
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maux quand ily a une pdnurie de fourrage et quand leurs stocks sont r6duits afin d'obtenir des 
choses essentielles telles que ]a nourriture et les intrants agricoles avant la moisson ou quand il 
y a une perte de r6coltes. Cela veut dire que tout le monde vend en m~me temps, donc .des 
prix bas. La corr6lation entre les prix de vente et les revenus m6nagers dans les donn6es de 
1'6chantillon, quoique positive, n'est toutefois pas significative 16 

Le prix de vente de ch~vres vendues atteignit son maximum en mai 1992 et concida avec 
le Tabaski (Eid al-Adha), c'est-.-dire au moment o6 la demande pour les ch~vres de sacrifice 
aurait 6t6 61ev6e. 11 se peut que les points culminants de la s6rie de quantit6 vendue, de 
septembre , d6cembre 1991, aient t6 provoqu6s par le besoin d'argent comptant pour acheter 
des intrants agricoles et de la nourriture, surtout de ]a part des m6nages agricoles durement 
frapp6s par les mauvaises conditions de crue cette ann6e-l. (voir la section ci-dessus Apropos 
des ventes de moutons). 

Les ventes de ch~vres par PS et par caste sont indiqu6es dans le Tableau 8.20. La moiti6 
des m6nages qui vendirent les ch~vres vivent dans les PS 3 et 5. Ces 48 m6nages vendirent 
presque 62 pour cent des chvres; 10 m6nages dans le PS 8 en vendirent un autre 10 pour cent. 
Les m6nages Fulbe, comme on pouvait s'y attendre, constituent une grande partie des vendeurs 
(40 pour cent) et ils repr6sentent une forte proportion des m6nages de l'6chantillon dans le PS 
5. Les m6nages Toorobbe et Maccube constituent chacun environ 20 pour cent des vendeurs, 
ce qui est approximativement la proportion des Maccube dans l'6chantillon (21 pour cent) mais 
au-dessous de la proportion des m6nages Toorobbe dans l'chantillon (32 pour cent). 

Tableau 8.20. Ventes de ch~vres : Nombre de m6nages, par PS et par caste 

Nombre Nombre Nombre Caste
 
de de j de 
 [PS ventes m~nages ch6vres Futbe Toorobbe Jaawambe Sebbe Subat .e Nyenybe Maccube Autre
 

18 5 8 2 1 0 0 2 0 0 0 
2 11 6 21 
 3 2 0 0 1 0 0 0
 

3 78 25 168 5 5 0 0 4 3 7 1 
4 21 10 34 2 7 0 0 0 0
0 1
 
5 66 23 102 16 2 0 0 
 0 0 5 0
 
6 2 2 20 1 C 0 0 0 01 0 
7 11 5 21 1 0 0 0 2 0 2 0 
8 25 10 43 4 0 21 0 0j 0 
9 15 9 20 4 2 0 0 0 1 2 0 

Total 237 95 437] 38[ 20 0 2[ 5 29 191 

16 Un rapport r6el parait exister entre les revenus et les prix au-dessus d'un prix d'environ 
4 500 FCFA par ch~vre. 
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Les achats de chvres et le prix pay6 par ch~vre sont indiqu6s dans la Figure 8.10 (aucun
achat ne fut signal6 pour janvier par les m6nages de l'&hantillon). Le nombre de chvres 
achet6es atteignit son maximum en septembre 1991, 23 chvres. Les prix pay6s atteignirent leur 
maximum en avril 17 

De meme que les ventes, les achats de chvres ne furent pas li6s d'une fagon significative 
aux prix et aux revenus. Les coefficients furent tous les deux n6gatifs, le coefficient de prix
d'une fagon ,correcte,,, laissant supposer que moins de chvres sont achet6s des prix 6lev6s, 
mais le signe n6gatif du coefficient de revenu sugg~re un ,,bien infdrieur, - celui pour lequel
les achats diminuent au fur et A mesure que les revenus augmentent. 11 se peut que ce r6sultat 
refl~te i la fois la pratique courante qui fait du mouton un substitut supdrieur t la ch~vre au 
moment de la f6te de Tabaski ainsi que ]a diff6rentielle consid6rable de prix entre les deux 
animaux (en plus des diff6rences de coots d'd1evage). Quand la date d'achat est comprise dans 
la r6gression, on trouve une tcndance temporelle n6gative, alors quc les coefficients de prix de 
ch~vres achet6s et de revenu restent non-significatifs (bien que le signe du coefficient de prix
change). La p6riode trait6e ne comprit toutefois que 14 mois, donc un jugement concernant les 
tendances temporelles est 6vidernment injustifi6. 

Comme indiqu6 dans le Tableau 8.21, les m6nages dans le PS 3 et le PS 4 achet~rent 
presque les trois quarts des ch~vres achet6es, avec 10 m6nages dans les PS 3 achetant 26 ch~vres 
et 9 m6nages dans le PS 4 en achetant 29. Les m6nages de l'6chantillon situ6s dans le PS 7 et 
dans le PS 9 ne signal~rent aucun achat de ch~vres. Deux fois plus de m6nages Toorobbe 
achet~rent des ch~vres que les m6nages Fulbe (16 contre 8). Peu de m6nages des autres castes 
furent acheteurs de ch~vres. 

Tableau 8.21. Achats de ch~vres : Nombre de m6nages, par PS et par caste 

PS Nombre Nombre du Nombre de Caste 
,chats_ _d_ nages chres Futbe Toorobbe Subatbe Nyeenybe Maccube Autre 

1 1 1 1 0 1 0 0 0 0 
2 1 1 1 0 1 0 0 0 0 
3 12 10 26 2 2 3 0 2 1 
4 19 9 29 1 7 0 0 1 0 

5 5 5 5 4 1 0 0 0 0 
6 1 1 1 0 0 0 1 0 0 
7 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
8 8 7 11 1 4 0 1 1 0 
9 

[7oto[ ____ 

0 0 

34 

0 

74 ][ 

0 

8 

0 

161 

0 

3 

0 

2 

0 0 

i 

'7 Le prix maximum de 5 000 FCFA fut atteint aussi en mars et en juin de cette ann~e-l. 

mais les m6nages signalLrent n'avoir achet6 qu'une ch~vre pendant chacun de ces mois. 
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Figure 8.10. Achats de chevres : 
Nombre et prix moyen, par mois 
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c. Vaches 

Quarante-trois ventes de vaches furent signal6es, dont les deux tiers aux prix de 20 000 
. 40 000 FCFA, avec le prix moyen A28 750 FCFA. Le revenu m6dian par personne des 

manages vendant les vaches fut un peu sup6rieur Ala m6diane de 1'ensemble de l'chantillon. 
Parmi les 26 m6nages signalant qu'ils vendaient les vaches, 15 (soit 58 poi!r cent) 6taient les 
Fulbe qui vendaient 27 (soit 63 pour cent) des vaches. La rdpartition des ventes de vaches par
PS et par caste est indiqu6e dans les Tableaux 8.22 et 8.23, le premier indiquant la r6partition
des 26 mnages qui vendent des vaches et le second indiquant la repartition des 43 vaches 
vendues. Une grande partie des vaches vendues (44 pour cent) vint des 10 m6nages dans le 
PS 9. I1n'y eut que deux ventes de vaches enregistrfes, un chiffre qui refl~te sans doute les 
temps difficiles que connaissent les agriculteurs et les 6leveurs de la Moyenne Vall6e. 

Tableau 8.22. Nombre de m6nages vendant des vaches, par PS et par caste 

PS Fulbe Toorobbe Su atbe Nyeenybe Maccube Total 

1 2 0 0 0 2 
2 0 0 0 0 0 0 
3 0 3 1 0 0 4 
4 0 0 0 0 0 0 
5 4 0 0 0 0 4 
6 0 0 0 0 0 0 
7 2 0 1 0 0 3 
8 1 1 0 1 0 3 
9 6 1 0 2 1 10 

Tota II 15 _ 2 31 26] 

Tableau 8.23. Nombre de vaches vendues, par PS et par caste du m6nage vendeur 

PS Fulbe I Toorobbe Subatbe Nyeenybe Maccube J Totat 

1 2 0 0 0 0 2 
2 0 0 0 0 0 0 
3 0 5 1 0 0 6 
4 0 0 0 0 0 0 
5 7 0 0 0 0 7 
6 0 0 0 0 0 0 
7 4 0 2 0 0 6 
8 1 1 0 1 0 3 
9 13 1 0 3 2 19 

Tota 27[ 7 4 
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d. Taureaux 

Les transactions comportant des taureaux compt~rent 20 ventes et 1 achat (Tableau 8.17).
Seize manages, dont le revenu m6dian fut bien sup6rieur A la mfdiane de 1'6chantillon, furent 
vendeurs, dont 7 Fulbe et 5 Nyeenybe. Les selles autres castes vendant des taureaux fiirent les 
Maccube et les Toorobbe, avec deux menages de chaque groupe. Plus de la moiti6 des mfnages
(9) sont situ6s dans le PS 9 et ceux-ci vendirent la moiti6 des animaux (10). Seuls trois autres 
PS sont repr6sentfs : 4 manages du PS 8, 2 du PS 1 et 1 du PS 5, avec les ventes de taureaux 
de 7, 2 et 1 respectivement. 

e. Boeufs 

Trente m6nages de l'6chantillon vendirent 56 boeufs pendant la pfriode de l'enqu6te; un 
b'jeuf fut achet6. Le nombre de m6nages vendeurs et le nombre de boeufs vendus par caste sont 
pr6sent6s dans les Tableaux 8.24 et 8.25. De meme que les vendeurs de vaches et de taureaux,
les vendeurs de boeufs connurent les revenus relativement 6lev6s. La r6partition par PS fut 
quelque peu diffdrente, cependant. C'est dans le PS 1 qu'on trouva le plus de vendeurs (11, soit 
37 pour cent), suivi du PS 3 (7) et du PS 9 (5). La caste la plus importante reste pourtant celle 
des Fulbe (43 pour cent des manages vendeurs), suivie de celle des Toorobbe (37 pour cent).
Un nombre 6gal de boeufs (23) fut vendu par chacune de ces deux castes. 

Tableau 8.24. Nombre de manages vendant des boeufs, par PS et par caste 

Caste 

PS Futbe ] Toorobbe SubaLbe Nyeenybe Maccube Total
 

1 4 5 1 1 0 11 

2 0 0 0 0 0 0 

3 0 4 2 1 0 7 

4 1 0 0 0 0 1 

5 3 1 0 0 0 4 

6 0 0 0 0 0 0 

7 1 0 0 0 0 1 

8 0 0 0 0 1 1 

9 40 0 0oo 5 

Total 13 11i1 3 2 1 30 
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Tableau 8.25. Nombre de boeufs vendus, par PS et par caste 

Caste 

PS Fulbe Toorobbe Subatbe Nyeenybe Maccube Totat 

1 12 9 1 1 0 23 

2 0 0 0 0 0 0 

3 0 11 6 1 0 18 

4 1 0 0 0 0 1 

5 5 1 0 0 0 6 

6 0 0 0 0 0 0 

7 1 0 0 0 0 1 

8 0 0 0 0 1 1 

9

[Totaj 
4 

23 

2 

23 

0 

7 

0 

2T 

0 

11 

6 

56 

4. Migration 

Ce sujet a 6t6 trait6 dans le chapitre VII. 

5. Activit~s g6nratrices de revenus selon la caste 

Nous discutf.mes auparavant les diff6rences parmi les PS en ce qui concerne les capacit6s 
des m6nages de l'6chantillon de g6n~rer des revenus, y compris les revenus agricoles, non
agricoles et migratoires. Nous examinons maintenant la diff6rentiation de revenu selon la caste. 
Les Tableaux 8.26 et 8.27 ainsi que la Figure 8.11 indiquent les sources de revenus moyens des 
m6nages selon la caste et la proportion des revenus g6n6r6s de sources diff6rentes. 

Le Tableau 8.26 montre les sources de revenus moyens des m6nages en FCFA. Exprim6 
en fonction des revenus globaux par m6nage, les Jaawambe, qui constituent 7 m6nages de 
l'6chantillon, d6passent toutes les autres castes : chaque m6nage Jaawambe rapporte une 
moyenne de 1 200 932 FCFA alors que parmi les Nyeenybe, en deuxi~me place, un m6nage 
moyen rapporte 485 315 FCFA. Les proportions des revenus g6n6r6s de sources diff6rentes 
varient aussi, comme on peut voir dans le Tableau 8.27 et la Figure 8.11. 

Une source exceptionnelle de revenus pour les Jaawambe, qui n'a gu~re d'importance 
dans les autres groupes, c'est le revenu qui provient de la location de biens : il repr6sente plus 
de 13 pour cent des revenus des m6nages Jaawambe. Les revenus migratoires constituent la 
source la plus importante de revenus pour toutes les castes sauf les Subalbe dont le revenu 
agricole repr6sente le plus grand pourcentage des revenus m6nagers. Les m6nages Nyeenybe 
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r6alis~rent, en moyenne, presque les deux tiers de leurs revenus des revenus migratoires tandis 
que les Maccube et les Toorobbe en rdalis~rent presque la moiti6. Curieusement, ]a proportion
des revenus que la caste des p~cheurs Subalbe r6alise de la vente de poissons est beaucoup moins 
importante que ceux gdn6rds par l'agriculture et 1'61evage. Les Fulbe gagnent un peu plus
d'argent des ventes de b6tail et de l'61evage (s'occupant des animaux appartenant aux autres) que
de l'agriculture, la chasse et la peche (20,66 pour cent contre 18,87 pour cent) mais pas
beaucoup plus qu'on aurait pu s'y attendre. On ne devrait pas se servir de ce r6sultat pour
conclure que 1'61evage du b6tail et la peche ne jouent pas un rble important dans la r6gion. En
calculant les revenus g6n6r6s par le l'61evage du bdtail, nous ne comptames pas la valeur des 
troupeaux eux-memes : seul l'argent comptant requ de la vente des animaux ou de quelqu'un qui
s'embaucha comme gardien de troupeau y fut inclus. 

Tableau 8.26. Sources de revenus moyens des m6nages par caste (en FCFA) 

Caste Fulbe Toorobbe Jaawambe Sebbe Subalbe Nyeenybe Maccube] Autre 
Nombre de manages 71 106 7 10 30 32 711 4 
Revenus gLobaux 313 900 443 089 1 200 932 306 552 202 852 485 31r 314 428 399 996 

Sources de revenus 
I 

Revenus agricotes 54 675 77 996 336 346 65 947 94 742 27 757 62 772 141 705 
Ventes de b6tail 63 650 22 342 (424) 8 668 24 573 15 004 17 303 4 495 
Chasse 370 523 0 0 929 159 448 375 
P~che 4 179 5 770 1 643 29 228 12 548 5 222 12 800 33 482 
Artisanat 2 043 724 3 673 1 633 265 45 573 2 732 6 905 
Service 17 791 10 740 1 224 27 885 5 739 6 764 10 449 3 857 
Commerce 20 045 6 516 918 133 6 485 43 2 243 206 
Boutique 1 769 709 0 11 413 67 0 2 836 4 286 
Transport 725 1 989 0 5 446 0 201 1 377 2 893 

Location d'6quipement
agricote 2 279 9 188 1 469 462 1 031 838 4 158 15 034 
Location de biens 127 10 721 159 608 5 538 92 3 555 3 074 12 513 

Ventes d'effets 
personnels 6 611 1 532 7 041 990 1 099 2 525 1 631 0 
Marabout 5 559 14 412 0 0 0 12 0 9 027 
L'Etat 117 800 92 383 0 0 2 548 7 256 0 
Etevage 1 190 132 0 0 333 0 39 0 
Ventesalimentaires 0 9 0 0 0 125 312 0 

Revenus 
migratoires 97 479 210 582 493 242 103 723 38 172 319 813 152 929 155 156 
Retraite 2 122 16 022 46 870 3 887 0 4 913 7 077 0 
Salaires du secteur 
priv6 429 6 607 0 0 15 10 312 1 826 0 
Autre 32 740 45 776 56 939 21 598 16 762 39951 23 167 10 063 
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Tableau 8.27. Pourcentages des revenus m6nagers provenant d'activit6s vari es, selon la 
caste 

Caste Fulbe Toorobbe Jaawambe Sebbe Subalbe Nyeenybe Maccube Autre 

Nombre de m~nages 71 106 7 10 30 32 71 4 

Revenus gIobaux 

(en pour cent) 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

Sources de revenus 

Revenus agricotes 17,42 17,60 28,01 21,51 46,71 5,72 19,96 35,43 

Ventes de b6taiR 20,28 5,04 -0,04 2,83 12,11 3,09 5,50 1,12 

Chasse 0,12 0,12 0,00 0,00 0,46 0,03 0,14 0,09 

P6che 1,33 1,30 0,14 9,53 6,19 1,08 4,07 8,37 

Artisanat 0,65 0,16 0,31 0,53 0,13 9,39 0 87 1,73 

Service 5,67 2,42 0,10 9,10 2,83 1,39 3,32 0,96 

Comerce 6,39 1,47 0,08 0,04 3,20 0,01 0,71 0,05 

Boutique 0,56 0,16 0,00 3,72 0,03 0,00 0,90 1,07 

Transport 0,23 0,45 0,00 1,78 0,00 0,04 0144 0172 

Location d'dquipement 
agricote 0,73 2,07 0,12 0,15 0,51 0,17 1,32 3,76 

Location de biens 0,04 2,42 13,29 1,81 0,05 0,73 0,98 3,13 

Ventes d'effets 
personnels 2,11 0,35 0,59 0,32 0,54 0,52 0,52 0,00 

Marabout 1,77 3,25 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2,26 

L.'Etat 0,04 0,18 7,69 0,00 0,00 0,53 2,31 0,00 

ELevage 0,38 0103 . 0100 0,00 0116 0,00 . 001 0,00 

Ventes atimentaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,03 0,10 0,00 

Revenus 
migratoires 31,05 47,53 41,07 33,84 18,82 65,90 48,64 38,79 

Retraite 0,68 3,62 3,90 7,79 0,00 1,01 2t25 O 00 

SaLaires du secteur 
priv6 0,14 1,49 0,00 0,00 0,01 2,12 0,58 0,00 

Autre 10,43 10,33 4,74 7,05 8,26 8,23 7,37 2,52 
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Fig.8.1 1. Sources de RevenLIs Moyens
 
des Manages selon la Caste
 

1.4 

1.2

1-

/ 

0.8 
ZRevenus 

H 0.6 

.4 

0.2

-0.2- I 

Subalbe Jaawambe Nyeenybe 
Fulbe Maccube Autre 

Caste 

Revenus non-agricoles
 

Migration
 

Peche
 

Elevage
 
m 

agricoles
 

I 

Sebbe
 
Toorobe
 

385
 



Dans tous ces groupes, une partie importante des revenus est gdn6rde par les activit6s 
non-agricoles et par la migration, ce qui souligne la d6pendance des m6nages des revenus 
provenant en dehors du secteur agricole ainsi que la nature vuln6rable de la production agricole 
comme source sore de revenus. De plus, les ievenus faibles ralis6s de la pache et du b6tail 
pendant cette p6riode d6montrent la nature fragile de ces activit6s de production et le degr6 
auquel ces deux activit6s ont 6t6 n6gativement touch6es par les patterns climatiques (peu de 
pr6cipitation et mauvaises crues) et par une base 6cologique fragile. 

D. 	 R6partition des revenus parmi les m6nages de la Moyenne Vali~e : Dciles de 
revenu 

En plus des disparit6s de revenus bas6es sur la caste et la r6gion, les m6nages de !a 
Moyenne Vall6e sont aussi tr~s diff6renci6s par le revenu tout seul, avec des diff6rences 
stup6fiantes entre ceux situ6s aux deux extr6mit6s de l'chelle de revenus. Le Tableau 8.28 et 
la Figure 8.12 montrent la r6partition des revenus parmi les manages de l'dchantillon. Alors que 
la premiere d6cile (les revenus les plus faibles) poss6de moins de 2 pour cent des revenus 
globaux, !a dixi~me ddcile poss~de pre;que 31 pour cent. Exprim6 en chiffres absolus, alors que 
le revenu minimum par personne des mnages est de 1 455 FCFA, le revenu maximum est de 
339 711 FCFA. Les premiers 20 pour cent de la population poss~dent presque 50 pour cent des 
revenus et les derniers 20 pour cent moins: de 5 pour cent des revenus. Le revenu moyen par 
personne (45 377 FCFA) d6passe le revenu mOdian (34 695 FCFA) de 30 pour cent, encore une 
manifestation du biais de la r6partition des revenus vers les manages i revenus 6lev6s. 

Tableau 8.28. R6partition des revenus par personne des m6nages par d6cile 

D6cite Revenus gtobaux Part dLs revenus Part cumulative 
m6nag6re (en FCFA) (en pourcentage) des revenus 

I_ I I (en pourcentage) 

ler 243 205 1,62 1,62 

26me 480 820 3,20 4,82 

36me 655 103 4,36 9,18 

4Ome 828 529 5,52 14,70 

5&me 1 019 326 6,79 21,49 

6&me 1 268 182 8,44 29,93 

76me 1 526 138 10,16 40,09 

86me 1 914 896 12,75 52,84 

9&me 2 431 544 16,19 69,03 

106me 4 652 108 30,97 100,00 

TotaL 15 019 850J00,00 

386
 



Fig. 8.12. Repartition des Revenus par D6cile parmi

les Menages de I'Echantillon de la Moyenne Vall6e (en FCFA)
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E. Sonmaire 

Ce chapitre a examin6 ]a composition des budgets m6nagers en fonction des sources de 
revenus, de la nature des transactions de culture et de bMtail et des niveaux diff~rentiels de la 
r6partition des revenus. Comme pr6vu, les donndes montrent que les m6nages diversifient leurs 
sources de revenus et que le niveau de diversification est influenc6 par la situation g6ographique 
(les espaces de production [PS]) et, Aun moindre degr6, par la structure sociale (hi6rarchie 
castuelle). En g6n6ral, les m6nages situ6s dans les espares de production en amont du fleuve 
(d6partement de Matam) dependent beaucoup plus des revenus extra-agricoles de ]a migration, 
alors que ceux situ6s en aval (d6partement de Podor) d6pendent plus de revenus agricoles 
g~n~r6s localement. 

Les donn6es concernant les transactions culturales confirment que la production agricole 
locale s'oriente principalement vers ]a subsistance plut6t que vers le march6. Cela est attribuable 
en partie aux niveaux modestes de rendements culturaux qui r6sultent des'mauvaises conditions 
climatiques qui ne favorisent pas un niveau de production exc~lentaire pour le march6. Par 
cons6quent, de grandes quantit6s de grains de c6r6ale imports (riz et sorgho) furent achet~es 
afin de compenser pour les p6nuries s6v~res dans la production locale de c6r6ales. 

La nature des transactions de b6tail corroborent l'observation faite ci-dessus concernant 
l'effet nuisible de l'environnement sur les niveaux de production locale. Les ventes d'animaux 
d6pass~rent de loin les achats au cours de la p6riode de l'6tude, laissant supposer que beaucoup 
de petits exploitants de la r6gion furent oblig6s de vendre des animaux A.cause des conditions 
s6v~res semblables A ]a s6cheresse afin de faire face aux besoins fondamentaux de reproduction 
de leurs families. Certaines distinctions ipparaissent sous l'angle des transactions sp6cifiques 
d'esp~ces de troupeaux par rapport au cadre gdographique (espace de production) et au statut 
socio-professionnel (caste) mais les causes imm6diates de cela ne sont pas du tout 6videntes. 

Les niveaux diff~rentiels de la r6partition des revenus r6v~lent qu'une couche sociale, les 
Jaawambe, a des revenus qui excdent de loin ceux de tous les autres groupes. Encore une fois, 
la cause immediate de cela n'est pas 6vidente. Enfin, les niveaux de la r6partition des revenus 
par d6cile illustrent le biais disproportionnel de la richesse et des revenus vers un segment 
relativement petit de la population oO 20 pour cent des manages encaissent 50 pour cent des 
revenus globaux. 
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IX. 	 CONSOMMATION DES MENAGES 

A. 	 Introduction 

Ce chapitre examine l'impact d'une mauvaise crue sur les profils de consommation 
alimentaire dans des m6nages diff6rencids selon les revenus et l'acc s aux syst~mes de 
production. En g6n6ral, l'hypoth~se est que les m6nages avec de hauts revenus sont moins 
vulndrables aux changements de climat et aux politiques de gestion des barrages. Les ann6es ohi 
les crues et les pluies sont insuffisantes, ils continuent . acheter Aimanger et, M5 o6i c'est 
possible, 5 irriguer. Par contre, les m~nages aux revenus faibles sont directement affect6s 
n6gativernent par de mauvaises conditions de crue. A cause de leur acc~s limit6 aux ressources, 
surtout aux revenus en esp~ces, ils dependent 6norin6ment des mdthodes de production 
traditionnelles de ddcrue et pluviales. Les anndes o6 la crue et les pluies sont faibles, ils sont 
incapables de compenser totalement pour les r6ductions en production agricole par l'achat 
d'aliments ou la participation 5.des m6thodes de production Atcapital intensif. I1en r6sulte qu'ils 
consomment moins de nourriture, y compris celies de base telles que le riz, le sorgho et le petit 
mil, que les m6nages disposant de plus de revenus. Ils ddpendent plus des dons, des emprunts 
et des 6changes pour obtenir leurs aliments. Ces hypothzses se basent sur les analyses des 
donndes de SRBMA I rassembldes de 1988 i. 1990 AThiemping. 

Cette section commence en pr6sentant les r6sultats des analyses des donn6es de SRBMA 
I de Thiemping pour la p6riode 1988-1990. Ces r6sultats forment la base des hypotheses testdes 
avec les donn6es de SRBMA II. Vient ensuite une discussion des probl~mes de indthodologie 
qui ont rendu difficile l'analyse des donndes sur la consommation alinientaire de SRBMA II. 
Puis nous examinons les profils de consommation des manages de l'6chantillon de SRBMA II 
tries selon les revenus per capita. Cela sera suivi d'une section plus d6taill6e oii l'chantillon est 
divis6 en huit groupes sur la base des syst~mes de production disponibles aux m~nages. Le 
regroupement des m6nages selon la disponibilit6 des syst~mes de production nous permet 
d'dvaluer l'importance de la situation g6ographique et des revenus pour d6terminer comment les 
m6nages r pondent aux pdriodes de mauvaises crues. 

B. 	 Profils de consommation AThiemping pour les manages diff~renci~s selon la 
terre, la main-d'oeuvre et les revenus (1988-1990) 

1. 	 Stratification de 1'6chantillon 

Les m6nages de l'chantillon Thiemping 6tudi6s pendant la premiere phase (SRBMA 
I) du Suivi des Activit6s du Bassin du Fleuve S6n6gal ont 6t6 regroup6s selon les cat6gories de 
revenus faibles, moyens et 6lev6s sur la base de leurs richesses en terre, main-d'oeuvre, capital 
et revenus non-agricoles. L'approche utilis6e pour stratifier 3 405 m6nages pendant la deuxiime 
phase (SRBMA II) est adoptde ici avec de l6gtres modifications. 

Un Indice des Ressources Totales (IRT) pour chaque m6nage a 6t6 calcul6 selon la 
formule suivante 
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IRT = indice terre + indice main-d'oeuvre + indice capital + (3 x indice revenus non
agricoles) 

L'indice des revenus non-agricoles a 6t6 pond6rd plus que les autres pour prendre en compte 
l'importance des revenus non-agricoles dans le bassin. L'IRT moyen pour les m6nages de 
l'chantillon de SRBMA I (15 m6nages) est de 600,31, et pour la population de SRBMA II 
(3 405 m6nages) de 602,3. 

Les m6nages de l'6chantillon ont 6 regroup6s dans des cat6gories de ressources faibles, 
moyennes et 6lev6es avec les mrnes niveaux utilis6s pour la population de SRBMA II. Les 
m6nages avec un IRT de 630 ou moins ont dt6 inclus dans la strate des ressources faibles, ceux 
avec un IRT entre 631 et 1 113 ont 6t6 inclus dans la strate des ressources moyennes, et ceux 
avec un IRT au-dessus de 1 113 dans la strate des ressources d1ev6es. Le pourcentage de 
m6nages dan3 ]a strate des ressources faibles est de 62,8 %pour la population et de 80 %pour 
l'6chantillon (12 m6nages). Dans la strate des ressources moyennes, le pourcentage est 24,4 % 
pour la population et 6,6 % (1 m6nage) pour l'chantillon. Et dans la strate des ressources 
6lev6es, il est de 12,8 %pour ]a population et 13,3 % (2 m6nages) pour 1'6chantillon. 

2. Historique 

Thiemping est un viliage riverain situ6 dans le PS 6, A27 km t 'est de Matam dans la 
Moyenne Vall6e du fleuve Sdn6gal. Ses habitants participent Adiverses activit6s agricoles et 
agro-pastorales, y compris ]a culture de d6crue - dans les cuvettes de d6crue (waalo) et sur les 
berges du fleuve (falo) - l'irrigation pour la culture du riz et des 16gumes, ]a peche et le petit 
61evage. Parmi ces activit6s, ]a culture du waalo domine, non seulemnent pour ce qui est du 
nombre de personnes qui y participent mais aussi pour sa contribution aux stocks alimentaires 
des m6nages. Les villageois de Thiemping cultivent dans dix cuvettes de waalo, qui ne sont pas 
toutes rdguli~rement inonddes. 

Comme tous les villages de la region, Thiemping a essay6 l'irrigation. Malheureusement, 
pour ]a plupart des m6nages, l'exp6rience n'a pas 6t6 bonne. Deux p6rim~tres, l'un 6tabli en 
1975 et l'autre en 1980, ne fonctionnent plus, en partie . cause des mauvaises conditions 
p6dologiques. Un troisi~me p6rim~tre a 6t6 6tabli en 1989 sur le waalo. mais en 1988 et 1989, 
quand les terres ont 6t6 inond6es, le pdrimtre a 6t6 cultiv6 comme le waalo. Le m6nage !e plus 
riche a cependant cultiv6 un p6rim~tre irrigu6 qui lui appartient. Ce m6nage cultive ce p6rim~tre 
priv6, avec l'aide de main-d'oeuvre embauch6e, depuis 1988, quand I'UNICEF a fait don d'une 
pompe et de pieces de rechanges. Pendant la p6-iode de la recherche, en 1988-1990, cette 
parcelle de deux hectares a 6t6 emblav6e de mais et de 16gumes, qui ont 6t6 vendus au march6 
du village. Les membres de la famille, qui ont r6alis6 le plus gros du travail dans le p6rim~tre, 
ont 6td aid6s par deux employ6s Aplein temps, embauch6s de l'ext6rieur. 

L'analyse des donndes de Tuiemping r6v~le que les m6nages riches d6pendent moins des 
m6thodes de production traditiorinelles pour se nourrir que les m6nages plus pauvres. Le 
mdlange de beaucoup de terres, de main-d'oeuvre et de revenus a permis aux m6nages riches 
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de participer A l'irrigation et d'acheter une grande proportion des aliments consomm6s. Le 
m6nage le plus riche a de plus bdn6fici6 de la vente Ad'autres mfnages des aliments tir6s de son 
pfrimtre priv6. Les m6nages disposant de moins de ressources, par contre, d6pendcnt beaucoup 
plus des mdthodes traditionnelles de production moins on6reuses, la culture de d6crue et 
pluviale. 

Les strategies adoptdes pour satisfaire les besoins alimentaires, telles que la d6cision du 
niveau de production du mdnages par rapport aux achats, et les mdthodes de pioduction 
adopt6es, different pour les m6nages selon les strates 6conomiques. Pour le groupe aux 
ressources faibles, les c6r6ales produites par les m6nages, ainsi que des dons de viandes, de 
poissons et de produits alimentaires non-agricoles, ont 6t6 d'importantes sources d'aliments. Les 
m6nages aux ressources faibles dependent beaucoup moins des achats que les m6nages aux 
ressources dleves. Les 16gumes que les m6nages aux ressources faibles ont achet6s l'ont 6t. du 
m6nage le plus riche, qui les produisait dans son p6rimitre irrigu6 priv6. Les m6nages aux 
ressources faibles n'ont pas produit de nourriture demandanit une forme de production Acapital 
et main-d'oeuvre intensifs et d6pendent plut6t des m6thodes traditionnelles s~ches ou de d6crue. 
Par contre, pour le groupe aux ressources 6lev6es, le riz import6 6tait ]a c6r6ale de base et, 
contrairement . leurs confreres plus pauvres, les m6nages aux ressources dlev6s ont achet6 ]a 
plus grande partie du sorgho, petit mil et maYs qu'ils ont consomm6s. Le m6nage le plus riche 
a utilisd des m6thodes de production 5 capital et main-d'oeuvre intensifs pour cultiver le maYs 
et les 16gumes qu'il a vendus au march6 local. 

La discussion qui suit compare la consommation moyenne de c6rdale, viande, poisson, 
de 16gumes produit localement et d'alimeits non-agricoles par m6nage et par personne pour les 
trois groupes de ressources. Des distinctions ont 6t faites entre les aliments achetds, ceux regus 
en dons et ceux qui ont 6t6 produits par les m6nages. Les chiffres du Tableau 9.1 sont en FCFA 
et repr6sentent la valeur des aliments consomm6s. 

3. Cr6ales locales 

Les m6nages aux ressources faibles et moyennes ont consomm6 plus de c6r~ales locales 
que les m6nages aux ressources dlev6es, au niveau des mdnages comme par personne (voir le 
Tableau 9.2). De plus, une proportion significative (plus de 70 %) du total de cdrakes 
consommdes par les m6nages aux ressources faibles et moyennes a dt6 produite par les m6nages 
memes. La proportion de c6r6ales produites par les m6nages pour les m6nages aux ressources 
6lev6es est beaucoup plus faible (moins de 40 %). Ces r6sultats ne sont pas surprenants 6tant 
donn6 les cofits de production relativement faibles du petit mil, du sorgho et du mais. Pour les 

Les c6r6ales locales comprennent le ptit mil, le sorgho et le mais. Le petit mil, ou 
nyendiko, est cultiv6 sous pluie. I1existe deux varift6s locales de sorgho : l'une, le samme, est 
cultiv6 sur les terres de dfcrue et l'autre, le fela, est cultiv6 dans les terres de culture sche. En 
gfnfral, le maYs est cultiv6 stir les terrains de berge (palle), qui sont cultiv6s plus ou moins 
comme les cuvettes de dfcrue. 
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_________ 

________ 

_________ 

m6nages aux ressources faibles avec de faibles r6serves de capital, ces c6r6ales sont une 
nourriture idale. 

Tableau 9. 1. Consommation alimentaire moyenne des m6nages selon les groupes de ressources 
(en FCFA) 

ALiments et groupe 

de ressources 


Faibtes (n = 


C6r6aLes Moyennes (n 

Locates 


Elev6es (n = 


Faibles 


Riz Moyennes 


ELevdes 
_ _L 

Faibtes 

Viande Moyennes 

Etev6es 

Faibtes 


Poisson Moyennes 

(local) 


ELev;es 


Faibtes 


Poisson
(imports) Moyennes 


Etev6es 


FaibLes 


L6gumes
(Locaux) Moyennes 


Etev6es 


Faibtes 


Atiments non
agriotes Moyennes 


Elev6es 


12) 


1) 


2) 


Consommation 
moyenne [ 

53 082 

100 % 


63 858 

100 % 


25 086 

100 % 


51 910 

100 % 

99 840 

100 % 

151 200 

100 % 

15 822 

100 % 


-

96 280 

100 % 


56 347 

100 % 


6 960 

100 % 


34 030 

100 % 

66 463 
100 % 

192 270 

100 % 


171 810 

100 % 


35 072 
100 % 

44 457 

100 % 


37 972 
_L 100 % 

413 3I 

100 % 

772 821 

100 % 


967 575 

100 % 


Produit par
 
es m6nages 
 I 

38 238 

72 % 


63 858 

100 %
 

9 711 

39 % 


-

2 870 

18 % 


-

45 650 

47 % 


40 393 

72 % 


na 


na 


na 


18 612 

53 % 


16 965 


38 % 


36 727 

97 % 1 

na 


na 


na 


Achats Dons 

4 756 10 087 
9 % 19 % 

- -

2 925 12 450 
12 % 50 % 

51 910 
100 % 

99 840 
100 % 

151 200 
100 % 

7 333 5 618 
46 % 36 % 

45 650 4 980 
47 % 5 % 

8 120 7 833 
14 % 14 % 

6 960 
100 % 

34 030 
100 % 

61 568 4 895 
93 % 7 % 

192 270 
100 % 

171 810 
100 % 

13 969 2 491 
40 % 7 % 

27 492 

62 % 

- 1 245 
_3 % 

364 418 48 913 
88 % 12 % 

736 455 36 366 
95 % 5% 

958 362 9 213 
99 % 1% 

Le -iz est 6valu6 h 96 FCFA le kilo, soit le prix du riz d6cortiqu dans Les march6s locaux.
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Tableau 9.2. Consommation alimentaire par personne selon les groupes de ressources (en 
FCFA) 

Taitte 
Groupe de 
ressource 

moyenne des 
m6nages 

C6rdates 
Locates 

Riz Viande Poisson 
(Local) 

Poisson 
(import6) 

L6gumes 
Locaux 

Non
agricotes 

Faibles 6 8 847 8 652 2 637 9 391 11 077 5 845 68 888 

Moyennes 12 5 322 8 320 - 580 16 022 3 705 64 402 

Etevdes 14 1 792 10 800 6 877 2 431 12 272 2 712 69 112 

Les m6nages aux ressources 61ev6es, capables de se permettre le riz importd, 
consomment relativement plus de riz que de cfr6ales. 86 % de la valeur totale du riz et des 
cdrdales consomm6s par les manages aux ressources 6levdes proviennent uniquement du riz. Les 
nitines chiffres pour les m6nages aux ressources faibles et moyennes sont 49 % et 61 % 
respectivement. Les manages aux ressources dlev6es ont aussi consom,;.6 plus de viande et de 
poisson (Tableau 9. 1) (quoique la consommation totale de poisson par personne dans les m6nages 
aux ressources faibles des plus petites tailles est un peu plus 6lev6e, comme nous le notons plus
loin). En variant leur regime et en consommant plus de protdines, il se peut que les mdnages aux 
ressources 6lev6es d6pendent moins de c6r6ales riches en prot6ines. 

4. Viande 

La viande comprend le boeuf, le mouton, la chivre et le lait. Les m6nages aux ressources 
dlev6es ont consomm6 en moyenne plus de 6 fois plus de viande que les m6nages aux ressources 
faibles, alors que par personne, le groupe aux ressources 6lev6es a consomm6 2,6 fois plus de 
viande que les m6nages aux revenus plus faibles (voir le Tableau 9.2). Nun seulement ies 
m6nages aux ressources dlev6es ont mangd plus de viande que les deux autrcs groupes, mais une 
plus grande proportion de la viande qu'ils consomment provenait de leurs propres troupeaux.
Les animaux de ces m6nages et les achats ont contribu6 47 % du total de viande consomm6e par
le groupe aux ressources lev6es. Par contre, pour le groupe aux faibles, seulementressources 
18 % de toute ]a viande consonini6e provenait de leurs troupeaux. Les achats ont repr6sent6
46 % de ]a valeur de ]a viande consomm6e par ce groupe. Le peu de viande produite et achet6e 
par le groupe aux ressources faibles a dt6 augment6 par les dons de viande, qui ont fourni A ce 
groupe 36 % de toute la viande consommde. 

5. Poisson 

Les deux cat6gories de poissons se r6tfrent au poisson pech6 localement et au poisson
import6 de St. Louis, sur I'Atlantique. Les bonnes p6ches r6alis6es par deux des m6nages aux 
ressources faibles sont inclues dans l'analyse; en tout, le groupe aux ressources faibles a 
consomm6 plus de poisson local par tete que les m6nages aux ressources 61evdes. Quand on 
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n'examine que le poisson achetd localement, les m6nages aux ressources 6lev6es sont en avant : 
en tout, ils ont achet6 quatre fois plus de poisson local par m6nage, ou deux fois plus par 
personne. Cela sugg~re que la production de poisson par les m6nages est une importante source 
de protdines pour les mdnages aux ressources faibles, mais a moins d'importance pour les 
m6nages aux ressources 6lev6es. Les mdnages aux ressources faibles ont aussi plus d6pendu des 
dons de poissons que les mdnages aux ressources lev6es. Quatre des m6nages aux ressources 
faibles ont regu des dons de poisson local, et huit ont requ des dons de poisson import6. Aucun 
des m6nages aux ressources moyennes ou 6lev~es n'a regu de dons de poisson. 

La consommation de poisson import6 a 6t6 le plus 6lev6e chez les m6nages aux 
ressources moyennes et 6lev6es, qui ont achet6 environ trois fois plus de poisson import6 que
le groupe des manages aux ressources faibles. Cependant, la diff6rence de consommation par 
personne de poisson import6 est moins importante entre les trois groupes : les m6nages aux 
ressources moyennes en ont consomm6 le plus, et la consommation par personne de poisson
import6 a 6t6 plus importante pour les mdnages aux ressources 6lev6es que pour les m6nages aux 
ressources faibles de 11 %. 

6. Lgumes produits localement 

Par m6nage, les trois groupes ont consomm6 en gros la meme quantit6 de 16gumes
produits localement. Par personne, le groupe aux ressources faibles en a consomm6 deux fois 
plus que le groupe aux ressources 6lev6es. Cependant, la provenance de ces 16gumes variait pour
les trois groupes. Alors que le m6nage le plus fiche produisait des 16gumes dans un p6rirtre
irrigu6 priv6 et les vendait ensuite au march6 local, les m6nages aux ressources faibles et 
moyennes ont fait beaucoup d'achats au march6, et ont achet6 respectivement 40 et 62 % des 
16gumes qu'ils ont consommds. Le groupe aux ressources faibles a produit plus de la moiti6 des 
16gumes qu'ils ont consomm6s. 

7. Dons alimentair, 

Il n'y a pas eu de diff6rence majeure dans la valeur des quantites moyennes de c6r6ales 
reques en dons par les m6nages aux ressources faibies et 6lev6es. Cela reflte probablement le 
r6le des c6r6ales dans le maintien de liens r6ciproques entre ces m6nages. Plusieurs arrange
ments commandent le don de c6r6ales. Le caatalest un don de c6r6ales fait Ala r6colte par les 
propri6taires des champs ou leurs principaux agriculteurs aux femmes avec lesquelles ils 
maintiennent des liens sociaux 6troits, ou leurs parentes. Souvent, les femmes vendent ces dons 
pour acheter des objets tels que des vetements ou des bijoux. Le dooftal conal est un don de 
c6r6ales fait la r6colte aux parents ou aux amis qui ont aid6 moissonner. Le muudu korka 
est un don mesur6 de 2,5 kg fait par le chef de m6nage Ades parentes Ala fin du jeune du 
Ramadan. Et finalemunt, l'asakaldiine est un don d'un dixi~me de la r6colte fait par le chef de 
mdnage aux membres pauvres de la famille, en g6n6ral des femmes Ag6es ou veuves. Des dons 
de cdr6ales sont aussi 6chang6s pendant les c6remonies religieuses, telles que les mariages, les 
baptemes et les fun6railles. 
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Comme nous l'avons d6jA not6, les m6nages aux ressources faibles ont requ consid6rable
ment plus de poisson en dons que les m6nages aux ressources 6lev6es. Le poisson est consid6r6 
une nourriture de "prestige" et est donn6 contre le support social et politique. 

8. Aliments non-agricoles 

Les aliments non-agricoles comprennent les condiments pour les sauces (du concentr6 de 
tomate, de l'oignon en poudre, du poivre rouge), le sucre, le sel, l'huile de cuisson, le lait en 
poudre, le th6, du Nescaf6, le pain et les macaroni. Au niveau des m6nages, le groupe aux 
ressources faibles en a consomm6 moiti6 moins que les m6nages aux ressources d1ev6es. Par 
personne, il y a peu de diff6rence dans la valeur des produits non-agricoles consommds par les 
trois groupes. Cepcndant, les dons ont 6t6 plus importants comme source d'aliments non
agricoles pour l groupe aux ressources faibles. 12 % de la valeur totale de ces aliments 
consomm6s par le grnupe aux ressources faibles peut 6tre attribu6s Ades dons. Pour les groupes 
aux ressources moyennes et 6lev6es, ce meme chiffre est de 5 et 1%. 

9. Conclusion 

Afin d'obtenir une id6e de l'importance relative de la production locale pour les trois 
groupes de ressources, ]a proportion de la valeur des c6r6ales, de la viande, du poisson et des 
16gumes produits par les m6nages (c'est-A-dire en excluant los achats et dons de nourritures) par
rapport aux revenus bruts annuels des m6nages a 6t6 calcul6. Comme indiqu6 dans le Tableau 
9.3, en 1989, les m6nages aux ressources faibles 6taient dans une position plus vuln6rable que
les m6nages aux ressources moyennes et 6lev6es. La valeur de la nourriture qu'ils ont produit
repr6sente presque 22 %de leurs revenus annuels bruts, et les c6r6ales ont repr6sent6 38 % de 
la valeur de ces aliments. La valeur de la nourriture produite par les m6nages aux ressources 
61ev6es repr6sentc une proportion beaucoup plus faible de leurs revenus annuels bruts (4 %), et 
seulement 7 % de cette valeur peut tre attribu6e aux c6r6ales. 

Tableau 9.3. 	 Pourcentage des c6r6ales, viandes et poissons produits par les m6nages par 
rapport Aleurs revenus bruts (moyenne par m6nage en FCFA) 

Pourcentage des 	c~r~ales,
 
viandes, poissons et 

Groupes de 
ressources 

Vateur des c&rdates, 
viandes, poissons et 

16gumes produits par Les 
Revenus bruts moyens

des m6nages 

Legumes produits par Les 
manages par rapport A 
Leurs revenus bruts 

m~nages (moyennes) I mcyens 

FaibLes 100 113 461 997 22 

Moyennes 80 823 1 037 700 8 

Etev~es 147 449 3 484 850 4 

Y compris Les p8ches importantes de deux m6nages aux ressources faibtes.
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Ces rdsultats sugg~rent qu'en pdriodes de crue faible, les m6nages aux ressources 6lev6es 
sont probablement moins affect6s par l'impact n6gatif d'une production rdduite et de 
1'augmentation des prix parce qu'ils consomment en proportion plus de riz import6 (dont le prix 
est fixe) que de c6rdales, et parce qu'ils ont acc~s t 1'irrigation. Ils pourraient mame b6n6ficier 
de la fluctuation des prix par la vente des l6gumes et autres rdcoltes produites dans leurs 
parcelles irrigu6es. Par contre, les mdnages aux ressources faibles doivent acheter i des prix 
6lev6s les cdr6ales qu'ils ne peuvent pas produire. 

C. Problmes des donn6es sur la consommation dans SRBMA I 

Quand l'analyse des donndes sur la consommation dans le cadre de SRBMA II a 
commenc6, il est devenu 6vident que pour la majorit6 des m6nages, la valeur totaie de la 
consommation annuelle d6passait de beaucoup la valeur de leurs revenus annuels. Dans quelques 
m6nages, la valeur de la nourriture consomm6e en un an d6passait de 1 000 % leurs revenus 
totaux annuels. En moyenne, la valeur de la nourriture consomm-e par m6nage en un an 
repr6sentait 260 % des revenus annuels totaux par m6nage. Plusieurs facteurs expliquent cette 
contradiction. 

Tout d'abord, les m6thodes utilis6es par les chercheurs de SRBMA II pour collecter les 
donn6es sur la consommation et les revenus 6taient tr~s diff6rentes. Les donn6es sur les revenus 
ont 6t6 collect6.es tous les mois et les m6nages devaient se rappeler tous les revenus ou dons 
regus ce mois-a. Cette approche, avec une longue pdriode de rappel, ne pouvait pas 
possiblement inclure tous les revenus regus par chaque membre du m6nage. Les donn6es sur la 
consommation ont aussi W collect6es une fois par mois, mais les membres des m6nages ne 
devaient se rappeler que ce qui 6tait entr6 dans les greniers du m6nage les derni~res 24 heures. 
Dans ce cas, ]a p6riode de rappel 6tait beaucoup plus courte et, de ce fait, moins d'information 
n'a W perdue. L'hypoth~se derriere la seconde m6thode 6tait que chaque visite mensuelle 
repr6sentait une journ6e typique et que l'extrapolation partir des visites mensuelles offrait une 
mesure relativement exacte de la consommation annuelle des m6nages. 

Deuxi~mement, les m6nages ont tendance a sous-estim6 les revenus et sur-estim6 la 
consommation. Les gens se m6fient des questions sur lea revenus car ils ont peur que, s'ils 
rvlent leurs vrais revenus, leurs imp3ts vont augmenter. Quand on en vient aux questions sur 
la consommation, par contre, les m6nages peuvent exag6rer ce qu'ils mangent parce que c'est 
une honte dans leur culture que d'autres sachent qu'il n'y a pas assez Amanger. 

Troisi~mement, les questions sur la consommation ont 6t6 modifi6 pour accommoder les 
sensibilit6s culturelles. II en a r6sultd que les donn6es collectdes ont aussi chang6 et sont 
devenu, moins pr6cises. Initialement, on a demand6 aux m6nages de se rappeler ce qu'ils 
avaien: mang6 durant les 24 heures prdc6dentes. Cette approche cr6ait des probl~mes pour les 
assistants de recherche parce que, dans la soci6t6 Pulaar, il est honteux de r6v61er ce que l'on 
a mang6, surtout s'il n'y a pas assez Amanger. T6t dans la recherche, la question pos6e a donc 
6t6 16grement modifi6e. Les assistants de recherche ont demand6 aux membres des m6nages ce 
qui 6tait entr6 dans les greniers pendant les 24 heures pr6c6dentes, soit en achat, en 6changes, 
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en dons, en emprunts, en paiement de rentes, ou en rfcolte. La revue des donnj6es a rfv6l6 que
cela ne correspondait pas toujours Ala nourriture ndcessaire pour une journe. Dans bien des 
cas, ces entr6es 6taient en gros. Par consequent, en multipliant la valeur des aliments de chaque
visite mensuelle par 30 et en faisant la somme de ces valeurs pour une annfe, les quantit6s pour
chaque manage sont devenues beaucoup plus importantes que les revenus totaux moyens des 
manages. 

Initialement, nous avons essay6 de corriger ce probl~me en posant deux suppositions 
tout d'abord, que les entrees en gros ont 6t6 consommfes en plusieurs jours ou semaines plut6t
qu'en une journde, comme cela pourrait 6tre le cas si une fete ou une cfldbration avait lieu; et 
deuxi~mement, que !avaleur de la nourriture consomm6 par les mdnages en un an ne pouvait 
pas ddpasser les revenus pour cette meme annie. Avec ces deux suppositions comme base de 
correction des donndes, nous avons &iimin6les entrees en gros et calculer combien de jours 
une visite mensuelle correspondait vraiment. Pour ce faire, nous avons choisi le groupe de 
m6nages (48 aui total) dont la consommation annuelle repr6sentait plus de 300 % de leurs 
revenus. Pour ces mdnages, nous avons inclus les aliments obtenus des achats, des rdcoltes, des 
6changes, des rentes, et exclus les aliments regus en dons ou obtenus h credit. Pour chacun de 
ces 48 manages, nous avons fait la somme de la valeur de la nourriture consommfe telle qu'elle 
nous a t6 rapportfe lors des visited mensueiles et divis6 cette somme par le nombre de visites. 
Nous avons ensuite divis6 le revenu annuel par ce total moyen journalier par mdnage. Pour 
chaque manage, 365 divis6 par le chiffre obtenu donne le nombre dejours auxquels les aliments 
rapportds lors des visites mensuelles correspondent. Pour les 48 m6nages, la moyenne 6tait de 
4,5 jours. 

Cette approche a diminu6 de beaucoup la valeur do la consommation par rapport aux 
revenus totaux - Aenviron 50 % pour l'chantillon de 331 mfnages. Cependant, vu que les 
donnfes de SRBMA I montraient que la valeur des aliments achet6s repr6sentaient Aeux seuls 
entre 50 et 80 % des revenus (Horowitz et al. 1991:364 [Tableau 10.2]), et A cause de la 
pluviom6trie faible et des crues insuffisantes pendant la p6riode de recherche de SRBMA II, 
nous estimons que les donn6es corrigdes ne reflhtent pas ]a situation rfelle dans le bassin du 
fleuve S~n6gal. 

Nous avons donc dfcid6 de reprendre les donn6es non corrigfes. Au lieu d'6liminer les 
entrees en gros, nous les avons gardfes, car nous n'6tions pas surs des quelles 6taient 
consomm6es petit Apetit sur une longue p6riode de temps, et les quelles repr6sentaient de 
grandes quantit6s de nourriture obtenues pour les bapt6mes, les mariages, et les ftes religieuses, 
qui seraient consommdes plus rapidement. Ces fetes arrivent r6guli6rement dans la socit6 
Halpulaar et il n'est pas hors du commun pour uri m6nage de s'endetter Aces occasions. Nous 
avons rdalis6 qu'en 61iminant ces entrfes en gros, nous 61iminions un coot alimentaire rfel. Nous 
avons aussi revis6 notre hypoth~se que la valeur de la consommation pour un an ne poilvait pas
dfpasser les revenus pour la m~me pfriode. En pdriode de crise alimentaire, !es plus pauvres 
peuvent s'endetter consid6rablement pour essayer de faire face aux demander alimentaires. 
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II reste faire un dernier point sur les informations alimentaires pr6sent6es ici quant i 
comment une valeur en argent a 6t6 assignde aux divers aliments. Dans le cas des achats, les 
assistants de recherche ont not6 la somme pay6e par les m6nages. Parce que nous retenons la 
valeur 	plut6t que le poids ou le volume consomm6, nous faisons face deux probl~mes. Tout 
d'abord, les m6nages d'une r6gion donn~e peuvent payer des prix diff6rents pour la mme 
quantit6 de ,iourriture. Cela arrive par exemple quand un m6nage pauvre ach~te de la nourriture 
en petites quantit6s. Ces m6nages paient souvent plus pour ia m~me quantit6 parce que les prix 

l'unit6 tendent Aaugmenter alors que les quantit6s baissent. Deuxi~mement, les prix varient 
dans la Moyenne Vall6e pour les c6r6ales, ]a viande et d'autres aliments. Quand on compare la 
valeur de ]a consommation dans des m6nages de plusieurs r6gions, les diff6rences d6couvertes 
peuvent venir autant de la variation des prix que des diff6rences dans les quantit6s consomm6es. 
Pour le moment, nous ne savons pas combien les variations des prix l'unit6 sont importantes 
pour expliquer les variations dans ]a valeur des aliments consomm6s par les m6nages. Nous 
n'avons pas eu suffisamment de temps pour l'analyse des donn6es pour 6tudier ce problme 
fond. Les nourritures reques en dons, ou comme rentes, ou en 6change ou Acr6dit n'avaient 
souvent pas de valeur donn6e au moment de la collecte des donn6es. Les nourritures dans ces 
cat6gories ont reques une valeur bas6e sur la moyenne pour 1'6chantillon. Nous pouvons donc 
pr6sumer que les diff6rences de valeur de ces nourritures refltent les diff6rences de quantit6s 
consommdes. 

D. 	 Profil de consommation dans )a Moyenne Vali~e du fleuve Sn~gal de 
mt.nages diffrenci~s selon les revenus et l'acc~s aux syst~mes de production 
(1990-1992) 

1. 	 Stratification de l'chantillon 

Les m6nages de SRBMA II ont 6t6 tri6s selon les revenus par personnes 2plut6t que par 
un indice pond6r6 des ressources en terres, main-d'oeuvre et capital, comme cela avait 6t6 fait 
avec les donn6es de Thiemping. Nous avons fait cela parce que l'ndice pond6r6 utilis6 pour les 
donn6es de SRBMA I ne nous permettait pas de voir quelles ressources d6terminaient les profils 
de consommation des m6nages. Dans le contexte 6conomique du bassin du Fleuve S6ndgal, nous 
nous sommes concentr6 sur les revenus et avons pris en compte les ressources en terres en 

2Les revenus des m6nages comprennent : (1) les revenus agricoles, (2) les revenus des 
transactions de b6tail, (3) les revenus des ventes autres que de b6tail, (4) les revenus issus 
d'emplois ziu de salaires, (5) les revenus tir6s de certaines activit6s non-agricoles, (6) les revenus 
obtenus des rentes et de la location d'6quipement, (7) les revenus migratoires, (8) les retraites, 
et (9) les revenus des marabouts et des gurisseurs. Pour toutes les sources sauf les revenus 
agricoles et dfis au b6tail, les revenus bruts ont 6t6 not6s. Les revenus agricoles repr6sentent la 
valeur de la production moins les d6penses li6es Ala production. Les revenus agricoles n'ont pas 
6t6 ajust6s selon les formes de m6tayage parce que les donn6es sur le m6tayage 6taient 
contradictoires. Les revenus dos au b6tail sont dquivalents aux ventes nettes, c'est--dire a la 
valeur des ventes moins la valeur des achats. 

398 



regroupant les m6nages selon la situation gdographique (voir l'analyse plus loin). Bien que les 
m~thodes pour regrouper les m~nages different pour les deux p6riodes, nous sommes 
confortables avec notre comparaison des m6nages de Thiemping en 1988-1990 avec les manages
di, PS 6 en 1990-1992 parce que les revenus non-agricoles des m6nages de l'6chantillon de 
Thiemp",g ont augment6 avec l'augmentation dans l'indice des ressource-- totales (IRT). 

2. Hypotheses 

L'analyse des donr es de Thiemping nous a convaincu qu'il existait des diff6rences 
importantes dans les profils de consommation des m6nages disposant de diff6rentes quantit6s de 
terres, de main-d'oeuvre et de capital. L'identification de ces profils augmente notre 
compr6hension de comment des m6nages difffrenci6s economiquement r6pondent aux contraintes 
imposfes par le climat et la politique. L'dtude des donnfes de Thiemping a donn6 naissance A 
plusieurs hypotheses sur l'impact des ann6es de mauvaises crues sur des m6nages diff6rencifs 
selon les revenus. Voici les hypotheses testfes avec les donn6es de SRBMA II : 

Lors d'une p6riode de crue faible, les mfnages aux revenus faibles, qui d6pexident
normalement de la production mfnag~re pour leurs c6rfales de base, ressentent un 
manque de nourriture. Non seulement ils consomment mr,'ns de nourriture en g6n6ral,
mais aussi des quantit6s plus petites de c6rfales de base que les m6nages aux revenus 
61ev6s.
 

Les m6nages aux revenus faibles compensent leurs incapacit6s Acouvrir leurs besoins 
aliments par les achats en dfpendant plus des dons, des 6changes, et des emprunts de 
nourritures que les m6nages aux revenus 6lev6s. 

Les manages aux revenus 6lev6s produisent et consomment plus de riz irrigu6 que les 
m6nages aux revenus faibles. 

3. Sources des aliments 

L'analyse des donn6es brutes de SRBMA II a donn6 des r6sultats plus ou moins 
inattendus. Alors que les profils de consommation sont effectivement difffrents pour les divers 
groupes des revenus mfnagers, les differences ne sont pas aussi importantes qu'on s'y attendait. 
En tout, les groupes aux revenus faiblcs -onsomment moins par personne que les groupes aux 
revenus 6levfs, mais les sources des aliments et la composition des r6gimes alimentaires ne 
varient pas beaucoup entre les groupes de revenus. 

Le Tableau 9.4 prfsente les donn6es par dciles des revenus par personne, ]a valeur de 
la consommation alimentaire annuelle par mfnage, et la valeur par personne de la consommation 
alimentaire. Le nombre de consommateurs par m6nage a 6t6 calcul6 en pondfrant les membres 
des mfnages selon l'Age : les hommes et femmes de 15 A60 valaient tous 1; les enfants de 7 ans 
ou moins ont requ un coefficient de 0,5; et les jeunes adultes et personnes Agfes, entre 8 et 14 
ans et de 61 ans et au-dessus, ont 6t6 pond6r6 A0,75. Le nombre de ;onsommateurs ne varient 
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pas uniform6ment au fur et Amesure que les revenus par personne des manages augmentent : 
pour plusieurs d6ciles au-dessous de la rm6diane, les families sont relativement grandes mais le 
plus grand nombre (pondr6) de consommateurs dans un m6nage se trouve dans le deuxi~me 
ddcile (Tableau 9.4). Comme on s'y attendait, la valeur de la consommation alimentaire annuelle 
des manages augmente (quoique non sans A-coups) avec l'augmentation des revenus par 
personne. La consommation alimentaire par personne double entre le d6cile des revenus le plus 
faible et le plus 6lev6. 

Tableau 9.4. 	 Consommation alimentaire totale par m6nage et par peisonne par d6ciles des 
revenus 

D6cite des Nombre moyen de Revenus par Consonmation Consommlation 
revenus par consonateurs personne (FCFA) atimentaire atimentaire 
personne par menages annuette par annueLe par 

m6nage (FCFA) personne (FCFA) 

1 8,40 5 865 392 865 46 770 

2 9,57 12 096 391 805 40 941 

3 9,17 17 217 502 662 54 816 

4 9,34 21 335 438 285 46 926 

5 8,00 26 364 582 258 72 782 

6 7,89 33 739 465 754 59 031 

7 8,57 40 422 528 560 61 676 

8 7,70 47 979 679 472 88 243 

9 9,62 61 702 739 153 76 835 

10 7,80 116 475 735 386 94 280 

Moyenne ponddr~e, avec pour coefficients scion Les groupes d'lgc enfant 0-7 ans= 0,5; 8-14 ans = 0,75; 15
60 = 1,0; 61 ans et au-dessus = 0,75.
 

Nous avons vdrifi6 si les sources alimentaires diff6raient entre les m6nages aux revenus 
faibles et aux revenus 6lev6s. Quand les donn6es 6taient collect6es, les assistants de recherche 
ont demandd aux m6nages de sp6cifier la sources des aliments entrant dans ies greniers. Sept 
sources diffdrentes ont 6t6 identifi6es : les achats, les 6changes, les dons, les credits, la 
production m6nag~re, les rentes, et autres. Le Tableau 9.5 donne la valeur et le pourcentage de 
nourriture obtenues de chacune de ces sources par dcile des revenus. Quand on considre la 
grande marge par laquelle !a consommation d6passe les revenus pour tous les deciles sauf le 
d6cile 10, nous avons 6t6 surpris de voir la proportion relativement 6levde de nourrfure achet6-. 
Pour tous les ddciles, la valeur des aliments achets par les manages compte pour plus de 60 % 
de la valeur de 'a nourriture consommde. I1est possible que les m6nages les plus pauvres aient 
exag6r6 la valeur des achats des aliments non essentiels, tels que le sucre, le caf6, le th6, les 
dpices, etc. Il se peut que ces m6nages aient d6clar6 les quantit6s qu'ils consomment 
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normalement plut6t que celles qu'ils ont vraiment consommdes. Les donn6es montrent clairement 
que ]a valeur des achats augmentent avec les revenus. La valeur des achats pour le groupe 10 
est plus de deux fois la valeur pour le groupe 1. La valeur des achats par rapport A Ia 
consommation totale est la plus faible dans le d6cile 3 (62 %)et la plus 6lev6e dans les d6ciles 
8 (75 %),9 (80 %)et 10 (75 %). 

Tableau 9.5. 	 Sources des aliments consomm6s, valeur par m6nage par d6cile des revenus par 
personne (FCFA et %) 

D6ciLe des Achats Echanges Dons Cr6dits Production Rentes Autre Total
 
revenus 
 m6nag~re
 

par
 
personne
 

1 FCFA 	 267 900 14 245 
 28 708 30 175 37 703 12 895 1 240 392 865
 

% 68,2 3,6 7,3 7,7 9,6 3,3 
 0,3 100
 

2 FCFA 265 578 12 334 23 199 14 072 57 834 14 821 3 968 391 805
 

% 67,8 3,1 5,9 3,6 14,8 3,8 1,0 100
 

3 FCFA 314 056 22 044 49 451 16 450 87 408 7 549 5 705 502 662
 

% 62,5 4,4 9,8 3,3 17,4 1,5 1,1 100
 

4 FCFA 295 843 7 214 9 178 
 14 066 99 956 7 422 4 607 438 285
 

% 67,5 1,6 2,1 3,2 22,8 1,7 1,. 100
 

5 FCFA 408 855 10 029 63 908 26 119 66 712 3 621 3 013 582 258
 

% 70,2 1,7 11,0 4,5 11,5 0,6 0,5 100
 

6 FCFA 308 964 15 832 7 571 49 ,41 70 617 8 478 4 752 465 754
 

% 66,3 3,4 1,6 10,6 15,2 1,8 1,0 100
 

7 FCFA 342 299 15 542 13 530 74 005 79 425 3 041 718 528 560
 

% 64,8 2,9 2,6 14,0 15,0 0,6 0,1 100
 

8 FCFA 	 506 767 5 668 6 613 71 215 81 257 4 615 3 337 
 679 472
 

% 74,6 0,8 1,0 10,5 12,0 0,7 0,5 100
 

9 FCFA 589 125 6 584 5 785 59 105 73 625 2 387 2 540 739 153
 

- _% 79,7 0,9 0,8 8,0 10,0 0,3 0,3 100
 

10 FCFA 550 330 8 084 17 824 51 079 
 89 102 11 096 7 872 735 386
 

% 74,8 1,1 2,4 6,9 12,1 1,5 1,1 100
 

Les diffdrences dans Les totaux viennent des arrondissements. Cette cotonne correspond A ta "Consommation
 
atimentaire annueLLe par m~nage" du Tableau 9.4.
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Nous nous attendions Ace que les 6changes, les dons et les achats alimentaires Acr&lit 
soient importants, surtout pour les groupes aux revenus faibles. A la place, les 6changes 
reprdsentent une toute petite partie de la nourriture totaie cr-sommee par tous les groupes, bien 
que la valeur des 6changes soit en gdn6ral plus 6levde pour les groupes aux revenus faibles. 
Dans ies ddciles 1, 2 et 3, la valeur moyenne des 6changes se situe entre 12 334 FCFA et 
22 044 FCFA. Dans les ddciles 8, 9 et 10, la valeur moyenne des 6changes va de 5 668 FCFA 
A 8 084 FCFA. Les dons repr6sentent aussi une faible partie du total consomm6 par tous les 
groupes. La valeur des aliments regus en dons par les groupes de revenus 1 et 2 (respectivement 
28 708 FCFA et 23 199 FCFA) est considdrablement plus 6lev6e que la valeur des aliments 
requs en dons par les groupes 9 et 10 (5 785 FCFA et 17 824 FCFA respectivement). Pour les 
Putres groupes, la relation entre les revenus et les quantitds de nourriure reques en dons est 
moins nette. Les aliments achet6s Acr6dit repr6sentent aussi une faible partie de la consomma
tion totale. La valeur de la nourriture reque Acredit ou emprunt6e est net.ement plus faible pour 
les groupes 1-5 (avec une moyenne d'environ 20 000 FCFA) que pour les groupes 6-10 (avec 
une moyenne d'environ 61 000 FCFA). La valeur des aliments acquis Acredit ou emprunt6s par 
les mnages aux revenus faibles reflte la position tr~s difficile dans laquelle ils se trouvent. Le 
fait que les mdnages aux revenus dlev6s ont acc~s A de relativement larges quantit6s de 
nourriture Acredit pourrait par contre 6tre attribu6 Aleur statut 6conomique dlev6. 

La valeur des aliments prodi'::s et consomnds par les mdnages compte pour 10 A23 % 
de la consommation totale des m6rages. Dans cette catdgorie, qui comprend les cfr6ales, la 
viande, le lait, le poisson et les legumes produits par les m6nages, le riz et le sorgho de d6crue 
sont les nourritures les plus importantes. Les ddciles 1 et 9 ont produit la propo-tion !a plus 
petite de la nourriture qu'ils ont consommde. La valeur absolue et la proportion de nourriture 
produite et consommde par les manages augmentent doucement des ddciles 1 A-, puis baisse. 
Au-delh du 56me ddcile, la valeur augmente Anouveau, mais pas suffisamment rapidement pour 
redevenir une fraction de la consommation alimentaire totale aussi large que dans le 4 me ddcile. 

Contrairement Ace Aquoi nous nous attendions, nous avons trouv6 que la moiti6 la plus 
pauvre parmi les mdnages (d6ciles 1-5) ont produit et consomm6 approximativement 30 % plus 
de riz que la moiti6 des m6nages la plus fiche, mais presque 50 % moins de sorgho de ddcrue. 
C'est le contraire de ce que mo;itraient nos r6sultats tires de 1'analyse de Thiemping. Une 
explication possible est qu'en ne -riant les mfnages que par revenus, nous n'avons pas pris la 
situation gdographique en compte, et n'avons dons pas pu contr616 le fait que l'irrigation est plus 
importante dans le ddpartement J. Podor, o6i les revenus sont plus faibles. Plus loin, nous 
essaierons de contr6ler le climat, la gdographie et les infrastructures en regroupant les mdnages 
selon la disponibilit6 des divers syst~mes de production. 

It ne sembles pas exister de relation entre les ddciles des revenus et la valeur et la 
proportion de nourriture qui entre dans les manages par les rentes. Cela n'est pas inattendu 
puisque les droits des mdnages aux terres de waalo, de falo, de foonde et de jeeri ne sont pas 
d6termin6s par les revenus mais par l'histoire des colonisations et des conqu~tes de ces terres. 
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4. Composition des r6gimes alimentaires 

Les aliments consomm6s par les m6nages ont 6t6 rang6s en trois categories :(1) les 
c6r~ales, y compris le riz paddy produit localement, le riz ddcortiqu6 local, le riz import6, le 
sorgho de ddcrue, le petit mil et le sorgho pluvial, le ma~s produit localement, et le sorgho
import6; (2) les viandes, le poisson et les lgumes secs, y comiprlis le boeuf, le mouton, la 
chvre, le poulet, le poisson de mer, le poisson d'eau douce, le poisson sch, le haricot ni~b6 
et les graines de past~que; et (3) des aliments divers, tels que le th, le cafr, le lait en poudre,
l'huile, le pain et les 6pices. 

Le Tableau 9.6 prdsente les pourcentages de ces trois groupes d'aliments dans le regime
de mrnages pour chaque d6cile des revenus. La valeur des cdr6ales consommdes est 
virtuellement la meme pour tous les groupes sauf dans les d6ciles 9 et 10, dont les manages 
consornment plus de cdr6ales. Etant donn6 que la demande de crdales de base est relativement 
peu 6lastique, ce profil sugg .re que les m6np,,es ont gdndralement 6t6 capables de satisfaire leurs 
besoins c6rdaliers. Proportionnellement, les c6rdales sont plus importantes dans les regimes
alimentaires dans les groupes aux revenus plus faibles que pour les groupes aux revenus 6lev6s, 
comme on s'y attendait. Les ddciles 1 et 2 ont la proportion de cdrdales la plus 6!ev6e par 
rapport A la consommation totale (environ 34 %), alors que les groupes 8, 9 et 10 VIIt la 
proportion la plus faible (entre 20 et 22 %). 

La valeur de la viande, du poisson et des legumes secs consomm6s par les m6nages varie 
pour les 10 groupes, allant de 59 000 A I1 000 FCFA, mais montre une relation lg~rement
plus positive avec les revenus que les c6rdales. Pour ce qui est de la valeur de la nourriture par 
manage, les ddciles 1-3 consomment moins de viande, de poisson et de legumes secs que les 
ddciles 7-10. Les d6ciles du milieu, 4-6, sont mitig6s. Cependant, en pourcentage des aliments 
totaux, leur importance relative dans les regimes des m6nages ne semble pas tre ddcidde par
les revenus. La viande, le poisson et les l6gurnes secs comptent pour entre 12 et 25 % de la 
consommation totale. 

Les aliments qui sont en gdn6ral considdrds comne superflus ou de luxe montrent la 
relation ]a plus positive par rapport au revenus. La valeur des aliments dans cette catdgorie 
augmente gdndralement du groupe aux revenus les plus faibles au groupe aux revenus les plus
6levds, avec les deux ddciles les plus bas ayant une moyenne de moins de 200 000 FCFA par
mdnage et les deux les plus 6levds une moyenne au-dessus de 450 000 FCFA. La grande 
difference dans les quantitds consommdes sugg~rent que les m6nages aux revenus faibles achtent 
moins de ces nourritures afin de satisfaire leurs besoins cr6aliers, en viande, poisson et l6gumes 
secs. Cependant, com.ne ces aliments sont chers, ils comptent pour plus de 40 % de d6penses
alimentaires dans tous les ddciles, avec le pourcentage le plus 6lev6 (plus de 60 %) pour les 
ddciles les plus riches (8-10) mais aussi pour les ddciles 3 et 5. 

Les Tableaux 9.7 et 9.8 indiquent le pourcentage et la valeur des c6rdales importdes et 
produites localement par rapport a la totalit6 des cdr6ales consommdes, par ddcile. Les 
pourcentages donne la proportion de chaque type de cdrdale dans la consommation moyenne de 
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toutes les c6rfales par m6iiages pour chaque d6cile. Ainsi, ajouter les pourcentages des sous
totaux dans les deux tableaux donne un total de 100 pour chaque d6cile. 

Tableau 9.6. 	 Valeur et pourcentagc des trois groupes alimentaires par rapport lIa consomma
tion totale par d6cile 

Dcile des Vateui' et % de VaLeur et % de La Vateur et % des Consomation 
revenus c6r~ates dans La viande, du poisson et autres ailments dans totate 

par consommation des LUgumes secs dans La La consommation 
personne totaLe consommation totale totate 

1 % 34,80 18,27 46,93 100 

FCFA 136 707 71 789 184 369 392 865 

2 % 33,53 22,51 43,95 100 

FCFA 131 383 88 212 172 210 391 805 

3 % 26,55 11,74 61,71 100 

FCFA 133 460 58 998 310 204 502 662 

4 % 30,59 24,70 44,71 100 

FCFA 134 082 108 236 195 967 438 285 

5 % 22,34 11,72 f-,94 100 

FCFA 130 053 68 246 383 959 582 258 

6 % 28,38 13,66 57,96 100 

FCFA 132 183 63 632 269 939 465 754 

7 % 26,25 17,38 56,37 100 

FCFA 138 757 91 839 297 964 528 560 

8 % 20,11 13,42 66,47 100 

FCFA 136 641 91 157 451 674 679 472 

9 % 22,29 13,56 64,15 100 

FCFA 164 726 100 247 474 180 739 153 

10 % 21,13 15,07 63,80 100 

FCFA 155 392 110 797J 469 197 735 386 

Assez dtonnamment, le dfcile 1 a consomm6 approximativement la meme quantit6 de 
c6r6ales import6es que les d6ciles 8, 9 et 10. Ces quatre groupes utilisent entre 72 000 et 81 000 
FCFA de cdr6ales importfes. La valeur des c6r6ales import6es consommdes par les groupes 2-7 
est nettement plus faible, entre 51 000 et 59 000 FCFA. A part pour les groupes 1 et 8, o' la 
valeur des cdr6ales import6es est au-dessus de 50 %de toutes les c6r6ales consommdes, les 
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c6r6ales import6es ne sont pas aussi importantes que les c6r6ales locales dans le r6gime des 
m6nages, et comprennent entre 39 et 49 %des c6r6ales totales. 

Tableau 9.7. 	 Pourcentage et valeur des c6raes import6es par rapport aux c6rfales consom
m6es par les rd6nages, par d6cile 

D~ciLe des Pourcentage et vateur Pourcentage et vateur 
revenus par 
personne 

du riz import6 par 
rapport 6 toutes les 
c~r~aLes consormmnes 

du sorgho import6 par 
rapport au total des 
c6r~ates consorNn6es TotaL partieL 

1 % 35,31 21,59 56,90 

FCFA 48 273 29 510 77 783,00 

2 % 18,15 20,80 38,95 

FCFA 23 848 27 321 51 169,00 

3 % 23,15 20,18 43,33 

FCFA 30 899 26 933 57 832,00 

4 % 25,67 14,28 39,95 

FCFA 34 417 19 152 53 569,00 

5 % 27,33 14,92 42,25 

FCFA 35 540 19 406 54 946,00 

6 % 22,90 16,46 39,36 

FCFA 30 264 21 752 52 016,00 

7 % 32,60 10,02 42,62 

FCFA 45 239 13 908 59 147,00 

8 % 37,89 14,64 52,53 

FCFA 51 780 20 008 71 788,00 

9 % 38,04 10,84 48,88 

FCFA 62 667 17 864 80 531,00 

10 % 16,89 12,54 49,43 

FCFA 57 314 19 482 76 796,00 

L'irrigation repr~sente une source importante de c6r6ales pour la population de 
l'dchantillon, surtout dans les d6ciles 2-6, pour lesquels le riz paddy local contribue entre 28 et 
35 % de toutes les c6r6ales consomm6es. Dans les d6ciles 1 et 7-10, le riz paddy produit
localement contribue entre 17 et 26 %de toutes les c6r6ales consomm6es et est moins in,,. ,rtant
dans le r6gime alimentaire des m6nages que le riz import6. Le sorgho import6 est v irce 
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de c6r6ales plus importante pour les groupes de revenus 1-3 que pour les d6ciles plus riches. Par 
contre, le sorgho de d6crue est g6n6ralement une source de nourriture plus importante pour les 
groupes des revenus 61ev6s que pour les groupes de plus faibles revenus. 

Tableau 9.8. 	 Pourcentage et valeur de c6r6ales produites localement par rapport aux c6r6alcs 
consomm6es par les m6nages, par d6cile des revenus par personne 

Ddiedes revenus 	1Riz paddy Riz local f Sorghade 1etit mit 1 Sorgho I Mais Ttlpartiet 
par personne toc3t d~cortiqu6 dcrue ptuviat ptuviat 1 1 a 

1 % 25,93 3,01 5,26 2,89 2,26 3,75 43,10
 

FCFA 35 447 4 110 7 193 3 954 3 087 5 132 58 923
 

2 % 31,39 6,97 8,53 2,66 3,34 8,16 61,05
 

FCFA 41 247 9 155 11 204 3 501 4 388 10 719 80 214
 

3 % 34,63 5,15 6,39 1,46 2,09 6,95 56,67
 

FCFA 46 217 6 874 8 531 1 942 2 789 9 274 75 627
 

4 % 27,80 5,84 8,67 4,32 3,72 9,70 60,05
 

FCFA 	 37 275 
 7 835 11 	620 5 788 4 992 13 004 8O 514
 

5 % 32,98 3,59 7,18 2,93 2,05 9,02 57,75
 

FCFA 42 889 4 668 9 333 3 817 2 670 11 729 75 106
 

6 % 31,28 7,20 9,65 1,53 2,48 8,50 60,64
 

FCFA 41 352 9 523 12 762 2 017 3 278 11 234 80 166
 

7 % 23,77 6,15 10,25 1,59 4,78 10,84 57,38
 

FCFA 3? 986 8 528 14 222 2 205 6 636 15 034 79 611
 

8 % 16,95 3,45 13,29 5,49 3,27 5,01 47,46
 

FCFA 23 164 4 714 18 ,*: 7 502 4 465 6 846 64 853
 

9 % 18,80 5,32 11,54 3,98 3,40 8,08 1,12
 

FCFA 30 964 8 759 19 005 6 552 5 604 13 310 84 194
 

10 % 17,87 4,05 9,94 7,13 3,70 7,90 50,59
 

FCFA 27 763 6 298 15 439 11 074 5 743 12 276 78 593
 

La plus grande d~pendance des m6nages aux revenus 6lev6s par rapport au riz import6 
et au sorgho de d6crue r6sulte de leur situation dans des zones oi l'agriculture de d6crue est, 
lors des ann6es normales, une composante importante du syst~me de production. Les m6nages 
aux revenus plus faibles sont concentr6s dans des zones oti l'agriculture de d6crue est moins 
importante et oi l'irrigation est plus r6pandue. 
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Les Tableaux 9.9, 9.10 et 9.11 donnent les valeurs et pourcentages de la viande, du 
poisson et des 16gumes secs par d6cile. Sont compris dans ce groupe le poisson de mer, le 
poisson d'eau douce et le poisson s6ch6 (Tableau 9.9); le haricot nib6, les feuilles de haricot 
ni6b6 et les graines de pastcques (Tableau 9.10); et le boeuf, le mouton, la ch~vre et le poulet
(Tableau 9.11). Les poulcntLages repr6sentent la proportion de chaque aliment par rapport Ala 
consommation totale moyenne de viande, de poisson, de l6gumes secs et de 16gumes par les 
m6nages de chaque d6cile des revenus. Ainsi, les pourcentages des trois tableaux pour chaque 
d6cile donnent 	ensemble un total de 100. 

Tableau 9.9. 	 Valeur et pourcentage du poisson de mer, d'eau douce et s6ch6 par rapport Ala 
consommation totale de viande, poisson, 16gumes sees et 16gumes des m6nages, 
par d6cile 

Devenus sson de mer Poisson d'eau douce Poisson s~ch6 
 TotaL partiet

pa
esnne 
 I-

I /. 	 33,63 1,68 19,68 54,99 

FCFA 	 24 144 
 1 204 14 130 39 478,00
 
2 % 31,58 1,31 13,94 46,83
 

FCFA 	 27 859 1 157 12 300 
 41 316,00
 
3 % 51,66 8,47 15,73 75.86
 

FCFA 	 30 481 
 4 998 9 282 44 761,00
 
4 % 29,19 3,15 9,82 42,16
 

FCFA 	 31 590 
 3 405 10 626 45 621,00
 
5 % 49,56 4,39 14,97 68,92
 

FCFA 33 826 2 999 10 213 47 038,00
 
6 % 43,65 7,87 21,14 
 72,66
 

FCFA 	 27 774 
 5 011 13 453 46 238,00
 
7 % 47,68 7,42 13,79 68,89
 

FCFA 
 43 786 6 811 12 669 63 266,00
 
8 % 60,55 3,41 9,61 73,57
 

FCFA 	 55 193 
 3 107 8 759 67 059,00
 
9 % 64,84 
 4,89 8,77 78,50
 

FCFA 	 65 001 4 904 8 797 
 78 702,00
 
10 ,. 47,88 4,96 12,59 
 65,43
 

FCFA 	 53 044 
 5 496 13 950 72 490,00
 

Ensemble, la valeur de la viande, du poisson, des l6gumes et des l6gumes secs compte 
pour entre 12 et 25 % de la valeur totale de la consommation alimentaire par m6nage (voir 
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Tableau 9.6). Le poisson reprfsente de loin la source la plus importante de prot6ines pour tous 
les groupes de revenus, sauf le dfcile 4. Dans tous les groupes, la proportion du poisson est de 
plus de 40 % dans la cat6gorie viande, poisson, 16gumes secs et 16gumes. Du poisson 
consomm6, le poisson de mer (surtout) et s6ch6 (moindre) dominent. La valeur du poisson de 
mer consomm6 par les manages va de plus du simple au double du groupe aux revenus les plus 
faibles au groupe aux revenus les plus MIev6s, et sa proportion dans les r6gimes des m6nages est 
positivement lie aux revenus. La valcur du poisson d'eau douce consomm6 par les m6nages 
quadruple du groupe aux revenus les plus faibles au groupe aux revenus les plus 61ev~s. 
Cependant, ce poisson ne compte que pour ine petite partie de la consommation alimentaire 
totale. Cela est probablement le r6sultat cumul6 de p~ches faibles et de l'apparition ces dernires 
ann6es de poisson de mer relativement bon march6 dans les marches locaux. La valeur du 
poisson sdch6 consomm6 par les mfnages ne montre aucune relation claire avec les revenus. 

Tableau 9.10. Valeur et pourcentage des haricots ni6b6, des feuilles de haricot ni6b6 et 
des graines de past~ques par rapport aux viandes, poissons, 16gumes secs 
et l6gumes consomm6s par les mfnages, par dfcile 

D[cite des revenus 
par personne Ni6b6 Feui tes de ni6b6 Graines de pastque TotaL partier 

1 % 24,10 5,16 2,11 31,37 

FCFA 17 303 3 701 1 517 22 521 

2 % 2,51 29,29 13,99 45,79 

FCFA 2 211 25 835 12 342 40 388 

3 % 3,32 10,57 3,84 17,73 

FCFA 1 959 6 236 2 264 10 459 

4 % 2,64 44,40 2,90 49,94 

FCFA 2 860 48 059 3 136 54 055 

5 % 4,39 6,38 9,64 20,41 

FCFA 2 996 4 353 6 578 13 927 

6 % 4,42 5,74 6,91 17,07 

FCFA 2 810 3 654 4 397 10 861 

7 % 5,03 3,59 3,32 11,94 

FCFA 4 621 3 298 3 048 10 967 

8 % 5,43 5,64 1,69 12,76 

FCFA 4 951 5 143 1 536 11 630 

9 % 4,37 6,21 1,89 12,47 

FCFA 4 382 6 226 1 894 12 502 

10 % 5,72 12,69 2,65 21,06 

FCFA 6 339 14 056 2 936 23 331 

408
 



Tableau 9.11. Valeur et pourcentage du boeuf, du mouton, de la ch~vre et du poulet par 
rapport aux viandes, au poisson, aux 16gumes secs et aux 16gumes
consomm6s par les mfnages, par d6rile 

kcite des revenus IF Boeuf I Mouton Ch&vre Poutet Totat 

par personne I/F ,tLpartier 

1 % 3,56 1,78 8,31 0,00 13,65 

FCFA 2 552 1 275 5 964 0,00 9 791 

2 % 0,16 4,40 2,83 0,00 7,39 

FCFA 137 3 877 2 493 0,00 6 507 

3 % 2,87 2,55 0,98 0,00 k 6,40 

FCFA 1 694 1 507 578 0,00 3 779 

4 % 6,60 0,00 0,76 0,56 7,92 

FCFA 7 138 0,00 819 603 8 560 

5 % 0,31 6,07 4,29 0,00 10,67 

FCFA 213 4 143 2 926 0,00 7 282 

6 % 3,99 0,00 2,37 3,91 10,27 

FCFA 2 538 0,00 1 506 2 489 6 533 

7 % 2,49 16,07 0,61 0,00 19,17 

FCFA 2 283 14 761 561 0,00 17 605 

8 % 2,24 4,65 5,38 1,42 13,69 

FCFA 2 040 4 235 4 902 1 290 12 467 

9 % 3,79 0,00 3,94 1,29 9,02 

FCFA 3 800 0,00 3 953 1 290 9 0143 

10 % 6,28 3,86 2,41 0,97 13,52 

Fr.FA 6 957 4 272 2 673 1 074 14 976 

Les haricots ni6b6, les feuilles de haricot ni~b6 et les graines de past que repr6sentent 
]a deuxi~me source de protdines la plus importante, surtout pour les groupes aux revenus faibles. 
Les haricots nirb6 sonat surtout cultiv6s dans les tei-res de d6crue, alors que les past~ques sont 
cultivdes dans les terres sous pluie. Les drciles 7-10 consoinment plus de haricots nidb6 que les 
autres groupes sauf pour le d6cile 1. L'importance relative des haricots nirb6 est moindre dans 
les groupes 2-4, ob elle repr6sente environ 2-3 %, que dans les g oupes 5-10, ci elle va de 4 
h 6 %. 

La viarde reprrsente la source de prot6ines la moins importante. Les d6ciles 7, 8 et 10, 

tous au-dessus de la fourchette moyenne, ont consomm6 beaucoup plus de viande par m6nage 
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que les autres d6ciles (Tableau 9.11). Le pourcentage de viande consomm6e le plus dlevd par 
rapport aux prot6ines consomm6es se trouve dans le d6cile 7 (19 %), mais ce ne sont que 19 % 
d'un groupe alimentaire qui ne represente que 17 %Je la nourriture consomm6e par le d6cile 
7 (voir Tableau 9.6); c'est- -dire juste au-dessus de 3 %du total consomm6. 

5. 	 Cnclusion 

L'analyse de nos donn6es montre que les m6nages aux revenus faibles ach~tent moins 
d'aliments que les m6nages disposant de plus de revenus. Nous avons aussi trouv6 que la valeur 
de ]a nourriture retue en dons par les m6nages aux revenus faibles ou obtenus en 6change est 
plus importante que pour les m6nages aux revenus 6lev6s. Cependant, nous avons 6t6 surpris de 
voir que les dons, les 6changes et le cr6dit n'offrent aux groupes aux revenus les plus faibles 
qu'une tr~s petite portion de leur consommation alimentaire totale. De plus, nous avons 
d6couvert que, contrairement notre hypoth~se, les groupes aux revenus les plus faibles 
pioduisent et consomment plus de riz que les groupes aux revenus 6lev6s. Dans la prochaine 
section, nous contr6lons l'impact du climat, de la g6ographie et des infrastructures en regreupant 
les m6nages selon Icuis acc~s aux diff6rents syst~rnes de production. 

E. 	 L'Inipact de ]a crue sur les innages selon les revenus et l'accbs Al'irrigation, 
la culture de d6crue et la culture pluviale 

Dans cette section, nous regroupons les m6nages selon les syst~mes de production 
auxquels ils ont acc~s. Nous faisons cela pour v6rifier si les variations dans la production et la 
consommation Je riz irrigu6 entre les m6nages diff6renci6s selon les revenus s'estompent en 
regroupant ensemble des manages avec des strat6gies de production distinctes. 

Notre hypoth~se g6n6rale, telle que pr6sent6e dans l'introduction de ce chapitre, maintient 
que les m6nages aux revenus 6lev6s sont moins vuln6rable aux changements de climat et aux 
politiques de gestion des barrages. Les ann6es oi les crues et les pluies sont insuffisantes, ils 
continuent Aacheter et, si possible, irriguer. Les m6nages aux revenus faibles, par contre, sont 
affect6s directernent e, n6gativement par de mauvaises conditions de crue. A cause de leur acc~s 
limit6 aux ressources, et surtout aux revems en esp~ces, ils dependent largement des cultures 
traditionnelles de d6crue et pluviale. Les ann6es oi les crues sont mauvaises et la pluviom6trie 
faible, ils sont incapables de compenser totalement la baisse de la production agricole en achetant 
de la nourriture ou en participant A des m6thodes de production A capital intensif. Par 
cons6quent, ils consomment moins d'aliments, y compris ceux de base, tels que le riz, le sorgho 
et le petit mil, que les m6nages aux revenus plus 6lev6s et d6pendent plus des dons, des 
emprunts et des changes. 

Quand nous avons examin6 les sources alimentaires pour les manages regroup6s en 
d6ciles des revenu' par personne, nous avons d6couvert que, contrairement Anotre hypoth~se, 
les groupes aux revenus les plus faibles ont produit et consomm6 plus de riz que les groupes aux 
revenus plus d1ev6s. Nous avons expliqu6 cela en notant qu'en regroupant les mcnages seulement 
selon les revenus, nous n'avions pas pris en compte IL situation des m6nages, et nous ne 
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pouvions donc pas contr6ler le fait que l'irrigation est une composante plus importante des 
syst~mes de production dans le d6partement de Podor, ois les revenus des m6nages tendent &re 
plus faibles que dans le d6partement de Matam. 

Pour prendre en compte la disponibilit6 des diff6rents syst~mes de production, nous avons 
utilis6 le meme syst~me de classification des m6nages que pour la section sur la migration 
(chapitre VII). C'est-A-dire que nous avons classifi6 les 331 m6nages de l'Nchantillon en huit 
groupes selon leurs accs aux cultures irrigu6e, de d6crue et pluviale. Nous avons d6fini l'acc~s 
au sens large, pour inclure les menages propri6taires et ayant des droits d'acc~s aux terres. Les 
terres irrigudes comprennent les parcelles dans les Prim~tres Irrigu6s Villageois, les p6rim~tres 
interm6diaires, les grands pdrim~tres et les p6rim~tres irrigu6s privfs. Les terres de decrue 
comprennent le waalo et le falo, et les terres pluviales le jeeri et le foonde. Les huit groupes 
sont reprdsent6s dans le Tableau 9.12 avec leurs revenus moyens par personne. 

Tableau 9.12. 	 Irrigation, cultures de d6crue et pluviale pour les m6nages de l'6chantillon 
de SRBMA II 

Irrigation, cuttures de d6crue Mayenne de consomma
et ptuviate Nombre de teurs (pond6r6e Revenu moyen

m4nages par L'5ge) j par personne 

1 +IRR, +DECRUE, +PLUIE 	 76 9 37 948
 

2 +IRR, +DECRUE, -PLIJIE 	 14 10 50 899 

3 +IRR, -DECRUE, +PLUIE 	 38 8 50 794
 

4 +IRR, -DECRUE, -PLUIE 	 17 9 42 912
 

5 -IRR, +DECRUE, +PLUIE 	 72 10 49 047
 

6 -IRR, +DECRUE, -PLUIE 	 24 8 58 056
 

7 -IRR, -DECRUE, +PLUIE 	 73 8 41 973
 

8 -IRR, -DECRUE, -PLUIE 	 17 6 45 011
 

Les groupes 1-4 ont tous acc .s A1'irrigation. Les groupes 1 et 2 ont aussi accs Ala 
culture de d6crue. Les groupes 5-8 n'ont pas accs Al'irrigation. Cependant, les groupes 5 et 
6 ont accs Ala culture de d6crue. Nous faisons donc la diff6rence entre quatre group-s g n6raux 
de mdnage: (1) ceux qui participent ' l'irrigation et la culture de d6crue (groupes 1 et 2); 
(2) ceux qui participent Al'irrigation mais pas a la culture de d6crue (groupes 3 et 4); (3) ceux 
qui participent a la culture de d6crue mais pas a l'irrigation (groupes 5 et 6); et (4) ceux qui ne 
participent ni Al'irrigation, ni Ala culture de d6crue (groupes 7 et 8). Nous les avons ensuite 
sous-divis6s, en triant les m6nages dans chaque groupe de syst~mes de production selon les 
revenus par personne. Noun avons ensuite coup6 les huit groupes en tiers repr6sentant les 
m6nages aux revenus faibles, moyens et 61ev6s. 
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Maintenant, nous pouvons examin6 si la production et la consommation de riz irrigu6 est 
vraiment plus importante pour les m6nages aux revenus les plus faibles. Le Tableau 9.13 donne 
la valeur annuelle par personne du riz paddy local et du riz d6cortiqu6 local pour les m6nages 
aux revenus faibles, moyens et 61ev6s des groupes 1 8. Les quatre premiers groupes
correspondent aux manages ayant acc~s i l'irrigation. Le groupe 1 comprend 76 m6nages, dont 
71 % vivent dans les PS 3, 4 et 7. Le FS 4 comprend des cuvettes de d6crue particuli~rement 
vastes entre le Dou6 et le fleuve S6negal. Deux villages, Pate Galo et Marda, participent en 
masse A!'irrigation. L'agriculture de d6crue est aussi importante dans le PS 7. Deux des quatre
villages dans ce PS s'engagent dans l'irrigation depuis 1978. Le groupe 2 ne comprend que 14 
m6nages dont ]a plupart r6sident dans les PS 2, 6, 7 et 8. Les trois derniers espaces de 
production correspondent aux arrondissements de Thilogne, Ogo et Kanel, dans le d6partement
de Matam, et comprennent le village de Thiemping. LA, on trouve de grandes cuvettes de 
d6crue, mais peu d'opportunitl pour l'irrigation, du moins pas l'ann6e durant, A.cause du 
manque d'eau p6renne. Cette r6gion a le taux d'6m:gration le plus 61ev6, et cela se reflte dans 
les revenus individuels beaucoup plus 6lev6s dans le groupe 2 que dans le groupe 1 (50 899 
contre 37 948 FCFA). Les revenus moyens annuels nets tir6s de l'agriculture de d6crue sont 
aussi consid-rablement plus 6lev6s dans le groupe 2 que dans le groupe 1. Les m6nages du 
groupe 2 ont produit une moyenne nette de 111 800 FCFA en r6coltes de d6crue, alors que les 
m6nages du groupe I n'ont produit que 34 046 FCFA de telles r6coltes (Tableau 7.10). 

Quand nous examinons la valeur annuelle moyenne du riz produit et consomm6
localement par personne, nous voyons que, dans le groupe 1, les m6nages aux revenus 6lev6s 
et moyens produisent et consomment plus que les m6nages aux revenus faibles. Dans le groure
2, les m6nages aux reverius faibles et 61ev6s produisent et consomment approximativement la 
meme quantit6 de riz. Nous pensons que la raison en est que trois des cinq m6nages aux revenus 
faibles dans le groupe 2 sont du PS 2, IAo6 est situ6 le p6rim~tre interm6diaire de Salde-Walla 
et oij, lors du conflit s6n6galo-mauritanien, le village de Wassatake a perdu l'acc~s Ala plupart
de ses terres de ddcrue. Par contre, rien qu'un des quatre m6nages aux revenus 6lev6s du groupe
2 vient du PS 2. Les trois autres sont des PS 1, 4 et 6, qui ont tous acc~s A.de vastes terres de 
d6crue. En d'autres termes, l'irrigation est le syst~me de production dominant dans les m6nages 
aux revenus faibles du groupe 2. C'est pourquoi la production et ]a consommation de riz sont 
aussi 61ev6es dans ces m6nages que dans les m6nages aux revenus 6lev6s. Par contre, dans les 
m6nages aux revenus dlev6s du groupe 2, l'agriculture de d6crue est le syst~me de production
le plus important. Cela est confirm6 par la colonne du Tableau 9.13, qui montre que les m6nages 
aux revenus 6Iev6s produisert et consomment presque deux fois plus de sorgho de d6crue que
les m6nages aux revenus faibles. De plus, la consommation de c6r6ales totale par personne est 
plus importante dans les m6nages aux revenus d1ev6s que dans les m6nages aux revenus moyens 
et faibles dans ce groupe. 

La valeur du riz produit par les m6,ages dans le r6gime alimentaire des m6nages du 
groupe 3 augmente avec les revenus, ainsi que la valeur de toutes les c6rdales consomm6es. Le 
groupe 4 pr6sente une image plus floue. Dans ce groupe, les m6nages aux revenus moyens
produisent et consomment consid6rablement plus de riz que les m6nages aux revenus faibles ou 
6levds. La consommation de c6r6ales totale par personne est aussi plus importante pour les 
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m6nages aux revenus moyens. Nous pensons que cela vient du fait que la plupart des m6nages
du groupe aux revenus moyens viennent du PS 5, oii de grands p6rim~trzs irriguds compensent
le manque de terres de d6crue. La production dans les grands p6rim~tres est plus 6&ev6e quand
les petits p6rim~tres villageois. De ce fait, les m6nages qui ont acc~s aux grands p6rim~tres
peuvent produire des quantit6s relativement 61ev6es de riz un coot au-dessous du prix du riz 
sur le march6. Le riz produit et consomm6 par les m6nages aux revenus moyens compte pour
plus de 64 %de toutes les c6r6ales consomm6es, alors que les m~mes chiffres pour les m6nages 
aux revenus faibles et 6lev6s sont respectivement de 42 et 31 %. 

Tableau 9.13. 	 Piz et sorgho de d6crue produits par les m6nages par groupe de syst~me
de production valeur et pourcentage par personne par rapport aux 
c6r6ales totales a 

Groupe de syst~me Riz produit par Les Sorgho de d~crue produit par ICraates totates 
de production m6nages par personne Les manages par personne 
 par personne
 

1-FaibLe % 29 	 5
 

14 142

FCFA 	 4 113 
 718
 

1-Moyen % 35 
 5
 

15 182

FCFA 	 5 241 806
 

1-Etev6 % 	 37 
 9
 

FCFA 
 6 790 	 1 735
 

2-FaibLe % 54 	 9
 

13 935
 
FCFA 	 7 571 1 229
 

2-Moyen % 31 15
 
12 224
 

FCFA 3 775 
 1 881
 
2-Elev6 % 
 41 13 

f I 176922 	 17_692
FCFA 	 7 291 311 


3-Faibte % 
 39 
 3
 

14 100

FCFA 	 5 436 
 416
 

3-Moyen % 46 0
 

16 135
FCFA 	 7 398 
 0
 

3-Elev6 % 42 
 I
 
22 993
FCFA 
 9 581 
 293
 

4-FaibLe % 
 42 
 1
 
12 153
 

FCFA 
 5 048 
 147
 

4-Moyen % 
 64 
 0
 
"---
 19 017


FCFA 
 12 182 
 0
 

4-Etev6 % 

FCFA 

31 

4 669 

5 

689 

14 866 
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Groupe de syst~me Riz produit par Les Sorgho de d6crue produit par CUriles totates

de production m~nages par personne Les m~nages par personne par' personne
 

5-Faibte % 8 9
 
13 969
 

FCFA 1 164 1 201
 

5-Moyen % 5 18
 
13 813
 

FCFA 669 2 422
 

5-Etov6 % 2 16
 
17 647
 

FCFA 382 2 816
 

6-Faibte % 5 8
 
14 364
 

FCFA 748 1 129
 

6-Moyen % 2 11
 
18 554
 

FCFA 353 2 070
 

6-Etev6 % 
 1 17
 
20 232
 

FCrA 194 
 3 540
 

7-FaibLe % 11 4
 
18 685
 

FCFA 2 073 757
 

7-Moyen % 13 2
 
17 950
 

FCFA 2 318 329
 

7-ELev6 % 3 2
I 16 76716 767
335
427
FCFA 


8-Faibte % 14 1
 
14 029
 

FCFA 1 996 147
 

8-Moyen % 3 7
 
20 718
 

FCFA 645 1 473
 

8-ELev6 % 0 2
 
17 312
 

266 17 312
0 
____ FA 

La valeur de toutes Les c6r~ates comprend c6r~ates (riz et sorgho) achetes et d'autres c~r~ates non indiqu~es
 
ici. Les pourcentages sont La proportion de La vateur du -izet du sorgho produits par Les m6nages par personne
 
par rapport 6 La vaLeur des c~r~ates totaLes par personne.
 

Avant de conclure cette section, nous soulignons que quand les m6nages sont cat6goris6s 
selon les revenus et l'accbs aux diffdrents systmes de production, nous voyons que la 
consommation de cfr~ales des m6nages par personne est plus importante pour les m6nages aux 
revenus &lev6es que pour ceux aux revenus faibles dans tous les groupes sauf le groupe 7. 
Comme ces cdr6ales sont une nourriture de base dont la consommation n'augmente pas au-deIA 
du point oi les m6nages sont suffisamment nourris, ces r6sultats sugg~rent que les mnnages aux 
revenus faibles sont obligds de diminuer leur consommation de ces c6r~ales. 
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F. Conclusion 

Nos hypotheses au d6but de cette section 6taient que (1) pendant les p6riodes de 
mauvaises crues, les mdnages aux revenus faibles manquent de nourriture, surtout de cdr6ales 
de base; (2) que les dons, les 6changes et le cr6dit repr6sentent une source d'aliments plus
importante pour les m6nages aux revenus faibles que pour ceux aux revenus 6levds; et (3) que
les mdnages aux revenus 6levds produisent et consomment plus de riz irrigu6 les anwl-es de 
mauvaises crues que ceux aux revenus faibles. Nos r6sultats indiquent que la valeur de la 
noutriture consomrn6e par les m6nages aux revenus faibles est nettement inf6rieure a la valeur 
de la nourriture consommre par les m6nages aux revenus 6lev6s. Les achats 6taient aussi plus
faibles pour les m6nages aux revenus faibles que pour ceux aux revenus 6lev6s. De plus, si les 
m6nages sont regroup6s selon les revenus et lacc~s aux syst~mes de production, nous voyons 
que la valeur des c6r6ales consomm6es est inf6rieure pour les m6nages aux revenus faibles que 
pour ceux aux revenus 6lev6s. Ces r6sultats soutiennent notre premiere hypoth~se. Nous voyons
aussi que les aliments regus en dons ou en 6change par les m6nages aux revenus faibles sont plus
importants que pour les m6nages aux revenus 6lev's. Par contre, les aliments obtenus Acr6dit 
sont beaucoup plus iniportants pour les m6nages aux revenus 61ev6s. Au total, les dons, les 
6changes et le cr6dit ne fournissent aux m6nages aux revenus faibles qu'une proportion faible 
de toute ]a nourriture qu'ils consomment. Nos r6sultats ne nous permettent pas de conclure 
d6finitivement que les m6nages aux revenus 6lev6s produisent et consomment plus de riz irrigu6
les ann6es de crue faible. Alors qu'il se pourrait que les m6nages aux revenus 6lev6s soient dans 
une meilleure situation financi re pour l'irrigation, d'autres facteurs h6s Ala performance et a 
la disponibilit6 de la culture de d6crue, et aux types de p6im~tres irrigu6s pr6sents dans une 
r6gion donn6e, sont aussi importants pour d6terminer la producton et ]a consommat'on des 
r~coltes irrigu6es. 
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X. CONJONCTURES HYDRO-CLIMATIQUES ET STRATEGIES PAYSANNES: 

1990-1992 

A. Introduction 

Ce chapitre est essentiellement ax6 sur deux points : (1) analyse des r~ponses des 
populations de la moyenne vall~e du fleuve S~n~gal aux scenaios hydrologiques de 1990 et de 
1991; (2) discussion de questions relatives aux difficult6s de gestion 6quitable du barrage de 
Manantali. 

L'6tude de ces deux questions m~nera frquemment Ades r6f6rences . SRBMA I, qui a 
couvert les anndes 1988-1990. Entre autres constatations, SRBMA I avait abouti aux conclusions 
suivantes : 

la pratique g6n6ralisde de la diversification des sources de revenus, en particulier 
des syst~mes de culture, constitue la pierre angulaire des strat6gies de 
minimisation du risque et de gestion des al6as hydro-climatiques commun6ment 
adopt6es par les manages de la vall6e du fleuve S6n6gal. 

la crue joue un r6le essentiel dans la satisfaction des besoins primaires des 
habitants de la vall6e. Son importance ne se limite pas seulement aux productions 
de waalo et de falo. Elle concerne aussi la p~che et l'61evage. 

1'expansion rapide de la culture irrigude a radicalement transform6 le paysage et 
modifid sous certains angles les syst~mes et rapports de production. 

* propos du d6bat sur le maintien ou la suppression de la crue artificielle, 
l'argument du tiers-exclu entre la culture de d6crue et l'irrigation apparat tr~s 
fragile. La crue artificielle et la culture irrigu6e sont non seulement conciliables 
au point de vue de la faisabilit6 technique, mais elles sont aussi, l'6chelle de 
l'exPloitation agricole, la seule option viable de s6curit6 alimentaire et d'6quit6 
dans l'acc~s aux moyens de suivie. Du point de vue des fermiers, la capacit6 de 
poursuivre les deux strat6gies (irrigation et culture de ddcrue) est essentielle pour
la s6curit6 alimentaire. En plus, l'irrigation fournit l'opportunit6 d'avoir un acc~s 
plus 6quilibre aux ressources naturcls, car, en principe, les champs d'irrigation 
sont disponibles aux tous les membres de la communaut6. 

La premiere section du pr6sent chapitre donne des pr6cisions propos des approches qui 
ont t6 utiiis6es au cours des travaux de terrain de 1988 t 1992. Elle dresse aussi le tableau 
g~ndral du contexte hydrologique et pluviom~trique qui a caract6.ris6 les p~ricdes de recherche 
de SRBMA I et de SRBMA I. 

La seconde section analyse les rdactions ds populations de la moyenne de la vall6e du 
Sn6ga aux conditions hydrologiques de 1990 et 1991. 
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La troisi~me partie essaie d'identifier et d'analyser, partir de la perspective paysanne, 
les contraintes Aune gestion 6quitable du barrage de Manantali. 

B. 	 De SRBMA I h SRBMA 1I : Evolution des approches et modifications du 
contexte hydro-climatique 

Pour comprendre les 6ventuelles nuances entre les resultats de SRBMA I et ceux de 
SRBMA II, ilfaut tenir compte des diff6rences d'approche mais aussi de conjoncture 
hydrologique et pluviomrn-trique. 

Les m6thodes de recherches utilis6s au cours de SRBMA ont connu trois phases 

0 	 Juin 1988 Amars 1990 (SRBMA I) 

Au cours de SRBMA I, les recherches ont W effectures de fagon intensive sur trois 
secteurs de recherche. Des 6ch,mtillons villageois limitrs 6taient suivis avec une grande 
fr6quence de visites par un nombre relativement important de chercheurs et d'assistants de 
recherche. Les chercheurs affectrs dans un secteur de recherche jouaient aussi le r6le 
d'enqueteurs et/ou de contr6leurs d'enquete. 

* 	 Avril Aseptembre 1990 

I1y eut une phase de transition au cours de laquelle 1'accent a 6t6 mis sur l'observation 
directe et la coi!ecte d'informations qualitatives. Aii cours de cette phase de transition, les 
activitrs de rccherche ne se sont poursuivies que dans un des trois secteurs couverts par SRBMA 
I. Les 	rrsultats int~rimaires de cette phase sont analysres avec les donnres de SRBMA II. 

* 	 Octobre 1990 " drcembre 1992 

Comme ila 6t6 expliqu6 dans le chapitre II (M6thodologie) et III (Contexte de la 
recherche), le nombre de secteurs de recherche (ProductionSpaces, PS) a 6t6 port6 neuf. 
Chaque PS ftait suivi par un assistant de recherche. Pour des besoins de reprrsentativit6 
statistique, la taille de 1'6chantillon dans chaque PS 6tait plus grande que celle des 6chantillons 
choisis dans les secteurs de SRBMA I. Alors que les secteurs couverts au cours de la premiere 
phase 6taient tous siturs dans le drpartement de Matam, SRBMA II avait un secteur de recherche 
dans chacun des arrondissements des drpartement de Podor et de Matam. Dans l'arrondissements 
de Salde (Podor), deux PS ont 6t6 choisis. 

Les conditions pluviomrtriques et hydrologiques de la valle du fleuve ont tr~s 
notablement chang6 entre 1988 et 1992, prriode au cours de laquelle ont 6t6 effecturs les travaux 
de recherche de SRBMA. Entre SRBMA I (1988-1990) et SRBMA II (1990-1992), la 
pluviomrtrie moyenne et les pointes de crue ont connu de forts d6ficits. Ces d6ficits ont 6t6 
aggravds par des irr6gularitrs tr~s marquees du regime des pluies et de celui du fleuve S6n6gal. 
Mais les populations sah6lienres sont habitures g~rer ces caprices de la nature, et les riverains 
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de Ia vallde ont drveloppd les strat6gies adaptatives les plus efficientes possible pour rrpondre 
aux variations pluviomdtriques et hydrologiques. 

Depuis 1987, 1:! moyenne vallre du fleuve Sdnrgal connait une baisse continue du volume 
de pluie enregistr6 annuellement. Ainsi, AIa station de Matam, Ia pluviomrtrie annuelle est 
passde de 477 mm en 1987, A424 en 1988, puis A356 en 1989, et i350 en 1990. Le deficit 
pluviomrtrique est -Jevenu encore plus s6v&e en 1991 (241 mm) et en 1992 (140 rm). MWme 
au cours des annres 1988, 1989 et 1990, oui les cumuls ont 6t6 relativement 61evrs, Ia rrpartition
dans le temps de la pluie n'a pas toujours 6t6 favorable aux cultures et aux pdturages de jeeri.
En 1989 par exemple, le, deux tiers d-e ]a pluviom6trie ont 6t6 enregistrrs au mois d'aofit (235 
mm contre un cumul annuel de 356 mm). En 1990, Ia saison des pluies n'a d6marr6 qu'au mois 
d'aoat, le total des pluies enregistrres aux mois de juin de juillet n'ayant 6t6 que de 50 mm. 

Du point de vue de la pluviomrtrie, les p6riodes de recherche de SRBMA I et de 
SRBMA II prrsentent donc des similitudes en ce qu'elles sont toutes deux marquees par une 
extreme variabilit6 dans le temps et de fortes disparit6s spatiales. A c6t6 de ces traits communs,
les deux prriodes de recherche se distinguent par le fait que, sous SRBMA I, les campagnes de 
culture pluviale, sans 8tre des succ~s 6clatants, ont permis des rrcoltes non nrgligeables. Par 
contre, au cours de Ia phase II de SRBMA, les cultures de jeeri et de foonde se sont sold6es par
des 6checs retentissants dans Ia quasi-totalit6 de la vallre. 

En ce qui concerne Ia crue, la p6riode des travaux de recherche de SRBMA I et II a 6t6 
marquee par de variations de drbit fortes, frdquentes et souvent imprrvisibles. En effet, aux 
irr6gularit6s "naturelles" du regime du fleuve sont venues s'ajouter les perturbations
hydrologiques provoqudes par le barrage de Manantali. 

Les deux campagnes agricoles suivies par SRBMA I ont co'ncid6 d'une part avec Ia mise 
en service du barrage de Manantali, et d'autre part avec des crues exceptionnellement fortes. La 
dernire crue non-controlre (avec des contributions des trois affluents) 6tait en 1986, avec un 
drbit maximal enregistr6 A Bakel de 3 145 m3/s. La crue de 1987 6tait pratiquement non
existante. En 1988, au contraire, le niveau de l'inondation n'avaitjamais 6t6 atteint depuis 1975, 
avec un drbit maximal enregistr6 Bakel de 4 585 m3/s qui d6passe celui prrvu dans 
l'hydrogramme C, parmi les cinq sc6nario propos6 par le Plan Directeur de D6veloppement
Intrgr6 pour la Rive Gauche de Ia Vallre du Fleuve Srnrgal, pour Ia gestion du barrage de 
Manantali (PDRG, Synth~se, Octobre 1991, p. 14), et qui favorise la crue artificielle le plus
(3 000 m3/s pour 1'inondation de 100 000 ha) : "Scdnario A crue artificielle maximale,
garantissnmt 67 500 ha de cultures de drcrue et 61 000 ha de paturages et boisement" (Ibidem).
Le barrage de Manantali avadt tr~s peu influence le r6gime du fleuve dans son cours moyen. En 
1989 le d6bit maximal est tr~s proche de celui enregistr6 en 1988. Par contre, le barrage de 
Manantali, avec deux lAchages en septembre, a augment6 la dur6e de l'inondation. Ces lAchages
avaient eu des effets diversement appr6ci6s selon les localit6s. 

Durant la p6riode de transition et au cours des travaux de recherche de SRBMA II,
l'influence du barrage de Manantali sur le r6gime du fleuve S6n6gal s'est fait sentir beaucoup 
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plus nettement. En 1990, pour des besoins de remplissage maximal (208 m) du r6servoir de 
Manantali, il n'y eut pas de lachages et le cours moyen et inf6rieur du fleuve n'6tait aliment6 
qu't partir de la Fal6m6 et du Dakoye. Le r6sultat a 6t6 que le fleuve n'a pas d6bord6 de son 
lit mineur. La plaine d'inondation (le waalo) est rest6e Asec; sur les berges (le falo), une bande 
insignifiante de terre a 6t6 inond6e par la remont6e de l'eau. 

En 1991, la crue a atteint un d6bit de pointe d'environ 2 600 m3/s t Bakel, ce qui 
correspond peu pros h celui de l'hydrogramme A (2 500 m3/s), sc6nario retenu par le PDRG. 
Au cours de cette p6riode, l'hydrogramme du fleuve a connu deux pointes : la premiere 
essentiellement due aux apports des affluents non contr6l6s (Fal6m6 et Bakoye) et la seconde 
rdsultant de lk"chages op6r~s par Manantali. 

En somme, que cela soit du point de vue de la pluviomftrie ou de l'hydrologie du fleuve, 
les contextes de la recherche sous SRBMA I et SRBMA II pr6sentent des diff6rences parfois tr~s 
importantes. Ces difffrences ont certainement affect6 les rdsultats des recherches. En effet, selon 
que la culture pluviale ou de d6crue a &6un succ~s ou un 6chec - constat6 assez t6t ou un peu 
plus tard - les strategies des m6nages changent de faqon significative. Ces changements peuvent 
se traduire par la (r6-) allocation de la main-d'oeuvre et de bouleversement des flux saisonniers 
de mouvements migratoires des hojnmeq et du bdtail, la r6-6valuation des autres syst~mes de 
culture (irrigation et maralchage), et le recours Ades options agricoles de compensation. 

C. 	 Ractions des populations de la moyenne valises aux conditions hydrologiques 
de 1990 et de 1991 

Les conjonctures hydro-climatiques de 1990 (juin-juillet 1990 Amai-juin 1991) et de 1991 
(juin-juillet 1991 Amai-juin 1992) pr6sentent deux cas de figure qui pourraient se reproduire plus 
ou moins fr6quemment dans l'avenir. Les conjonctures hydrologiques de 1990 et de 1991 sont 
tr~s proches du sc6naric extreme, dit "Z", et du sc6nario de compromis, dit sc6nario "A", du 
PDRG. Le sc6nario "Z" aussi connu comme "sc6nario Zdro" se caract6risle par : 

Sc6nario productiviste d6veloppant Aterme le maximum de surfaces irrigu6es garanties 
(154 500 ha de cultures vivri~res) et le maximum d'hydro-6lectricit6, mais sans garantie 
pour les cultures de d6crue ou l'environnement si la crue naturelle 6tait inexistante 
(PDRG, Synth se, Octobre 1991:14). 

Le scenario A se caract6rise par : 

D6velopperment important de la surface irrigue (88 OCO ha), avec ddlivrance d'une crue 
artificielle garantissant plus de 33 000 ha de cultures de d~crue (submersion sup6rieure 
h 15 jours) et assurant environ 63 000 ha de piturages et boisement (submersion 
infdrieure A15 jours) (Ibidem). 

II serait 4videmment intfressant et fort instructif de pouvoir suivre d'autres contextes 
hydrologiques. A ddfaut de cela, 1'6tude des impacts sociologiques et 6conomiques des 
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"sc6narios" de crue de 1990 et de 1991 peuvent permettre : (a) d'estimer le poids du regime du 
fleuve Sdn6gal sur les conditions de vie des habitants de ia moyenne vallde; (b) d'inventorier et 
d'analyser les rdponses concrbtes des populations achacun de ces deux contextes hydroiogiques;
(c) tester la validit6 des formes de compensation Aun dficit hydrologique. 

1. Ractions aux conditions hydrologiques de 1990 

L'ann6e 1990/91 a dt6 tres 6prouvante pour la plpart des habitants de la moyenne vallde. 
Les mauvaises conditions pluviomdtriques et 1'extr8me faiblesse de la crue ont 6t6 les principaux
facteurs qui sont A la base du pessimisme gdn6ral qui rdgnait dans la vallde Apartir du mois 
d'octobre 1990 La pluviomdtrie, bien qu'kin peu mieux r6partie que celle de 1989, a 6t6 tr~s 
d6ficitai e. Cela s'est raduit par la m6diocrit6 des rdcoltes dans les champs de culture 
d'hivernage et par la raret6 du fourrage naturel pour le b6tail dans le jeeri. 

L'absence - ou plut6t la faiblesse - de l'inondation, apr~s deux anndes de bonne, crue 
que les populations mettaient sur le compte du barrage de Manantali, a 6td une grande surprise 
m~me si dans le pass6 une telle situation arrivait fr6quemment et 6tait par consequent prise en 
compte dans les strategies de survie des riveiains du fleuve. Les cuvettes (kollade) n'ont donc 
pas 6t6 cultivdes alors que de faibles superficies ont pu 6tre exploitdes sur les berges (pale), et 
l'activit6 de p&che a 6ttr~s ralentie sinon nulle. 

Parce qu'elle n'6tait pas prdvue, l'absence de crue n'a pas fait l'objet d'une 6tude 
systdmatique avec des techniques affindes. Au contraire, les moyens utilisds pour dMterminer son 
impact avaient souvent 6t6 prdalablement envisag6s pour un suivi d'une ann6e normale et ont 6t6 
par la suite adapt6s Ala conjonctire. Des enquetes a posteriori ont aussi &6effectuees et portent 
sur des donnees plut6t qualitatives. 

Les entretiens formels et informels avec les villageois confirinent ]a gravit6 de la 
conjoncture. Les problemes soalevs ci-dessus apparaissent clairement dans les reponses fournies 
par les populations interrogdes a ce sujet dans les villages de Doumga Rjndiaw (village
d'agriculteurs tooroodo situ6 dans ]a zone intermddiaire entre le waalo ec le jeeri appelee le 
jeejegol), de Kaawel (village d'agriculteurs et d'6leveurs peul situ6 dans le jeeri) et de Mlbakhna 
Less (village d'agricL..eurs et de p~cheurs subalbe). Les avis et impressions recueillis peuvent 
etre rangds en trois categories : 

a. Appr6ciations de ]a conjoncture de 1990-91 

L'avis unanime des populations a 6t6 que l'annee sera tr~s dure, d'autant plus que l'annde 
precedente a dt6 loin d'6tre faste, la culture pl:viale avant 6t6 un 6chec total, qui s'est alors 
traduit par l'puisement rapide des stocks cerealiers issus des seules culture irriguee et de 
decrue. 

Les r6coltes de culture pluviale de la presente annee ont 6t6 quasi-nulles dans le jeeri
sableux pour ce qui concerne la culture du petit mil et insignifiantes dans le foonde sablo
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argileux pour la culture du sorgho : le maximum rrcolt6 dans le foonde au sein de l'6chantillon 
du village de Doumga A6t6 d'une charretre de sorgho (fela). 

Les dleveurs s'attendent Abeaucoup de difficultrs Acause du d6ficit fourrager. Ce deficit 
ne semble pas 6tre dO uniquement Ala raret6 de la pluviomr6trie qui, bien que plus faible que
l'annre pr6cddente, a 6t6 nettement mieux rrpartie danr, le 'ciups. Ii ne faudrit peut-itie pas 
dcarter l'hypothse d'une perte de potentiel grenier suite Ala longue pause pluviomrtrique de 
l'hivernage 1989 : pr s ,le Lois semaines (du 20 juillet au 10 au.it AB3okidiawe) au debut du 
cycle vrgrtatif '. Les dleveurs <Iapprta:.rnt donc A6migrer avec lkurs trcupeaux plus au sud 
en direction du Ferlo. 

Dans le village p6cheur de Mbakhna rivcraini du Diamel, les variations du niveau du 
fleuve ont longtemps teau en haleine une population tr.s consciente de sa forte d6pendance vis-A
vis de !a crue : p&he, culture de drcrue dans les cuvettes et sur les berges - 1'absence de plaine
sableuse et de foonde adapt6 interdisant la culture pluviale. Certains P&heurs ont 6t6 victimes 
de mauvais calculs sur l'6volution de la cnie. C'est le cas de ce jeune de 21 ans dont l'aventure 
rapportre par l'assistant de recherche qi suivait le village de Mbakhna est digne d'int&rrt 

Nous 6tions partis faire la j:Cchc, mon jeune frre et moi. Nous 6tions ACivol 2 
[le 29 aofit 1990] oi nous avons fait 15 jours pendant lesquels la peche ne 
marchait pas bien Aicause du fbible debit du Diamel. Nous avons 6t6 oblig6s
d'arreter la p&hc. Nous somnmes revenus Apied au village, laissant nos pirogues
ACivol car le Diamel navait pas assez d'eau et nous n'avions pas d'argent pour
prendre un taxi-brous~e. A la reprise de la crue, quinzejours apres, nous sommes 
retournris ACivol. A nutre grande surprise, la crue n'a dur6 que cinq jours. Nous 
y sommes rest6s ceperidant dans i'espoir d'une remontre de l'eai m.is cette ann6e 
fut vaine et nous avons 6t6 obliges de revenii d6finitivement au village. C'est le 
d6sastre car Ala veilie de notre dtpart nous avions pris de la nourriture et des 
filets de pche Acrddit. Apres no mauvais r6sultats, nous omrmes incapables de 
payer nos dettos. Nous avons 6t6 obliges d'crire Anos parents qui sont ADakar 
pour nous aider 5 6ponger ces dettes. Nous mrnes nous nous appretons Apartir 
en 6migration en Gamble pour essayer d'aider la famille. 

b. Situation des responsabilit.s 

Les causes de l'absence de crue avancres par les populations de la vall~e sont tr~s vari6es 
et d6notent toutes de l'absence d'informations en leur direction. On relive dans les diffrrentes 

'Durant l'hivernage 1989, on a enregistr6 - la station SAED de Bokidiaw6 250 mm de pluie 
pendant le seul mois d'aot sans pour autant que l'herbe ne repousse. 

Agnam Civol, Aune quinzaine de kilomtres en aval de Mbakhna. 
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versions un sentiment de ddpit, de d~ception profonde vis- t-vis des barrages, des amdnagements,
des pouvoirs publics mais aussi une vision tr~s fataliste qui ram~ne tout Ala volont6 divine. 

Les barrages et ceux qui font figure de participer de pros ou de loin leur gestion "nt 
actuellement une tr~s mauvaise presse dans le Fouta. Pour l'essentiel, les populations mettent 
'absence de crue sur le compte des barrages - Manantali mais aussi Dlama. Cela les ddgoit ct 

les surprend, d'autant plus que tout le tapage fait sur l'aprbs-barrage laissait esp6rer une pdriode
d'abondance pour la region et dans un futur proche. L'avis de cet habitant de Mbakhna est 
6loquent a ce propos : 

Nous avons 6t6 suipris par la mauvaise crue de cette annde. Nous sommes d.qus 
car on ne cessait de nous parler des bienfaits des barrages. Aujourd'hui, nous 
savons que tout ce qu'on nous disait des barrages 6tait amplifi... Lorsqu'on nous 
a dit qu'avec les barrages, il 6tait possible de faire inonder une superficie assez 
vaste pour la culture du waalo, on 6tait tr~s content. On espdrait que chaque 
annde on allait cultiver le waalo qui est notre tout. Sans le waalo, le Fouta entier 
souffre. Nous sommes ddgus aussi car au niveau de la peche, nous n'avons rien 
cette annde. C'est la pire des anndes pour ce qui concerne la pfche. On nous avait 
aussi parlM de la pisciculture avec les barrages afin de permettre la reproduction 
des poisson, mais de tout cela on n'a rien vu. 

Par dMh les barrages ce sont les autorit6s nationales, les pouvoirs publics, le 
Gouvernement qui sont mis en cause. Personne n'a parl6 de l'OMVS en tant que telle, peut-6tre 
par ignorance de cet organisme. Les barrages sont pergus comme 6tant des propridt6s exclusives 
du S6ndgal. Devant une question aussi ouverte que celle qui a 6t6 pos6e ("Que pensez-vous de 
l'absence de crue cette annde ?"), aucun de nos interlocuteurs n'a ch,;rch Adonner les raisons 
pour lesquelles on a ddcid6 de ne pas faire de lchages . partir de Manantali, comme quoi pour 
eux il s'agirait d'une d6cision gratuite. 

Dans le village de Mbakhna, l'absence de la crue est due selon certains h l'amdnagement 
d'un casier intermddiaire qui a 6t6 mis en culture pour ia premiere fois cette annie A 
Ndouloumadji Demb6. Les grandes quantit6s d'eau pomp6es Apartir du Diamel - de deux A 
trois kilomtres en amont de Mbakhna - seraient la cause de la faiblesse du niveau de l'eau en 
aval. 

A c~t6 de ces causes naturelles (incluant ]a volont6 divine) et humaines (le casier de 
Ndoulmadji Dembd), plusieurs personnes ont 6tabli une relation directe entre )a faiblesse de crue 
et ]a pluviom6trie, souvent locale, rarement sur le haut bassin. Et un de rappeler un adage pulaar
qui dit : Ko toBi e jeeri i/at e waalo ("c'est la pluie du jeeri qui inonde le waalo"). TrVs 
frdquemment, la cause divine a dt6 avancde pour expliquer l'absence de crue, et souvent en 
meme temps que les autres causes. Ceci n'est gu~re surprenant dans une soci6t6 aussi pieuse que 
celle du Fouta. 
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On remarque en somme que le manque d'information des populations sur les r6les et 
intentions des ddcideurs est la sources d'interprdtations vari6es, incompl~tes ou simplement 
erron6es. 

c. Ressources de recours 

De fagon g6n6rale, les populations interrog(es ont regretl:6 le fait qu'il Wy a plus d'aide 
de la part du gouvemement ou des donateurs durant les ann6es de p6nurie. On pense done faire 
face, mobiliser les ressources disponibles pour traverser cette 6preuve. Les recours envisag6s 
sont principalement 1'irrigation, 1'6migration, et 1'61evage. 

Concernant 'irrigation, trois types d'attitudes ont 6t6 not6es 

• Pour certains qui s'6taient d6jt engag6s dans la culture irrigu6e au cours de 
Phivemage, 1'6chec du jeeri et l'absence de crue ont favoris6 un report massif de main-d'oeuvre 
et de capitaux sous forme d'intrants au profit de la parcelle irrigu6e. 

* Pour ceux qui n'ont pas pratiqu6 la culture irrigude d'hivemage, on a souvent 
sollicit6 et obtenu des dons de riz de la part des parents et amis disposant de parcelles irrigu6es. 

* La culture irrigu6e de contre-saison a 6td effectu~e sur des superficies 
apparemment plus importantes que d'habitude. Mais l'irrigation de contre-saison na pas pu 
compenser le manque-a-gagner provoqu6 par l'absence de crue. Cet aspect de la question est 
discut6 plus loin. 

L'6migration pr6sente l'avantage d'etre le recours le moins discriminatoire car tout le 
monde peut s'y engager et donc le plus envisag6 par la population pour att6nuer les effets du 
d6ficit alimentaire. Elle a 6t6 d6clench&e tr~s t6t et plus massivement. Beaucoup de personnes 
qui n'avaient pas quitt6 le village depuis plusieurs ann6es se sont i nouveau engag6es dans le 
processus migratoire tout en sachant que les conditions de vie des 6migr6s dans les villes sont 
devenues particulirement dures. 

La population qui reste dans les villages (vieilles personnes, femmes et enfants) attend 
beaucoup des 6migr6s. Un effort suppl6mentaire a 6t demand6 aux 6migrants, mais on reste 
conscient du fait que cet effort est d6jA tr~s remarquable, m6me en ann6e normale. Les envois 
tr~s importants des Lmigr6s compl~tent inais ne se substituent pas aux activit6s productives 
locales : "si nous ne produisons Pen ici, la charge sera trop lourde pour nos enfants qui sont 
Dakar". Cet effort suppl6mentaire demaid6 aux 6migr6s ne vise pas seulement les membres de 
la famille restreinte rest6s au village mais concerne aussi la famille 61argie, en direction done 
aussi des parents n'ayant pas de fils 6migr6s. 

11 est d'autant plus difficile de r6soudre le d6ficit vivrier par des transferts mon6taires 
qu'en l'absence de r6coltes les prix des rares c6r6ales, outre le riz, qui existent sur les marches 
locaux sont 61ev6s. On sait que les prix du petit mil Ala r6colte du jeeri et du sorgho la r6colte 
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du waalo sont tr~s bps. Dans des ann6es comme celle-ci, le premier probl me est d'en trouver, 
et le second est de pouvoir les payer. 

Les dtenteurs de bMtail ont d6clar6 avoir 6t6 contraints de proc6der A des ventes 
massives pour s'approvisionner en denr6es. Dans le contexte de p6nurie de 1990-91, les termes 
de l'change entre produits c6r6aliers et ceux de l'61evage ont 6t6 nettemem d6favorables ces 
derniers. Pour la meme quantit6 de c6r6ales qu'en ann6e normale, l'61eveur est amen6 Avendre 
plus de bdtail et de lait. Un agro-61eveur de Kaawel d6clarait ce propos : "Nous risquons de 
vendre tous nos biens pour survivre." 

En termes de d6ficit c6r6alier, la situation de 1990-91 n'est pas exceptionnelle dana le 
contexte du Fouta o6 la population est habitude Ade telles 6preuves. La solidar;,6 villageoise a 
apparemment pleinement jou6. 

L'absence de crue a eu des effets d'une ampleur variable suivant les localit6s. A cause 
de grandes diff6rence d'acc~s aux terres inondables et aux parcelles de culture irrigu c, les 
ajustements inter-annuels et inter-saisonniers op6r6s suivant les performances des syst~mes de 
culture sont une rtdalit6 globale effectivement v6rifiable. Mais cette r6alit6 est rarement v6rifi6e 

la seule 6chelle o6 elle peut avoir un sens, celle des tmit6s de production et de consommation. 
Dans les conditions de d6veloppement de la culture irrigu6e, la plupart des m6nages de la 
moyenne vall6e n'ont pas la possibilit6 de combler le d6ficit c6r6alier dO Ail'absence de crue par
l'accroissement c superficies cultiv6es en contre-saison irrigu6e. 

2. RWactions aux conditions hydrologiques de 1991 

C'est avec beaucoup d'angoisse que les populations de la moyenne vall6e ont attendu la 
crue de 1991. A la mi-septembre 1991, elles avaient d6ji constat6 que la culture de jeeri serait 
Anouveau un echec, la pluviom6trie enregistr6e au cours des mois de juillet, aofit et des trois 
premieres semaines du mois de septembre ayant dt6 insignifiante. Cette situation 6tait d'autant 
plus pr6occupante que l'ann6e agricole 1990-91 avait 6td particuli~rement 6prouvante pour les 
populations et le b6tail de la r6gion. Devant la certitude de l'6chec du jeeri et du d6ficit 
fourrager, le seul espoir des populations portait sur la culture de d6crue. En aofit-septembre
1991, le r6gime du fleuve tenait en haleine Jes habitants de la vallde. 

Apr~s deux annfes successives (1989 et 1990) de pluviom6trie d6ficitaire, 'hivemage
1991 semblait plonger la moyenne vallfe dans un nouveau cycle de sfcheresse qui rappelle celui 
du debut des anndes 80. II faut dire d'ailleurs que cela faisait maintenant une dizaine d'ann6es 
que ]a r6ussite de la culture pluviale 6tait plut6t une exception dans la r6gion. Dans un tel 
contexte, l'ampleur des difficultds de survie des mfnages 6tait surtout fonction de 1'existence ou 
non de conditions aggravantes, telles que la possibilit6 ou non de pratiquer la culture de ddcrue, 
la possibilit6 ou non de recourir A un 6levage florissant. Sous cet angle, l'ann6e agricole
pr6c6dente (juillet 1990-juin 1991) a 6t6 particuli~rement dure dans la mesure oui '. une campagne
de jeeri catastrophique et Aun tr~s grave ddficit fourrager, qui a mis Arude 6preuve le cheptel
s'6tait ajout6e l'absence totale de crue pouvant permettre la mise en valeur des terres de waalo. 
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a. Un d~ficit pluviomftrique exceptionnel 

L'hivernage 1991 a coniu un peu partout dans la moyenne vall e - mais aussi dans le 
reste du Sdn~gal - un d~marrage tr~s tardif. En effet, les pluies enregistr~es AKane! (19 mm) 
et ASemme (16 mm) au d6but du mois de juin ont 6t6 trop faibles et trop pr~coces pour que la 
population puisse entamer le semis. Cette attitude a 6t6 d'autant plus sage que les cinq stations 
du d~parth.ment de Matam (Semm6, Kanel, Matam, Ourossogui, Thilogne) ne connaitront aucune 
pluie significative avant la mi-juillet, oji des precipitations tr~s moyennes furent enregistr6es A 
Ourossogui et surtout ASemm6 (33 mm en 4 jours). Dans cette demi~re zone, les premiers
semis ont pu tre effectu6s au cours de cette p6riode alors qu'ailleurs il fallait attendre encore. 
Mais m6me ASemm6, il se r6v6lera par la suite qu'il s'agissait d'un faux d6part puisque les 
pluies de la mi-juillet seront suivies par une pause de 24 jours : tout 6tait Arecommencer ! 

A la fin de la premiere semaine et surtout au milieu du mois d'aoft, le semis a pu
ddmarrer un peu partout dans le d6partement de Matam, sauf au nord-ouest de 1'arrondissement 
de Ogo (ex Ourossogui) et dans l'arrondissement de Thilogne. Dans ce dernier, la premiere 
goutte de pluie ne tombera que le 31 aoft ! Seuls, les plus optimisies des paysans tenteront A 
cette p6riode de semer. 

Darts le d6partement de Podor, oii la population est plus habitude Apareille situation, il 
y eut des lueurs d'espoir en fin ao6t-d6but septembre, nommment dans les arrondissements de 
Gamadji (PS 4), de Thi116 Boubacar (PS 5), et de Sald6 (PS 1 et 2). Cette situation 6tait 
d'ailleurs d'autant plus paradoxale que, dans les arrondissement de Cas-Cas, de Thilogne et dans 
ie nord-ouest de l'arrondissement de Ogo, ii n'y a jamais eu une pluie assez significative pour 
permettre le d6marrage du semis. 

La deuxi~me moiti6 du mois de septembre a mis fin aux illusions des uns (ThiUl6
Boubacar, Gamadji, Sald6) et install6 le d~sarroi cliez les autres (nord-ouest Ogo, Thilogne et 
Cas-cas). Dans ces derniers secteurs, la s6cheresse quasi-ininterrompue interdira ]a r6g6n6ration
du pdturage naturel, ce qui contraignit les 61eveurs Aprolonger leur s.jour dans le Ferlo, plus 
au sud. 

Le ddficit hydrique 3 et la distribution spatiale tr~s irr6guli re de la pluviom~trie qui
caractdrisaient l'ann6e 1991 constituent des traits bien connus du regime sah6lien, encore que 
ces traits ont 6t6 particuli~reme,,t amplifi6s. La particularit6 de cet hivernage a 6t6 plut6t un 
semblant de r6gularit6, qu'on pouvait d6celer jusqu'en mi-septembre, dans l'existence de bandes 
perpendiculaires et altemant bonnes et mauvaises conditions pluviom6triques. C'est ainsi qu'A
la bande verte entre Semm6 et Nabaji Civol (dans l'arrondissement de Ogo) succ~de une zone 
totalement d6nudde qui se prolonge jusqu'aux environs de Galoya (dans 1'arrondissement de 

3A la fin du mois d'aoit, le cumul pluviom6trique compar6 Acelui du m6me mois en 1990 
- qui 6tait loin d'6tre une bonne annie - accuse un d6ficit de 65 %AMatam, 32 % AKanel, 
57 % AOurossogui, 58 % ASemm6 et 79 % Thilogne 
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Sald6). De P6t6 jusqu'au del. de Mboumba, le paysage redevient hivemal. Brutalement apr~s
Galoya, le tapis herbac6 disparait. C'est seulement apr~s Dodel (arrondissement de Gamadji), 
et ceci jusqu'aux environs de Taredji, qu'on retrouve un couvert herbac6. 

Au fur et a mesure que la saison avanqait, la logique de la d6pr6ciation globale de la 
pluviometrie suivant un gradient sud-nord s'affirmait. Dans la partie sud-est de l'arrondissement 
de Ogo, dans les arrondissementf de Kanel et de Semm6, la v6g6tation est verdoyante et les 
paysans s'activent a longueur de joum6e dans des champs de mil et de sorgho dont 1'extr~me 
h6t6rog6n~it6est le r6sultat d'un d6but de campagne extr~mement ind6cis, et donc marqu6 par
des semis r6p6t6s Aplusieurs semaines d'intervalle. Mais dans le contexte g6n6ral de la Vallde,
le Damga (arrondissement de Kanel et de Semm6) pouvait s'estimer heureux. Les r6coltes ne 
seront pas nulles mme si elles ne seront pas non plus importantes. Le b6tai! parti en 
transhumance depuis le d6but de la saison stche est massivement revenu. 

A la fin de la t"oisi~me semaine du mois de septembre, l'inqui6tude renaissait, suite A 
une pause pluviom6trique persistante. Dans le Damga, une seule bonne pluie aurait, de l'avis 
des paysans, suffi pour que le pire soit 6vit6. Ailleurs, les demi~res illusions s'6taient 6vanouies 
depuis longtemps. 

On retiendra donc que, depuis 1989, la vall6e du S6n.gal vit un d6ficit pluviom~trique 

chronique qui a rudement affect6 le cadre naturel et les populations humaines et animales. 

b. Incertitudes au sujet de ia crue 

Devant I'6chec consomm6 de la campagne de culture pluviale, les populations de la
 
Vall6e ne comptaient plus que sur le waalo, donc sur ]a crue. Elles se rendaient compte depuis
 
la d6sillusion de l'ann6e 1990 que malgr6 les barrages sinon h cause d'eux rien n'6tait-
gagn6 a ce propos. On dtait encore d6pendant de facteurs non maitris6s :aux caprices de la 
nature se sont aJout~s ceux li6s h la gestion des barrages. 

Au vu des hauteurs d'eau enregistrdes sur 1'6chelle limnim6trique h Matarm, on constate 
que pour des ann6es hydrologiques aussi diff6rentes que 1988, 89, 90 et 91, les courbes des 
mois dejuin, juillet et aoOt pr6sentent le m6me profil. Le sort des populations qui dependent de 
la crue se joue donc surtout a-: mois de septernbre. On comprendra ainsi qu'aussi bien en 1990 
qu'en 1991, le d6marrage de la crue ait suscit6 beaucoup d'espoir - les niveaux de 1'eau 6tant 
tr~s prometteurs entre juin et aoflt. 

A la diff6rence de l'ann6e 1990, oh la crue n'a pas d6pass6 une hauteur de 4 m a Matam,
1991 a tr~s vite vu le niveau du fleuve franchir les 5 m en fin aoOt, puis les 6 m avant la mi
septembre. Tout indiquait alors qu'on aurait affaire a une crue de l'ampleur de celle de 1988,
qui avait d6pass6 les 8 m stir '6chelle de Matam. Avec son maximum de 6,60 m le 8 aoult, la 
crue de 1991 a pu inonder les cuvettes les plus basses de la moyenne vall6e. A partir de cette 
date, la baisse du niveau du fleuve est la plus pr6coce et la plus brutale depuis quatre ans. Pour 
certains, des superficies relativement impirtantes de waalo ont 6t inond6es : Kanel, Thiemping, 
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Agnarn, Pour d'autres, le niveau du fleuve n'a pas 6t6 assez 61ev6 pour inonder de fagon
significative les cuvettes : Doumga Rindiaw, Haour6, Pdt6, Doumga Lao. Alors que ces demiers 
s'accrochaient h la probabilit6 d'un lAchage du barrage de Manantali les prochains jours, les 
premiers adoptent deux attitudes qui en dise long sur le degr6 de d6sorientation des populations 
de la Valle. 

A la fin du mois de septembre, le sujet h l'ordre du jour dans Ia Vall6e concernait done 
le r6le de Manantali dans le futur imm6diat. Les sp6culations allaient bon train et les rumeurs 
les plus contradictoires circulaient. Et le dilemme des populations dont ies cuvettes sont au moins 
partiellement inond6es 6tait le suivant : semer ou ne pas semer ? Les deux strat6gies pr6sentaient 
des risques : 

0 En prenant la decision de semer sans 6tre sOr du r6le que Manantali vajouer dans 
les prochains jours, on prend le risque de jeter sous terre et en pure perte des semences 
extr~mement rares actuellement dans la Vall6e. En effet les semences de sorgho gard6es par les 
agriculteurs datent de la r6colte du waalo de mars-avril 1990. Et puisque depuis lors aucune 
r6colte n'a 6td r6alis6e sur les terres de d6crue et de culture pluviale, dans certains cas on n'a 
pas pu r6sister Ala tentation de crignoter sur les r6serves de semences pour survivre. Devant 
la rar6faction du sorgho dans la vall6e et i'augmentation de la demande cons6cutive h la vue de 
la crue, on assistait h une v6ritable flamb6e : h Agnam Go Io, on signalait que le muud de 
samm6 (sorgho de d6crue) a 6t6 n6goci6 jusqu'. 1 500 FCFA contre environ 300 h 400 FCFA 
en p6riode normale. 

* En prenant la d6cision d'attendre sans pour avoir la certitude qu'il y aura une crue 
artificielle, on pourrait le regretter tr~s am~rement : si Manantali ne proc~de pas Aun .chage
gdn6rant une crue au moins 6gale Ala crue naturelle actuelle, on perd une rare opportunit6 de 
limiter la p6nurie alimentaire qui est le lot de la plupart des m6nages ruraux des d6partements
de Matani et de Podor. On mesure mieux le risque que comporte cette d6cision en la mettant en 
rapport avec la pr6carit6 des conditions de vie des populations depuis un an et demi. 

Le contexte d'incertitLlde sur la crue et leur avenir imposait h la population le jeo de la
"roulette russe". La demi~re d6cade du mois de septembre, alors que les cuvettes inond6es sont 
rapidement lib6r6es par la crue, on se pose encore des questions. C'est dans ce climat que la 
Radio Nationale de la Mauritanie avait donn6 1'information selon laquelle le barrage de 
Manantali proc6dera a des lachages Apartir du 23 septembre et aurait invit6 la population 
riveraine de la vall6e a ne pas proc6der au semis du waalo. Cette rumeur tr~s vite r6pandue A 
travers tout le Fouta t6moigne, si besoin en 6tait, de l'absence totale d'information sur la gestion
des barrages en direction des populations, mruie pour ce qui touche de pr~s leur vie quotidienne.
Dans certaines localit6s, comme aSinthiou Garba d-ins l'arrondissement de Ogo ou Agnam dans 
l'arrondissement de Agnam, certains paysans ont commenc6 les semis, malgr6 le caract~re tr~s 
incertain de l'avenir. 

Le Ifchage opdr6 A partir de Manantali n'a pas dt6 coordonn6e avec la crue non 
contr616e. Dans certaines localit6s, d'importantes superficies de waalo ont b6n6fici6 d'une longue 
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periode d'inondation, ce qui s'est traduit par un bon d6marrage de la campagne de waalo. De 
fagon g6ndrale cependant, les cultures de d6crue (waalo et falo) ont 6td catastrophiques, aussi 
bien dans le d6partement de Podor que dans celui de Matam. Dans ces deux d6partement, les 
officiels ont reconnu la situation de sinistre. Des vivres de soudure y ont W par cons6quent 
distribu6s par le Gouvernement. Tout ceci pour dire. quel point, le r6gime de fleuve et la pluie 
sont d6terminants dans la moyenne vall~e du fleuve. 

D. Le calendrier agricole : facteur limitant aux ajusternents 

Si un regime perturb6 du fleuve Sgndgal a des eftets particulirement ngatifs sur la 
situation globale de la region, c'est en partie Aicause du fait que le calendrier ag-icoie ne permet 
que peu d'ajustements aux agriculteurs. L'agriculture pluviale, la campagne d'hivernage en 
culture irrigu6e et l'agriculture de d6crue se ddroulent toutes, en se chevauchant, dans un 
intervalle de temps tr~s r6duit (de juin-juillet f6vrier-mars). 

1. Aspects g~nraux du calendrier agricole 

Au moment oi l'agriculteur constate l'6chec d'une campagne pour une de ces activit6s 
agricoles, il est souvent trop tard pour se rattraper sur les autres. Devant l'absence de la crut 
qu'on esp~re voir venir jusqu'en octobre, il lui est impossible d'accroitre ses superficies cultiv6es 
dans le jeeri, oi le semis a lieu g6ndralement en juillet, ou de s'engager davantage dans la 
culture irrigu6e d'hivernage qui d6marre en juin-juillet et, au plus tard, en aofit. A la rigueur
peut-il essayer d'att6nuer les consdquences d'une culture pluviale catastrophique et de l'absence 
de crue par la pratique de la culture irrigu6e de contre-saison (voir Figure 10.1). 

Figure 10.1. Calendrier agficole Doumga Rindiaw : agriculture pluviale, campagncs de riz 
Boss6a I et III, culture de d6crue en 1989/90 

Juil Aoit Sept Oct Nov Dec Jan Fev Mars Avr Mai 
PIV (Boasa I)---* 
PIV (Boss~a III) *-* 
Jeeri ----------
Foonde pluvial * = *
 

Waalo ,======-- - .
 
Falo *===- - - - - - , 

S'il n'est pas souvent possible de d6marrer un nouveau syst~me de culture devant l'6chec 
d'un autre, les populations impliqu6es dans une gamme vari6e d'activit6s agricoles peuvent
toujours proc6der Aun report d'6nergie d'une culture Aune autre : ainsi une campagne de jeeri
compromise ou la faiblesse de Ia crue peut amener les exploitants Aporter plus d'attention qu'en 
temps ordinaire i la parcelle irrigude. La campagne de contre-saison en culture irrigufe, lA oii 
la disponibilit6 en eau dans le fleuve et les rivi re le permet, profite amplement d'un d6ficit 
cdr6alier cons6cutif 'a l'6chec d'une ou de plusieurs des activitds agricoles d'hivernage. I1est 
aussi certain que l'antdcddent cultural influence fortement les decisions des populations en une 
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annde donn~e. En 1990-91, il leur apparait que, malgrd les barrages, ou Acause d'eux, on ne 
peut miser sur la culture de d6crue qui reste hypoth~tique. En cons6quence leur engagement en 
faveur de la culture irrigu6e a 6t6 plus net au cours de l'hivernage 1991. 

A cause du caractre 	quasi-synchrone des activit6s agricoles dans les diffdrents syst~mes
de culture, les ajusteiments op6r6s par les m6nages ne sont pas instantan6s mais plut6t diff6r6s 
d'une campagne Ala suivante. lis obdissent Aune logique d'6chelle inter-annuelle qui, souvent, 
apparait comme irrationnelle l'dchelle annuelle. 

Le Tableau 10.1 illustre ce point de vue. La comparaison des superficies am6nagdes et 
exploitdes au cours des trois derni~res campagnes d'hivernage dans le secteur SAED du Diamel 
(pa tie aval, t partir de la localitd de Matam) est trs rvdlatrice Ace sujet. Ce secteur a 6t6 
subdivis6 pour les besoins de la cause en deux sous-secteurs. Le premier concerne les localit6s 
situdes dans la zone non inondable du jeeri et celles situ6es dans la zone intermdiaire entre le 
jeeri et le waalo. Ce scus-secteur regroupe donc les localitds qui ont en principe un acc~s large 
, la culture pluviale. Le second sous-secteur concerne les localitds riveraines du fleuve et du 

Diamel et oji donc l'acc~s AIa culture pluviale est en gdndral plus limit6. Le tableau expose trois 
scenarios d'antdcddent cultural qui permettent quelques commentaires. 

Tableau 10.1. 	 Effets des antdcddents des cultures traditionnelles sur Pexploitation des 
terres irrigables (Campagnes d'hivemage 1988/89 et 1990 dans le secteur 
de Diamel de la D6lgation SAED de Matam) 

Zone jeeri et jeejegot
 

ri r r i g a t i o n]
 
Campagne Sup. am~nag6e Sup. % exptoit6 
 Ant6cddent
 

exploit6e Jeeri Wa-1o
 

Hivernage 1988 1 268,77 660,69 52,0 bon mauvais
 

Hivernage 1989 1 268,77 450,23 35,5 bon 
 bon
 

Hivernage 1990 1 630,70 950,86 58,3 mauvais 
 bon
 

Hiv90 s.casier 1194,60 514,76 43,1 mauvais 
 bon
 

Zone Daande naayo
 

Sup. 
 Ant6c6dent 
 1 
Canpagne Sup. am6nag6e exptoit6e % exptoit6 Jeeri WaaLo
 

Hivernage 1988 2 461,63 1 412,84 57,4 bon mauvais
 

Hivernage 1989 2 461,63 1 394,43 56,7 (bon) (mauvais)
 
,ivernage 1990 2 526,87 1 524,25 60,3 mauvais (bon)
 

La zone du Daande maayo (riveraine du fLeuve) n'a pas pteinement profit6 des bonnes conditions de ta
 
ptuviom6trie et de La crue post6rieures h La crise entre le S~n~gaL et 
La Mauritanie qui y a entrain beaucoup

de pertes de terres de culture ptuviaLe et de culture de d~crue. C'est pourquoi certains ant&c6dents ont t6
 
mis entre parentheses.
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2. Ant~c6dent cultural satisfaisant pour le jeeri et le waalo 

Dans la partie de ce secteur oUi la culture pluviale est une des composantes principales
du syst~me productif (jeeri et jeejegol, au sud et le long de la route nationa!e entre Ourossogui
et Ordfond6), la baisse la plus notable du taux d'exploitation des terres amdnag6es (35,5 %)est 
enregistr6e au cours de la campagne (hivernage 1989) prdc6d6e d'une annie (1988) ou les 
conditions de la culture de jeeii et celles de la crue ont t6 bonnes dans l'ensemble. 

La m~me anne, l'antkcddent cultural a t6 de peu d'influence sur le taux ,'exploitation
des terres irrigables dans les localit6s riveraines du fleuve et du Diamel (daande maayo) : 
56,7 % contre 57,4 % l'ann6e prc6dente. Les bordures du Diamel ont concem6 quelques
localitds ayant un acc~s insignifiant Ala culture pluviale, dont la r6ussite n'influe donc pas de 
fagon notable sur les comportements des populations vis-A-vis de la culture irrigufe (villages de 
T~gu6r6 Cir6 et Y6n6, Thioubalel et Mbakhna Dow et Less). L'essentiel de ce sous-secteur 
conceme les villages du bord du fleuve Sfn6g-i. Et l'influence des ant6cfdents culturaux de 1988 
et des annfes suivantes a 6t6 et sera dans l'avenir tr~s limit6 Acause du conflit qui a 6clat6 entre 
le S6n6gal et la Mauritanie, et qui perdure. Les populations de ces iecalit6s n'ont plus acc~s A
leurs terres de culture pluviale et Acertaines de leurs cuvettes et terres de berge situdes sur la 
rive droite '. Ainsi une bonne crue et de bonnes conditions pluviomftriques ne peuvent en aucun 
cas amener les populations Ase ddsengager de fagon tr~s significative de la culture irriguee. 

3. Ant6c&dent cultural satisfaisant pour le jeer. et mauvais pour le waalo 

C'est le contexte de la campagne d'hivernage de 1988 prcd6e par l'extreme faiblesse
de la crue en 1987 et par une pluviom6trie importante qui a permis de bonnes r6coltes. Les taux 
d'exploitation des parcelles irrigu6es sont moyens dans les villages de jeeri et de jeejegol ayant 
un large acc~s Ala culture pluviale (52 %) et dans les villages riverains du fleuve qui ont pu
exploiter leurs terres de culture pluviale sur la rive droite, le contexte 6tant ant6rieur au conflit 
frontalier. 

4. Antec6dent cultural mauvais pour le jeeri et bon pour le waale 

C'est le contexte de ]a campagne d'hivernage de 1990, la crue ayant 6t6 acceptable en
1989 et le jeeri ayant t6 catastrophique. '.-ms le sous-secteur du jeejegol et du jeeri, le taux 
d'exploitation des p6rim~tres irrigu6s est nettement plus 6lev6 que les ann6es pr6c6dentes
(58,3 %).Mais ce r6sultat se r6vhI etre du^ Ala prise en compte des nouveaux am6nagements
du casier interm6diaire de Ndouloumadji, qui vient d'etre livr6 et qui donc a 6t6 enti~rement 
exploit6. Sur le reste des p6rimrtres, on constate plut6t que le taux d'exploitation, tout en 6tant 
meilleur qu'en ann6e de bonnes conditions pour le jeeri et le waalo, reste mediocre (43,1 %). 

4 Ce n'est pas un hasard si c'est dans les localit6s de ce secteurs que les incidents frontaliers 

sont les plus fr6quents : Navel, Matam, Diamel, Sadel, Nguidjilone, Dondou, etc... 
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Dans le daande maayo, la prise de decision des populations semble moins affectre par 
les conditions antrrieures de la culture de drcrue et de la p~che. Avec la persistance du conflit, 
on tente peut-8tre de se consacrer davantage et de fagon durable A la culture irrigu6. Ainsi 
malgr6 la bonne crue de 1989, le taux d'exploitation des p6rim tres irrigurs est en hausse avec 
plus de 60 %. 

5. Elements de prospective 

Ces cas de figures laissent sugg6rer que le contexte le plus d6favorable A la culture 
irrigu6e est celle d'un pr6c~dent cultural marqu6 par une double r6ussite de la culture pluviale 
et des activit6s rurales lides la crue. Un pr6c6dent marqu6 par une abondante crue a un effet 
plus n~gatif sur le taux d'exploitation qu'un pr6c6dent avec une bonne pluviomdtrie. Dans le 
m6me ordre d'id6es, on peut dire que les conditions id6ales pour 1'irrigation sont celles d'un 
antkc6dent cultural caract6ris6 par l'6chec stir les deux fronts de la pluviom6trie et de la crue, 
comme ga a 6t6 le cas durant hivernage 1991 qui annonce donc un engagement record en faveur 
de la culture irrigu6e. 

La suppression de la crue et des d6ficits pluviom6triques r6p6t6s peuvent cr6er dans la 
moyenne vall6e les m6mes conditions de d6veloppement de la culture irrigu6e que dans le Delta. 
Cependant, Apropos de la perspective d'un engagement plus prononc6 de la population de la 
moyenne vall6e au profit de la culture irrigu6e dans les PIV, it existe un doute que fonde 
1'extr6me d6pendance qui existe entre la culture irrigu6- et les autres activit6s productives 
locales. Une crise chronique au niveau de la p~che, de l'61evage et des cultures de jeeri et de 
waalo peut affecter n6gativement la culture irrigu6e qui risque alors d'6tre confront6e A un 
probl~me insoluble, celui de son financement, est en grande partie assur6 Apartir de autres 
activit6s rurales 1. 

E. Flux migratoires suivant les contextes hydrologiques 

1. Les flux migratoires en ann6e sans crue 

Devant l'troitesse de ]a marge de manoeuvre que permet le calendrier agro-pastoral, le 
recours A l'6migration reste la seule vole de salut pour la plupart des m~nages en ann6e de 
d6tresse. La double fonction de l'6migration - att6nuation de la pression sur les r6serves 
c6rdali~res issues des r6coltes et constitution de r6serves Apartir des achats de c6r~aes stir les 
march6s locaux -- ont 6t6 mises en 6vidence (NIASSE 1989/90). 

5Pour plus de d6tails sur cette id6e, voir MASSE, M. (1990) :"Culture irrigude, budgets 
familiaux. Etudes A partir du village de Doumga Rindiaw" dans SALEM-MURDOCK, M.; 
HOROWITZ, M; SCUDDER, T. :Senegal River Basin Monitoring Activity. Activity Progress 
Report V. Institute for Development Anthropology. Mai 1990. 
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Une observation m6ticuleuse des flux migratoires a 6t6 faite dans les villages suivis au 
cours de la premiere phase de SRBMA. Pour Doumga Rindiaw et Kaawel, des donn6es sont 
disponibles sur les deux ann6es 1989 et 1990. Celles concernant l'annde 1989 ont 6t6 analys6es
(NIASSE 1990, op. cit6). Le suivi du village de Mbakhna n'ayant commenc6 qu'en avril 1990,
les donn6es sur les mouvements migratoires ne sont disponibles que pour 'hivernage 1991. En 
1989, le proc6d6 utilis6 consistait A consigner dans un carnet les arriv6cs et d6parts de 
populations et l'assistant de recherche bas6 en permanence au village-m6me essayait d'6tre ter.u 
au courant de tous ces mouvements. I1est alors possible qu'il y ait eu quelques omissions, 
notamment lors d'arriv6es ou de d6parts massifs de personnes. En 1990, la technique a consist6 
A refaire une sorte de recensement g6n6ral maison par maison, en s'appuyant sur les fiches 
d6mographiques des m6nages 6tablies lors du premier recensement effectu6 dans ces villages et 
ob figure la liste complete des membres de chaque m6nage. Les donn6es sont donc plus
completes concernant la population des migrants mais il se peut que les dates pr6cises des 
d6parts et arriv6es aient 6t6 plus approximatives qu'au cours de 'hivernage 1989. En rangeant
les mouvements migratoires par cumuls mensuels, l'impr6cision des dates d'arriv6es et de d6part 
est fortement att6nu6e. 

Les trois villages 6tudi6s appartiennent Aun section transverse perpendiculaire au fleuve 
et sont historiquement tr~s li6s parce qu'exploitant le m~me terroir et entretenant des rapports
suivis d'6changes bas6s sur la compl6mentarit6 des syst~mes de production villageois. Les trois 
villages pratiquent la culture de d6crue sur cuvettes. Mbakhna, situ6 sur les rives du Diamel est 
un village de pcheurs ofi l'on pratique aussi la culture de d6crue sur berge; Doumga Rindiaw 
est un village d'agriculteurs o6 la culture pluviale occupe de vastes superficies. Kaawel est un
village d'agro-pasteurs d6tenant des troupeaux de gros et de pet;t b6tail relativement importants 
et pratiquant ia culture pluviale. Les produits de la peche et des cultures de berge provenait de 
Mbakhna, les produits laitiers de Kaawel et les c6r6ales issus de la culture pluviale dans ce 
dernier village et A Doumga faisaient donc l'objet d'6changes entre les trois communaut6s. 
Aujourd'hui, A la faveur de leur position, les villages de Mbakhna et de Doumga Rindiaw 
disposent chacun de petits pdrimtres irrigu6s. 

L'observation des flux migratoires d'hivernage a ainsi 6t6 faite dans les trois contextes 
villageois les plus typiques dans la vall6e (voir aussi Tableau 10.2). Le site, les composantes du 
syst~me productif et la conjoncture annuelle ont une forte incidence sur les comportements
migratoires des populations de ces trois localit6s. 

Les courbes des arriv6es de migrants sont tr~s proches dans les villages pratiquant la 
culture pluviale : Doumga et Kaawel. La forte similitude entre les deux localit6s montre que la 
petite irrigation a une influence limit6e sur le calendrier d'arriv6e des migrants dans certains 
villages. A la rigueur, on peut mentionner le fait qu'en 1990 les arriv6es de migrants ont 6t6 
plus pr6coces et plus 6tal6es dans le temps ADoumga Rindiaw, ot l'on pratique la culture 
irrigu6e, qu'A Kaawel. L'observation de la courbe des arriv6es ii Mbakhna, qui ne pratique pas
la culture pluviale, r6v~le par contre une particularit6 qui pourrait 6tre li6e au moins 
partiellement Al'irrigation. On y remarque que les arriv6es de migrants ont concern6 tr~s peu
de personnes en 1990, ce qui peut vouloir dire qu'au cours du premier semestre de cette ann6e, 
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le taux d'absence de la population des migrants saisonniers a t6 relative lent faible. On sait 
aussi que ce village a exploit6 son p6rim~tre irrigu6 en contre-saison chaude, campagne qui s'est 
traduite par un sinistre faute d'eau dans le Diamel, mais qui montre que le village disposait de 
suffisamment de main-d'oeuvre pendant cette p6riode. II se peut aussi que les conditions assez 
favorables pour la p~che apr~s la crue de 1989 aient contribu6 Alimiter l'6migration dars ce 
village. 

Tableau 10.2. 	 Flux migratoires d'hivemage en 1989 et 90 (Doumga Rindiaw, Kaawel et 
Mbakhna Less) 

1989 14/89 15/89 16/89 [7/89 18/89 I/ 9.a 111/89 12 D9__Toa 
Arr Kaawel 1 1 6 54 10 5 5 4 0 86 

D6p Kaawet 1 6 1 4 1 18 10 20 22 83 

Arr Dounga 1 2 13 - 8 4 7 1 3 39 

D6 _Doumga 0 0 1 - 13 14 13 12 21 74 

1990 J4/90 5/90 6/901 7/90 8/901901I0/90 111/90 J12/90fI TotaL 

Arr Kaawet 3 12 37 19 6 2 6 0 85 

D6p Kaawel - 4 0 1 3 19 30 20 4 81 

Arr Doumga - 20 35 38 14 8 7 4 - 126 

D6p Doumga - 15 8 11 3 13 53 23 - 126 

Arr Mbakhna 2 7 1 1 2 0 0 0 0 13 

O ~pMbakhna 11 4 3 2 5310 4 2 17 

Dans les trois localit6s la courbe des arriv6es des migrants est assez simple. Elle est 
unimodale avec un maximum entre mai et juillet. 

La conjoncture annuelle a peu d'effet sur ]a courbe des arriv6es, qui traduit un 
comportement d'anticipation fond6 sur une esp6rance de pratiquer et de r6ussir la culture 
pluviale, la culture de d6crue, l'irrigation, la peche, et l'dlevage. Cette conjoncture influe p'ut6t 
sur la courbe des d6parts qui d6coule d'une r6action un constat : un constat de d6ficit 
pluviom6trique et/ou d'absence de cruc acc61 re et pr6cipite les d6parts de migrants. 

En 1989, aussi bien a Doumga Rindiaw qu'a Kaawel, les d6parts ont t 6talds sur une 
longue p6riode allant du mois d'aoft-septembre et se poursuivant a un rythme tr~s r6gulier 
jusqu'A la fin de l'ann6e au moins. Cette ann6e-lA oi l'6chec du jeeri a 6t6 constat6 assez 
tardivement Apartir du milieu du mois d'aofit et oj il y a eu une crue importante permettant la 
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mise en culture des terres de d6crue, les m6nages, apr~s avoir rassembl6 le maximum de main
d'oeuvre en juillet, ont commenc6 lib6rer leurs actifs progressivement et au fur et Amesure 
que les travaux agricoles avangaient : un contingent a pu ainsi partir d~s !a fin du mois de 
septembre et au plus tard lu cours de la premiere quinzaint; d'octobre, apr~s les travaux de 
semis et de sarclage sur le jeeri, le repiquage de la parcelle irrigude et le semis du waalo. Si la 
r6colte du jeeri avait pu se d6rouler dans de bonnes conditions, elie aurait 6t6 suivie pqr la 
lib6ration d'un second contingent de saisonniers qui profiterait de la vente d'une partie des 
c6r6ales r6colt6es pour faire face aux frais de voyage. Une troisi6me vague de d6part a lieu apr~s
la rdcolte du p6rim~tre irrigu6 en d6cembre dans le village de Doumga Rindiaw oGi on observe 
effectivement une legare hausse du nombre d'6migrds. A partir de ce mois, les d6parts se 
poursuivent r6guli~rement alors que les tches de gardiennage puis de r6colte des champs de 
waalo peuvent 6tre confi6es Ala main-d'oeuvre f6minine et aux persones dg6es. 

En 1990, o6 A l'6chec du jeeri s'est ajout6 celui du waalo, la courbe des d6parts est 
diff6rente : les d6parts de migrants sont pr6coces, massifs et tr~s circonscrits dans le temps, ceci 
dans les trois villages de Doumga, Kaawel et Mbakhna avec respectivement un maximum en 
octobre, septembre et novembre. Mme dans les villages de Doumga et de Mbakhna oii des 
p6rim~tres irrigu6s ont 6t6 exploit6s, la main-d'oeuvre saisonni&e n'attendra pas la r6colte des 
parcelles. Ceci semble vouloir dire que les comportements migratoires dans les villages suivis 
sont beaucoup plus fonction de la true (peche, culture de waalo et de falo) que de la 
pluviomdtrie locale et de la culture irigu6e. 

2. 	 Les flux migratoires dans un contexte de crue moyenne (1991-92) dans les 
villages de residence des assistants de recherche 

Les flux migratoires de 1991-92 sont 6tudi6s du point de vue des principales composantes 
des syst+mes de production des localit6s concern6es, en particulier, de la culture de d6crue et 
de l'irrigation. La d6crue est encore une des principales composantes des syst~mes productifs 
de la moyenne vallde du S4n6gal. Elle est cependant tr~s mal en point ces demi~res ann6es du 
fait du barrage de Manantali qui perturbe tr~s s6rieusement le r6gime de la crue du fleuve dont 
,lle d6pend. L'irrigation est consid6rde comme l'alternative . la d6crue. Elle justifie et 16gitime, 
de la part des gestionnaires des barrages, ]a pcssibilit6 de la suppression de la crue ou, du 
moins, le rejet de toute idde de g6n6ration d'une crue contr6l6e chaque ann6e. 

A c6t6 de cet enjeu qui met face A face partisans et adversaires de la crue contr6l6e, il 
en existe un autre, non moins important, portant sur la question de l'6migration dans la vall6e. 
Celle-ci pose en effet non seulement un probl~me d'am6nagement - d6peuplement des 
campagnes au profit des villes - mais, exprim6e en termes de mouvements de main-d'oeuvre, 
son ampleur pourrait constituer un obstacle Atout programme de d6veloppement de la vall6e du 
S6n6gal, quelle que soit ]'option choisie. La question est donc de savoir quel impact sur la 
migration ont et peuvent avoir dans l'avenir les diff6rents sc6narios de gestion de Manantali. 
Quelles peuvent 6tre les cons6quences sur la migration d'une option exclusive en faveur de 
l'irrigation ou de la d6crue, d'un choix 6quilibr6 en faveur de ces syst mes de culture ? 
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La mtthode de collecte de 1'information consiste simplement Aconsigner dans un cahier 
rtserv6 A cet effet tout mouvement de personne (en prtcisani son sexe, son age et sa caste) 
arrivant au village ou le quittant. Suivant les cas, la provenance ou la desiination est indiqu6e
de m~me que, dans tous les cas, la date du mouvement. Seuls la date et le type (arrivdes ou 
departs) du mouvement ainsi que le nombre de personnes concernaes sont pris en consid6ration. 
Etant donn6 le caractre contirue de la collecte de 1'information et ]a n6..cssit6 d'une bonne 
int6gration dans la population enqu~tte, le travail de recueil des donntes sur les flux migratoires 
ne concerne que les villages de residence ics assistants de recherche. 

La discussion des flux est ici abordte sous deux angles 

Profil gtntral des courbes de flux migratoires dans l'ensemble des neuf villages 
suivis Acet effet. 

Profils compares des courbes de bilax migratoire dans des contextes villageois 
variables d'acc~s aux cultures de dtcrue et Al'irrigation. 

a, Caract~res g~n6raux des flux migratoires saisonniers 

Les courbes des niouveme, ts migratoires (dparts et arrivtes) enregistrds dans les villages 
de residence des assistants de recherche de juin 1991 A avril 1992 perrnettent quelques
commentaires. De fa:on g6n6rale, on constate que, sur les onze mois de rtf6rence, les arriv6cs 
de migrants sont plus nombreuses que les d6parts. Ceci t6moignerait d'un bilan migratoire
arnuel positif et signifierait alors une inversion de la tendance globale de maintien de la saign6e
dtmographique que vivent tous les villages de la moyenne valle du Sntgal. Mais il est plus
probable qu'il s'agisse d'omission d'enregistrement de d6parts de la part des assistants de 
recherche. 

Les mouvements migratoires dans la vallte du Stntgal obtissent fortement Aune logique
saisonni~re. Ceci n'est pas surprenant dans la mesure oii la typologie de la migration selon les 
destination r6v~le que 79 % des 6migrts de l'6chantillon suivi par SRBMA vivent Al'inttrieur 
du Sntgal et sont par cons6quent capables de revenir saisonni rement au village. La p6riode
de flux massif de popuiation cn direction de la vallte se situe entre le mois de juin et le mois 
d'octobre et s'inscrit dans une courbe unimodale dont ]a pointe se situe en juillet (Figure 10.2).
Le reflux de migrants est plus 6tal6e dans le temps. Elle couvre toute la p6riode allant d'octobre 
Amars. En dehors de son 6talement, cette p6riode se caractdrise par la configuration en dents 
de scie de la courbe des d6parts - mais aussi des arrivtes. Deux grandes vagies de departs sont 
constattes : la premiere en dtcembre et la seconde en mars. Si on sait que la campagre de 
culture pluviale se termine en octobre et que les r6coltes des champs de culture irrigute
d'hivernage se d6roulent autour du mois de dtcembre et que celles des cuvettes de waalo prend
fin en mars, on ne peut s'empcher d'dtablir une relation directe entre les niuuvements 
migratoires de saisonniers et la gamme des activitts agricoles pratiqutes dans ]a valle. 

436
 



Fig. 10.2 Flux Migratoires aux Villages
de R6sidence des Assist. de Recherche 
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Le flux migratoire que l'on observe de juin Aoctobre d6coule d'un comportement de la 
population qui est tr~s ancien et qui constitue un ph6nom~ne traditionnellement bien connu. Les 
migrants revenant au village pendant la pfriode correspondant Ala saison puviale sont appelfs
les rumtooBe jeeri (colons du jeeri, en r6ffrence Ala culture d'hivernage). La particularit6 de,, 
comportements migratoires de cette p6riode est qu'ils ne sont pas r6gis par ia conjonot re 
pluviom6trique annuelle. II s'agit plut6t de comportements d'anticipation sur une campagne de 
jeeri qu'on esp~re toujours bonne. Ainsi 1'ampleur dui flux que l'on constate ne peut en aucune 
faqon 8tre mis en relation ni avec la pluviosit6 annuelle ni avec l- niveau d'acc~s de la 
population Ala culture d'hivernage. A la limite, on pourrait observer des modifications de 
tendance sur une longue dur6e, ceci en rapport avec une am6lioration ou une p6joration
"cyclique" de la pluviomftrie. 

b. Bilans migratoires compares selon I'acc s Al'irrigation et Ala d~crue 

Les relations entre, d'une part, mouvements migratoires saisonniers et, d'autre part,
irrigation et culture de d6crue sont beaucoup plus 6troite-. En ce qui concerne ces deix activitfs, 
les incertitudes sont plus limit6es et les aldas moins nombreux. L'irrigation es+ --e activit6 
agricole programmable et les conditions de la culture de d6crue sont clarifi6es - du point de vue 
des superficies exploitables - d6s le mois de septembre. Par consequent, les migrants
n'anticipent pas sur une conjoncture incertalhc; is ragissent en toute connaissance de cause A 
une situation donn6e. Ds lors, il devient int6ressant d'6lucider les relations entre flux 
saisonniers et niveau annuel d'acc~s Al'irrigation et Ala dfcrue dans les diff6rents villages de 
r6f6rence, c'est-A-dire les villages de rdsidence des assistants de recherche. Cette notion de 
niveau d'acc~s m6rite cependant les pr6cisions suivantes : 

* elle n'est pas tr~s rigoureuse parce que fondle essentiellement sur la connaissance 
que nous avons des localitfs de rdsidence des assistants de recherche et non sur une classification 
bas6e sur des donnfes quantitatives. 

• elle se r6ffre A1'annfe agricole 1991-92 : des villages ayant un acc~s limit6 Ala 
cultre de d6crue dans le contexte hydrologique de l'ann6e 1991 peuvent 6tre bien pourvus en 
terres cultivables en ann.e de forte hydraulicit6. 

a le niveau d'acc~s dans un village n'est pas forc6ment le m~me que celui du secteur 
inter-villageois (PS) qui englobe cc village. Par exemple, dans le PS 7 qui regroupe les villages
de Kaawel, Mbakhna et Doumga Rindiaw, le niveau global d'acc~s Ala d6cnie est relativement 
61ev6, les deux premiers villages ayant dt6 cette ann6e assez bien pourvus en terres cultivables 
dans le waalo (pour Kaawel) et dans le falo (pour Mbkhna); par contre, les terres de Doumga,
bien inond6es en 1988 et !989, cnt 6t6 tr~s peu touch6es par la crue de 1991. 

* l'analyse faite ci-apr~s de l'acc~s A]a terre dbouche sur une classification des 
espaces de production (PS). Mais cette classification est diff6rente de celle utilis6e dans la 
pr6sente section; aucun village n'est de cc point de vue reprdsentatif du PS qui l'englobe. C'est 
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d'ailleurs la compl6mentarit6 entre villages exploitant un meme terroir qui est Ala base de la 
d6finition et de 1'identification des unit6s spatiales suivies par SRBMA II. 

• La notion de bilan migratoire (diff6rence entre "arrivees" au village et "d6parts"
du village) est ici exprim6e en chiffres absolus et n'est pas mise en rapport avec la population 
des localit6s 6tudi6es. 

c. Contextes de syst~mes productifs h dominante d~crue ou irrigation 

Le d6veloppement de la culture irrigu6e dans la vall6e du Sn6gal s'est d6roulde de fagon
spectaculaire ces demi~res ann6es. Mais ce d6veloppement n'est pas homog~ne. Dans certaines 
localit6s, l'irrigation est aujourd'hui l'activit6 agricole dominante dans le syst~me productif : cas 
de Wassatak6 (PS 2) avec le PNrim~tre Interm6diaire de Sald6-Walla, ou de Nguendar Jeeri (PS
5) avec le Grand Prim~tre de Nianga. Dans d'autres endroits par contre, elle reste absente du 
paysage - cas de Agnam Godo, PS 8 - ou nettement marginale - cas de Thiemping, PS 6. 
A Agnam comme AThiemping, les disponibilit s en terres de d6crue sont immenses, m~me en 
ann6e de crue faible comme en 1991 . 

(1) Dominantc d6crue 

Les flux migratoires AThiemping (PS 6) et AAgnam Godo (PS 8) r6v6lent un bilan
mensuel exc6dentaire de juin a d6cembre et globalement d6ficitaire le reste de l'ann6e (Figure
10.3). La p6riode exc6dentaire pr6sente deux pointes. La premiere qui correspond aux mois de 
juin et de juillet s'explique surtout par la culture pluviale. Dans ce contexte d'absence d'acc~s 
Sl'irrigation, c'est la culture d'hivernage qui constitue le compl6ment de la culture de d6crue. 

La seconde pointe survient en septembre-octobre et est le r6sultat de "I'appel du waalo". Elle 
est cependant moins prononc6e que celle de juin-juillet, ce qui ne d6note pas d'une pr6f6rence
du jeeri par rapport au waalo. La faiblesse (relative) de l'exc6dent de septembre-octobre
s'expliquerait plut6t par le fait qu'une bonne partie de la population revenue au village au d6but 
de l'hivernage y r6side encore lors du d6marrage des cultures de d6crue. Ensuite, le bilan 
migratoire s'6quilibre (novembre f6vriei) et n'accuse un d6ficit important qu'A partir du mois 
de mars, c'est-t-dire partir de la r6colte des champs de waalo. 

(2) Dominante irrigation 

Dans les villages je Wassatak6 et de Nguendar, oi l'irrigation domine le yst~me
productif, le bilan migratoire annuel est exc6dentaire de mars Aseptembre puis (16g-rement)
d6ficitaire entre octobre et f6vrier. Dans ce contexte, la r6action de la population, en termes de 

6 Rappelons que la crue de 1991, avec une pointe d'environ 2 600 m3/s, est proche de la 
crue A (pointe de 2 500 m3/s) qui, d'apr~s les estimations, permet une mise en culture 50 000 
ha de terres de d6crue. 
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Fig.10.3. Bilan Migratoire: Villages 
a Dominante Waalo et Irrigation 
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flux migratoire, est plus mod6r6e vis-a-vis de la culture pluviale : exc&lent relativement mod6r6 
en juin-juillet. Dans les d6partements de Podor et de Matam, la culture irrigu~e est quasi
exclusivement pratiqu6e en hivernage (de juin-juillet A d6cembre). Dans les flux observ6s,
l'impact de la campagne d'hivernage de l'irrigation n'apparait pas de fagon directe et manifeste. 
L'exc6dent migratoire de mars-avril est tout aussi "surprenant", meme si AWassatak6 certaines 
Unit6s Autonomes d'Irrigation (UAI) sont habituellement exploit6es en contre-saison chaude. 

On a l'impression que dans ces sites domin6s par les grands et moyens p6rim~tres les 
mouvements de main-d'oeuvre sont moins d6pendants des activit6s agricoles. II se peut que ces 
derni~res se combinent Ad'autres facteurs - non identifi6s avec pr6cision - pour influer sur 
les comportements migratoires. 11 y a peut-8tre, parmi zes facteurs, les mouvements de 
transhumance d'61eveurs ANguendar, de pcheurs AWas-satak, et des pratiques migratoires
sp6cifiques aux contextes de grande irrigation qui, contrairement Ala petite, permet de d6gager
des revenus mon6taires substantieis. 

La Figure 10.4 r6vle le bilan migratoire des villages de diversification agricole forte, 

faible, et d6munie. 

F. Contraintes A -ne gestion 6quitable du barrage de Manantali 

1. Un Arbitrage difficile i l'chelle r~gionale 

Une des difficult6s majeures Aune gestion 6quitable du barrage de Manantali r6side dans 
le fait que les Etats riverains, en particulier les Etats membre de I'OMVS, ont des intdrets 
divergents, des priorit6s contradictoires. Une autre difficult6 a trait Ala n6cessit6 d'assurer la 
rentabilit6 financi re des ouvrages d6jA r6alis6s ou dont la r6alisation est envisag6 dans le plan
global de mise en valeur du fleuve. 

* Rentabilisation des ouvrages et considerations macro-6conomiques 

La production d'6nergie hydro-61ectrique est, du point de vue financier, le volet le plus
rentable, sinon le seul, du programme de l'OMVS. Elle permet en outre la r6duction de la 
lourde facture p6troli~re des Etats riverains et le d6veloppement de l'industrie. En ce qui 
concerne l'irrigation, on envisage de facturer l'eau aux consommateurs. L'agriculture de d6crue 
ne peut supporter, quant A elle, des redevances d'eau du fait de sa faible productivit6.
L'irrigation pr6sente aussi l'avantage d'6tre un moyen pour les Etats de promouvoir des cultures 
de substitution aux importations de produits vivriers et donc de rdduire le d6fit de leur balance 
commerciale (riz, canne Asucre, tomate) et d'esp6rer atteindre l'autosuffisance alimentaire. 

* Divergence d'int6r&s entre Etats membres de I'OMVS 

Les pays riverains du fleuve S6n6gai et membres de I'OMVS n'ont pas les memes 
preoccupation et nourrissent des ambitions diff6rentes Apropos de l'utilisation des ressources 
communes de ce cours d'eau. 
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Mali. La partie malienne du bassin du fleuve S6n6gal est situ6e dans les hautes terres. 
La vall6e alluviale y est tr~s 6troite et les possibilit6s de culture irrigu6e et de d6crue y sont par
consdquent tr~s limit6es. Le Mali est en outre un pays d6pourvu d'acc .s Ala mer. Ses 6changes
transcontinentaux s'effectuent surtout par voie ferroviaire et routiRre partir des ports des pays
limitrophes du S6n6gal et de la C6te d'Ivoire. Pour ce pays donc, ce sont ]a navigation et 
production d'6nergie hydro- Iectrique qui constituent les volets les plus importants du 
programme de I'OMVS. Le Mali acceptera difficilement que ces volets soient sacrifi6s au profit
de la g6n6ration d'une crue artificielle. Celle-ci est jusqu'a un certain seuil compatible avec une 
production d'6nergie sensiblement r6duite. Mais la navigabilit6 du fleuve entre Saint-Louis et 
Kayes n6cessite un d6bit minimum annuel de 300 m3, ce qui ne peut 6tre garanti si le r6servoir 
doit en m~me temps proc6der ades lchages pour amplifier la crue. 

Mauritanie. On estime que 40 % des terres inondables de la vall6e du S6n6gal sont 
situ6es sur la rive droite, en Mauritanie. La vall6e alluviale de la rive droite est surtout peupl6e
de n6gro-mauritaniens d'ethnies haalpulaar et sonink6 et constitue, Al'exclusion des oasis, la 
seule zone du pays oti l'agriculture est possible. Elle fait ainsi l'objet d'un enjeu exceptionnel
qui met en action les foices politiques et raciales. Les maures blancs au pouvoir et leurs alli6is 
haratin (maures noirs) entendent bien mettre ces terres soiu le contr6le de l'Etat (ordonnance
de 1983) afin de permettre leur colonisation, au mois partielle, par des entrepreneurs du nord. 
I1s'agit de purger ces terres des droits coutumiers des autochtones n6gro-mauritaniens en y
rendant impossibles les formes traditionnelles de mise en valeur. Les moyens d'y parvenir
consistent a supprimer la crue (et donc les cultures de d6crue) et a g6n6raliser l'irrigation qui,
elle, banalise ]a ma.rise fonci~re au profit de celle du capital. Tout en n'ayant pas pour le 
moment de position tranch6e sur l'avenir de la crue, la Mauritanie ne fera probablement pas
partie de ses d6fenseurs les plus ardents. 

S~nigal. Ce pays, est, parmi les Etats membres de I'OMVS, celui qui dispose le plus de 
potentialit6s en terres inondables et d'irrigation le long du fleuve S6n6gal. Etant le pays le plus
industrialis6 parmi les Etats riverains, le S6n6gal est aussi int6ress6 au plus haut point par le 
volet hydro-6lectricit6. Pour ces raisons, sa position est tr~s souple vis-a-vis de ]a crue. Align6 
au d6part sur la position de I'OMVS, le Gouvernement du S6n6gal a progressivement modifi6 
son attitude au sujet de la crue et, de fagon g6n6rale, de la gestion des barrages. Le Plan 
Directeur de D6veloppement Int6gr6 de la Rive Gauche dans sa version finale Avril (Avril 1991)
retient, pour l'horizon 2015, un sc6nario de d6veloppement qui int~gre la g6n6ration par le 
barrage de Manantali d'une crue artificielle annuelle dite de "type A" permettant la mise en 
culture de 50 000 ha de terres de d6cnie sur les deux rives dont 33 000 sur la rive gauche. Cela 
implique la garantie de seulement 90 % de la production d'61ectricit6 par rapport aux objectifs
premiers. Dans le m6me temps, les superficies irrigu6es seront port6es A80 000 ha avec un taux 
d'intensit6 culturale de 160 %. 

Le probl~me qui subsiste est celui de faire partager la position du S6n6gal aux autres 
Etats membres de I'OMVS. Cela pourrait demander du temps, surtout que la tension entre le 
S6n6gal et la Mauritanie n'est pas pour faciliter la concertation. L'attitude des bailleurs de fonds 
engag6s dans le financement des barrages et des ouvrages d'accompagnement sera d6cisive. 
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Les objectifs de la Guin6e dans le Haut Bassin, particulirement dans la r6gion du Fouta 
Djallon, ne sont pas encore clairement d6finis. Etant donn6 qu'une bonne partie du d6bit du 
fleuve S6n6gal est g6n6r6 Apartir de la Guin6e, l'association de ce pays t tout d6veloppement
6quitable et durable de la Vall6e sera indispensable. L'enjeu reste cependant important pour des 
milliers de m6nages qui vivent le long de la vall6e mais aussi pour l'dcosyst~me du bassin du 
fleuve S6n~gal. 

2. Divergences de priorit~s suivant les zones 

D'amont en aval, les conditions dcologiques sont tr~s diff6rentes, et les syst~mes de 
production changent de faqon notable. Dans la haute vall6e, le lit du fleuve est tr~s encaiss6 et 
les terres inondables par la crue sont insignifiantes. Le poids de la crue sur les syst~mes de 
production y est nettement moins 6vident que dans la moyenne vall6e. L'irrigation, malgr6 tous 
les efforts d6ploy6s par la SAED, reste encore marginale. L'activit6 agricole repose pour 
1'essentiel sur la culture pluviale. 

Dans la moyenne valh-e amont, les conditions pluvioin6triques sont nettement moins 
favorables que dans la haute vallde. L'agriculture pluviale y est relativement pr6caire. La culture 
irrigu6e y a connu un d6veloppement spectaculaire depuis 1975. Mais compar6 aux zones aval 
de la vall6e, cette activit6 y reste encore relativement timide. Les cultures de d6crue (de falo et 
de waalo) constituent ie trait le plus marquant du paysage et la composante principale de la 
plupart des syst~mes de production. 

Dans la moyenne vall6e aval, la pluviomdtrie est g6n6ralement tellement faible que
l'agriculture pluviale y reste une activit6 vaine, ceci malgr6 l'ent6tement des populations 
continuer pratiquer ce syst~me de culture. Les cultures de d6crupe y occupent d'importantes
superficies, 

. 

surtout dans l'Ile Morphil. Mais l'irrigation y a connu une pouss6e spectaculaire, 
au point de se disputer ]a premiere place avec les culture de waalo et de falo. 

Dans le Delta, les possibilitds de la culture de d6crue sont quasi-inexistantes. La culture 
pluviale est presque partout abandonn6e, faute d'une pluviom6trie garantissant un minimum de 
r6ussite. L'activit6 agricole se r6sume ainsi A la culture irrigu6e. A c6t6 des grands et des 
moyens p6rim~tres, les p6rimtres se sont multip!is un peu partout. De Saint-Louis ADagana, 
l'essentiel des terres irrigables est aujourd'hui attribu6 et/ou am6nag6. 

Devant une telle diversit6 de contextes, il n'est 6videmment pas ais6 de g6rer de faqon
6quitable les ressources en eau du fleuve. Si A Matam la crue est prioritaire. elle laissent 
indiff6rentes les populations de Bakel, et fait h6siter celles de Podor twidis que les paysans de 
Saint-Louis se sentiraient p6nalis6s par une crue qui aurait pour cons6quence une insuffisance 
d'eau pour la contre-saison chaude. 
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3. Divergences de priorit~s suivant les exploitations agricoles 

Cette sous-section analyse les types d'exploitation agricole de la moyenne vall~e. Les 
'i6ments disponibles permettent, dans un contexte de crue contr6le minimale, de d~terminer la 
place des cultures de d~crue et de l'irrigation dans les diff6rents secteurs de la moyenne valle. 
Ces deux syst~mes de culture apparaissent dans certains scenarios de d6veloppement de la vall6e 
comme inconciliables. Et les niveaux d'acc~s Ala terre permettent de pr~d~terminer les zones 
Arisque (de crise alimentaire) suivant les options tie d6veloppement choisies et privil6giant l'un 
ou l'autre de ces syst~mes de culture. 

a. La Notion d'acc~s aux syst~mes de culture 

Dans cette section, l'acc~s est d6fini en rapport avec les 6ventuelles consequences sur les 
revenus des manages d'une modification du regime du ;leuve S~n6gal et du r6gime des pluies.
Les m~nages qui tirent tout ou une partie de leur revenu de la culture du waalo, du falo et de 
l'irrigation Sont i des degr6s divers d6pendants du r6gime annuel du fleuve. Ceux qui tirent une 
pattie de leurs revenus des cultures de jeeri et de foonde sont plus ou moins d6pendants de la 
qualit6 et de la quantit6 de la pluviom6trie annuelle. 

La notion d'acces aux syst~mes de culture, donc de d6finition des exploitations agricoles, 
est bas6e sur cette r6alit6. Est consid6r6 comme ayant acc~s Aun syst~me de culture, un manage 
qui remplit une des conditions suivantes : 

* parcelle exploitde directement, quelle que soit !a tenure fonci~re : faire-valoir 
direct (individuellement ou en association avec d'autres m6nages), parcelle regue en pr&t 
gratuit, en location annuelle (coggu), ou en m6tayage. 

* parcelle c~dde i un autre m6nage avec comme contre-partie le b6nffice d'une 
partie substantielle de la r6cclte, ou (dans le cas du coggu) moyennant un montant en 
espce. 

Le caract~re commun entre ces deux cas est que le m6nage tire une partie substantielle 
de ses revenus du syst~me de culture consid6r6. Cependant, pour plus de rigueur, il a fallu 
d6terminer le mode d'acc~s en tenant compte des types d'arrangement, donc de ce que chaque
m6nage pouvait escompter du produit de la parcelle Alaquelle il a acc~s. 

Pour effectuer ce type de calcul, nous avons proc&16 de la mani~re suivante 
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Tableau 10.3. Acc~s aux terres de culture 

Accs direc Tenure Part de La superficie de
 
ILa parcetle
 

jom ngesa ou rem bamaa ou coggu superficie totate
 

rem peccen didabat ou joowre/2 superficie/2
 

rem peccen tatabat ou jooqre/3 superficie/3
 

joowre/4 superficie/4
 

joowre/5 superficie/5
 

Acc~s indirect rem peccen didabat ou coggu superficie/2
 

rem peccen tatabat 
 superficie/3
 

L'assakal (1/10) de la r6colte n'a pas 6t6 tenu en compte, ni dans le cas de ceux qui ont 
cdd6 leur parcelle ni dans celui de ceux qui ont b6nfick, de ces cessions. Sur la base de ce qui 
prdc~de, l'acc~s des mnages de l'&chantillon au waalo, au falo, Al'irrigation et au jeeri/foonde 
a 6t6 calcul6 dc fagon rigoureuse. A partir de ces 6l6ments, le profil de l'exploitation moyerine 
a 6t6 ddgag6. Les spdcificit6s par village, par PS, et par niche 6cologique ont 6t6 d6termindes. 

(1) L'Exploitation moyenne dans la zone 6tudi~e 

L'exploitation moyenne de zone couverte par SRBMA II a acc~s A0,74 ha de culture de 
waalo, 0,04 ha de falo, 0,2 ha de culture irrigu6c (toutes cainpagnes confondues) et 1,11 ha de 
culture de jeeri et de foonde. I1va sans dire que concernant le waalo et le falo, les superficies 
varient de fagon tr~s sensible suivant les contextes hydrologiques. Le cas de figure prdsent ci
dessus concerne le contexte d'une crue moyenne de type A. 

(2) L'Exploitation moyenne par PS 

Rapportde, . l'6chelle des diffdrents PS, le profil des exploitations moyennes change 
notablemen'.. 

Le Tableau 10.3 et la Figure 10.6 donnent 1'acc .smoyen aux diff6rents terres de culture 
par PS. Bien que, comme la Figure 10.5 l'a d6montr6, l'acc~s moyen le plus 6lev6 pour les 
foyers est au jeeri/foonde, suivi du waalo, quand on consid~re toute la r6gion. L'&juation ne 
tient plus quand on distingue les PS. Pour commencer, les exploitations dans le foonde-jeeri vont 
de 3,14 ha (PS 3) A0,35 ha (PS 4) selon le PS. Dans le waalo, elles vont de 2,29 ha (PS 8) A 
0 (PS 1) et, dans le falo, de 0,14 (PS 2) A0 (PS 5), alors que pour l'irrigation, elles vont de 
0,94 (PS2) A0 et 0,01 (PS 8 et 9). De plus, les terres de culture dans le jeeri/foonde ne sont pas
les plus importantes d'une meme proportion pour tous les PS. Par exemple, dans le PS 2, la 
taille moyenne des terres irrigudes auxquelles les mdnages ont acc~s (0,94 ha) est plus 
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Fig.10.5. Acc6s Moyen (ha) au Systeme 
de Culture: 1991 -1992 
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Fig. 10.6. Acc~s Moyen "aTerres
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_____ 

importante que pour tous les autres types de terres de culture. Dans les PS 4, 6, et 8, par contre, 

c'est le cas pour le waalo. 

Tableau 10.4. Acc~s moyen aux terres cultiv6es par PS, 1991-1992 

Syst~mes de culture
PS No. 
 11______ 
mnages Foonde-Jeeri Irrigation Fato WaaLo
 

1991 1991-92 1991-92 1991-92
 

1 32 0,88 0,24 0,08 0,00
 

2 25 0,83 0,94 0,14 0,03
 

3 37 3,14 0,21 0,04 2,09
 

4 32 0,35 0,63 0,09 2,09
 

5 35 1,03 0,61 0,00 0,06
 

6 34 1,21 0,11 0,02 2,68
 

7 53 1,14 0,22 0,10 0,94
 

8 _ 38 1,90 0,00 0,01 2,29 

9: 45 1,54 0,01 0,06 0,72


Iiii~i~iiiii~ii....1,38 T 0,29 f 0,06 1.23 

(3) L'exploitation moyenne selon les niches 6cologiques de residence 

Le profil des exploitations change aussi suivant les niches 6cologiques de rdsidence 
(Figure 10.7) 7. Dans les sites de waalo, l'exploitation moyenne cultive plus de falo (0,14 ha) 
et plus d'irrigation que l'exploitation moyenne globaie. Dans les sites de jeejegol, le profil de 
1'exploitation moyenne est trZ s proche de celui de l'exploitation moyenne globale, la diff6rence 
qu'elle ne pratique pas le falo. Le profil de 1'exploitation moyenne de jeeri se singularise par
le caract~re insignifiant de la culture irrigu6e (0,03 ha) et l'inexistence de falo. Une remarque
importante cependant : toutes les exploitations moyennes des diff6rentes niches 6cologiques
cultivent sensiblement la meme superficie de waalo (environ 0,70 ha en ann6e de crue moyenn:). 

' Le rapport entre la niche 6cologique de r6sidence (c.-A-d., waalo, jeejegol, jeeri) et l'acc~s 
au syst~me de production (culture de waalo et falo, irrigation, et culture pluviale dejeeri-foonde) 
ne coincide pas n6c-ssairement. Toutes les activit6s ne sont pas n6cessairement trouv6es dans 
une niche 6cologique donn6e. Plut6t, les producteurs doivent souvent 6migrer de leur zone de 
r6sidence temporairement afin de mener les activit6s agricoles dans une autre zone (e.g., les 
habitants dejeeri cultivant les champs de waalo et les parcelles irrigu6es dans la zone de waalo). 

449
 



Fig. 10.7. Acces aux Systemes de 
Culture selon les niches ecologiques 
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Fig. 10.8. Acces aux Systemes de 
Culture dans les Sites de Jeeri 
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Fig.10.9. Acces aux Systemes de 
Culture dans les Sites de Jeejegol 
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Fig. 10.10. Acces aux Systemes de 
Culture dans les Sites de Waalo 
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b. La pche 

(1) La peche clans un contexte sans crue 

La p~che, en 6tant aussi d~pendante de l'inondation que les cultures de d~crue, n'est 
d'aucun recours pour la population qui ]a pratique dans des contextes comme celui de cette 
annie. Le suivi effectu6 a Mbakhna Less, un village traditionnellement tr~s actif dans la p~che 
et oi cette activit6 a eu au cours de ces deux demi~res ann6es un regain de vitalit6, le montre 
clairement. La m6thode adopt6e a consist6 effectuer au fur et Amesure la pesie des poissons 
pch~s par un groupe de 10 chefs de manages volontaires. I1ne s'agit donc pas d'un 6chantillon 
repr6sentatif. Au contraire, les volontaires sont des personnes tr s impliqu6es et tr~s int6ress6es 
par la p, che et dispos6es a collaborer avec 1'assistant de recherche qui dtait bas6 dans ce village 
et Aquiil fallait a chaque fois pr6senter les prises pour lui permettre de faire les pes6es. Cette 
technique pourrait s'av6rer inefficace si la crue s'6tait d~roule dans de bonnes conditions parce 
que cela aurait impliqu6 des petits d~placements de p~cheurs a travers cuvettes et marigots 
aaddacteurs mais aussi des d6placernents plus longs en remontant ou en descendant le Diamel. 
Mais cette ann6e la p~chc, a surtout 6t6 locale et il a 6t6 possible de suivre en permanence le 
groupe de p~cheurs choisis. 

Tableau 10.5. 	 Qu.ntit6s de poissons p~ch~s entre juillet et novembre 1990 (10 m6nages 
suivis AMbakhna Less) 

Codes des 	 II IIIIIII 
mrnages suivis 1.1 10.1 12.1 14.1 25.1 32.1 35.1 42.1 44.1 44.2 TotaL
 

Date
 

7/20 [ 4,00 6,00 
 10,00
 

7/31I 5,50 
 6,50 6,50 18,50
 

8/10 0,75 12,00 15,00 1,00 2,75 31,50
 

8/20 7,50 6,00 1,25 
 2,50 17,25
 

8/31 4,25 11,25 '3,50 8,50 4,50 10,50 34,25 7,50 10,00 104,25
 

9/10 14,50 4,00 3,75 8,00 13,00 4,00 47,25
 

9/20 3,00 7,50 6,00 26,50 15,00 15,00 73,00
 

9/30 18,50 5,00 20,00 5,50 20,00 69,00
 

10/10 28,75 4,00 
 6,50 4,00 32,75 76,00
 

10/20 6,00 
 12,75 7,75 21,25 9,75 57,50
 

10/31 5,00 8,00 11,25 29,25 8,25 61,75
 

11/10 3,00 
 8,75 7,75 20,00 10,75 50,25
 

11/20 
 3,75 10,00 8,00 1 21,75 

TotaL 16,00 78,00 6200 9,50 25,00 63,50 110,50 117,25 45,75 110,50 638,00 

On remarque que t'6volution des quantit6s des prises correspond parfaitement avec te r~gime du fleuve, donc du Diamet.
 
C'est au cours de la troisi~me dcade du mois d'aoft que Les prises ont atteint teur maximum (104,25 kg). C'est aussi pendant

La mme p6riode que le pLus grand nombre de participants hiLa p6che a 6t6 enregistr6 au sein du groupe suivi (9 sur 10).
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(2) La pkche en annie de crue moyenne 

Veuillez voir le Chapitre 4. 

(3) Revenus des m6nages issus des activit~s de pekhe 

Veuillez voir Chapitre 8. 

c. L'Elevage 

La d6termination de 'acc~s au b6tail dans les diff6rents PS a 6t6 faite suivant la m~me 
proc6dure que l'acc~s Ala terre. L'acc~s au b6tail se r6ffre Atous les animaux g6rds (appropri6s 
ou non) et confi6s en g6rance. En rapport avec la classification des PS suivant 'acc~s Ala terre, 
on notera que 

* dans les zones domin6es exclusivement par la d6crue ou par l'irrigation, l'acc~s 
au b6tail est tr~s faible compar6 A la moyenne g6n6rale de 4 bovins et 11 petits ruminants par 
m6nage. 

* dans ies zones A syst~me de production agricole diversifi6, 1'6levage des petits 
ruminants est pr6pond6rant. 

* dans les zones d6munis du point de vue de l'acc~s Al'irrigation et Ala culture de 
ddcrue, le niveau d'acc~s au b6tail est tr~s 61ev. L'61evage des bovins y est tr~s important et 
compense, partiellement, la faiblesse des revenus agricoles. 

Tableau 10.6. Acc~s au b6tail (g~r6 et Confi6) par PS 

I PS Nbr m6nages II Bovins Bov/m6nages Petits bUtaits Pt-b(t/mdnage 

1 32 142 4 299 9 

2 25 42 2 302 12 

3 37 114 3 561 15 

4 32 67 2 675 21 

5 37 273 7 677 18 

6 34 68 2 222 7 

7 53 172 3 496 9 

8 38 52 1 226 6 

9 47 293 6 285 6 

Total 335 1 223 4 3 743 11 
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L'61evage de petits ruminants (surtout d'ovins commercialisables au cours de cdr6monies 
telles que la Tabaski) semble particuli~rement adapt6 au contexte de diversification agricole.
M~me en stabulation, les m6nages peuvent disposer de fourrage de bonne qualit6 tout au long
de l'ann6e : fourrage vert en hivernage, r6sidus de r6colte dejeeri en octobre, herbes des canaux 
et r~sidus de rkcolte des p6rim~tres irrigu6s entre novembre et janvier, r6sidus de r6colte de 
waalo et de falo entre f6vrier-avril et le d6but de rhivernage. C'est peut-6tre pour ces raisons 
que l'61evage du petit b6tail est d velopp6 dans les PS Asyst me de production diversifi6. 

d. Les limites de l'alternative de !a culture irrigu~e 

A la suite de l'absence de crue de 1990 et des remous que cela avait suscit6, une note 
de I'OMVS tentait d'apaiser les inqui6tudes en sugg6rant une formule consistant Acompenser
le manque-A-gagner par rirrigation de contre-saison. Sur ]a base d'une comparaison des 
rendements moyens dans le waalo (400 kg de sorgho par ha) et dans les p6rim~tres irrigu6s 
(4 000 kg de paddy A 'ha), soit un ratio de 1 pour 10, la note estimait que les 50 000 ha de 
waalo inond6s en crue de type A (2 500 m3/s) peuvent 6tre compens6s par 10 000 ha de culture 
irrigu6e. Etant donn6 que la campagne d'hivernage de culture irrigu6e 6tait d6jA trop avanc6, ces 
10 000 ha seraient cultiv6s en contre-saison sche. 

A c6t6 des r6ajustements inter-annuels qu'op~rent les m6nages entre la culture de d6crue, 
la culture pluviale et la culture irrigu6e, on suppose que l'chec des cultures traditionnelles se 
traduit naturellement par un effort de compensation du d6ficit cdr6alier par l'accroissement des 
superficies cultiv6es dans les p6rimetres irrigu6s en contre-saison - particuli6rement en contre
saison chaude. La note 6crite par I'OMVS Ala suite de la ddision de ne pas proc6der Aun 
ldchage Apartir de Manantali pour g6n6rer une crue capable d'inonder une partie des terres de 
waalo explique que les incidences de cette d6cision peuvent 6tre facilement compens6es par la 
contre saison irrigu6e. L'OMVS part du fait qu'6tant donn6 que la crue qui pourrait etre g6n6r6e 
cette ann6e ,Rpartir de Manantali serait du type de l'hydrogramme A correspondant A une 
superficie cultiv6e en d6crue de l'ordre de 50 000 ha pour un rendement en ',orgho estim6 A400 
kg/ha, il suffirait que 5 000 ha suppl6mentaires de riz - Aun rendemenit moyen de 4 000 kg 
de paddy Al'hectare - soit mis en culture en contre-saison (s6che) pour que le manque-A-gagner 
soit compens6. Bien que de toute 6vidence - en attendant les statistiques de la SAED - les 
superficies cultiv6es cette ann6e en contre-saison froide et en contre-saison chaude apparaissent 
nettement sup6rieures Acelles des deux ann6es pr6c6dentes, un certain nombre d'observation 
peuvent 8tre faites au sujet des termes memes de cette proposition de solution : 

* Pour 6tre une alternative acceptable Al'absence de crue, la contre-saison irrigu~e 
doit pouvoir compenser le manque Agagner de l'absence de crue Atoutes les 6chelles 
celle de la r6gion (fleuve Sn6gal), du secteur (PS), du village, et du m6nage. 

• Pour qu'un mdnage disposant de parcelle dans un p6rimtre puisse envisager cette 
compensation, il faudrait que l'engagement Ala culture de contre-saison chaude ne soit 
pas en conflit avec la fagon dont sa main-d'oeuvre familiale est gdr6e, avec sa strat6gie 
face Ala migration, Amoins qu'il ne change ponctuellement de comportement, ce qui est 
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souvent peu probable du fait de l'inscription des strat6gies migratoires sur la longue 
durde. 

Dans le cas de l'ann6e 1991-92, il apparait que la ratio irrigation de CSC (contre saison 
chaude) par rapport au waalo a partout 6t6 tr~s faible (Tableau 10.7). Les seules exceptions
concenient le PS 1 et le PS 2, qui n'ont pas pratiqu6 la waalo. Pour que l'idde de la 
compensation se traduise dans les faits, il faudrait porter les superficies de CSC ,i au moins 
10 % des superficies de waalo. On voit ainsi tout le chemin qui reste Aparcourir. 

Tableau 10.7. Ratios irrigation de CSC et (1) waalo; (2) total ddcrue 

PS RATIO CSC/WLO DECRUE 91-92 RATIO CSC/DECRUE 

1 0,00 NA NA 

2 37,21 NA NA 

3 0,00 NA NA 

4 0,10 NA NA 

5 0,00 NA NA 

6 0,00 NA NA 

7 2,81 NA NA 

8 0,00 NA NA 

9 0,00 NA NA 

Total I 0,78 NA NA 

En tour Les cas ob [a CSC en '92 n'a pas compens6 pour le waalo ou la culture de d~crue, nous partons du
principe qu'une compensation ad6quate doit representer au moins 10 % 

(1) 1 ha en CSC compense 10 ha de waaLo;
 
(2) 1 ha de faro vaut 10 ha de waalo.
 

N.B. Au PS 5, la culture de dcrue est insignifiante, mime si on n'y pratique pas la culture irrigu~e de CSC.
 

G. Conclusions 

L'ampleur de l'impact sur la vie des m6nages du d6ficit pluviom6trique et de 1'absence 
de crue, malgr6 la strat6gie tr~s r6pandue de diversification des sources de revenu, s'explique 
par les contraintes impos6es par le calendrier des activit6s agricoles. La marge de manoeuvre 
des producteurs est en fait tr~s limit6e. De m6me la fragilit6 de l'6conomie des manages provient
de la forte interd~pendance entre les sources de revenu au niveau local : agriculture, peche,
6levage. C'est peut-6tre la raison pour laquelle l'Nmigration est un passage oblig6 pour toutes 
les unit6s domestiques. Du fait de probl~mes de communication entre d6ciaeurs et b6n6ficiaires, 
les barrages ont multipli6 les incertitudes dans un milieu oti la nature est d6jA suffisamment 
capricieuse. 
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L'6migration reste le recours le plus important des populations en cas de d6sastre. En 
terme de saignde ddmographique, l'6migration est une caract6ristique commune . toutes les 
zones de la moyenne vall6e. Contrairement aux apparences, les taux d'6migration dans le 
d6partement de Matam ne sont pas plus dlev~s que ceux du d6partement de Podor. Ces deux 
d6partement subissent -u .-Ame degr6 la pdnurie de main-d'oeuvre, masculine en particulier. 

C'est plut6t la typologie de la migration qui distingue la moyenne vall6e aval de la 
moyenne vall6e amont. A Podor, l'migration est surtout nationale, alors que dans le 
d6partement de Maam elle est plut6t internationale - africaine et europ6enne. Cette diff6rence 
dans la destination des 6migrants se double aussi d'une diff6rence de statut 6conomique parmi 
les ressortissants de la vall6e. Les 6migr6s 6tablis en dehors du S6n6gal subissent une pression
moins forte et moins soutenue que ceu). vivant A l'int6rieur du pays. Les transformations 
infrastructurelles dans les villages du Fouta sont ainsi surtout le fait des "Afriquenaabe" (6migr6s 
dans les autres pays africains) et "Francenaabe" (6migr6s en France et dans les autres d'Europe 
et d'Am6rique). Ces transformations infrastructurelles - concernant notamment les 
investissements sociaux (centre de sant6, 6coles, march6s, forages) et l'immobilier - sont plus 
nombreuses dans le d6partement de Matam que dans celui de Podor. 

L'6migration nationale sinscrit souvent dans une mouvance saisonni~re r6gie par le 
calendrier des activit6s agricoles de la vall6e. Les flux et reflux saisonniers de main-d'oeuvre 
varient selon les localit6s. Et leur p6riodicit6 et ampleur sont en g6n6ral fonction de la demande 
de main-d'oeuvre agricole, du niveau de satisfaction des besoins 616mentaires au niveau local, 
de la n6cessit6 de contr6ler ]a pression sur les r6serves c6r6ali~res des m6nages. Seule une forte 
diversification agricole entre irrigation et d6crue permet, tout en la justifiant, le maintien de la 
main-d'oeuvre au village tout au long de l'ann6e. 

L'irrigation, qui pourrait 8tre appelde Ar6duire les risques lids Ala pluviom6trie et Ala 
crue, ne joue pas encore un r6le comparable A celui de la migration. L'identification des 
exploitations moyennes diff6rentes 6chelles montre quel point le principe de compensation 
6ventuelle de la perte de culture de d6crue (waalo) par la culture irrigu6e, de contre-saison en 
particulier, est difficile traduire dans les faits. Du fait de leur localisation en amont ou en aval, 
en bordure ou dans le jeeri, les m6nages et les exploitations ont un acc~s tr~s in6gal la culture 
de waalo et de falo. Leur acc~s A la culture irrigu6e ob6it aux m6mes facteurs, auxquels 
s'ajoutent d'autres consid6rations 6conomiques et sociologiques. 

L'analyse pr6liminaire de l'acc~s aux terres montre que les cultures de d6crue sont encore 
loin d'8tre reldgu6es au second plan, m6me si on a assist6 parall~lement au d6veloppement 
fulgurant de la culture irrigu6e au cours de ces derni~res ann6es. Le poids du waalo sur les 
6conomies villageoises explique l'attachement des populations A ce syst~me de culture et la 
grande angoisse qu'elles 6prouvent vis-t-vis de son avenir, rendu Aleurs yeux plus incertain A 
cause du barrage de Manantali. 
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Pour le moment, et pour bien des anndes encore, la culture irrigu6e ne peut, pour la 
majorit6 des m6nages de la moyenne vallde, compenser la culture de d6crue. La gestion future 
du barrage de Manantali devrait tenir compte de cette r6alit6. 
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GLOSSAIRE PULAAR-FRANVAIS 

A: 

aada coutume 

aaimaami imam directeur de la pri~re - chef de '6tat thdocratique du Fouta 
Tooro apr~s la r6volution tooroodo de 1776 

aawde semer 

almubbe ngaay troubadours ayant frquent6 l'dcole coranique 

amo crue abondante recouvrant le waalo ainsi que le foonde 

anja njaara type de filets de p~che attach6s Ade petites perches tenues A la 
main et manipuldes dans les eaux peu profondes 

arano premier sarclage 

asakal dime religieuse pay6e au joom ley' et destin6e aux pauvres. Cette 
dime s'applique aussi aux bestia '. et aux biens meubles, mais le 
pourcentage n'est plus le meme 

asakal diine dime islamique d'un dixi~me de la rdcolte 

asbugol ddnombrement (des biens); d6signe la part qui revient Acelui qui 
rend la justice A1'occasion des h6ritages 

awdi semis 

awlube voir gawlo 

B: 

baatu r6union 

baleejo samme noir 

ballal aide au sens gdn6ral 

ballongiral entraide 

bambara peuple mande du Mali Occidental (Kaarta et Segu) 
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bammbaado 
(pl. wammbaabe) caste des griots de fulbe (musiciens et gdn6alogistes) 

baylo 
(pl. wayilbe) caste des artisans forgerons 

bayti terre d'Etat; , terre de la communaut6 musulmane o; terre que 
s'octroie le joom leydi pour s'intercaler entre les terres de deux 
factions d'une famille en ddsaccord 

bekkugol recouvrir; soit un jeune enfant, soit un ain6 met une petite poignde 

de sable dans le trou pour prot6ger les graines des insectes 

beyaat deuxi~me sarclage 

biir garoowo semaine agricole qui va du samedi au mercredi 

biirde traire 

bimajo gorwori 

bodeejo samme rouge 

bogne banque villageoise 

bumajo 
(pl. burnaabe) potier; sous-groupe des sebbe (hommes libres) sp6cialis6s dans les 

poteries 

C: 

caalli voir caangol 

caambal filet Alamelles des p~cheurs 

caangol 
(pl. caalli) thaiweg 

caatal don d'une partie des r~coltes des personnes qui n'ont pas cultiv6 

cakry entremets compos6 de petites boules de farine de samme, de sucre 
et de lait caill6 
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capaato 
(pl. safalbe) maure 

ceddo 
(pl. sebbe) caste des anciens guerriers (hommes libres) 

ceedu saison chaude sche 

ceerno chef religieux enseignant, marabout 

cengalaal panier tress6 traditionnel 

ciifol parcelle, lopin de terre 

ciifol bottaari petite parcelle pr~t6e gratuitement par le joom ngesa au m6tayer 
pratiquant le rem peccen didabal 

coggu location en espce d'une terre pour plusieurs anndes (1 A2 ans) 
dans le waalo 

cokde fermeture annuelle des droits de p~che dans le fleuve ayant lieu 
vers la fin de la saison froide, g6ndralement en janvier ou en 
f6vrier 

coktal 
(pl. cokte) ouverture de la peche f~d~r~e de luggere A luggere, d'amont en 

aval du fleuve 

conyal (ou cona) r6colte 

cootiigu rachat; droit pay6 par un homme pour prendre la succession de son 
pre dans l'exploitation d'un champ; droit de mutation 

cuballo 
(pl. subalbe) caste des p~cheurs (hommes libres) 

D: 

daande maayo lit mineur du fleuve, limit6 par les berges 

dabbunde Ia peche en saison froide qui commence A la fin du mois de 
novembre et se termine A la mi-f6vrier 

daneejo samme blanc 
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dassiri 

dawol 

dawol fedde 

dawol sonn6s 

deedal 
(pl. d-.ede) 

deenal 

deeniyanke 
(pl. deeniyankoobe) 

demal 

demoowo 
(pl. remoobe) 

demoowo lubal 

demoowo rem peccen 

dende 


der dera 

desndaadi 

diacre 

dimgal 

dimo 
(pl. rimbe) 

diokkere endame 

diryanke 

enlever les mauvaises herbes et les 6pineux 

travaux collectifs; demi-journ6e de travail (de 9h A14h environ) 

travaux effectuds par une tranche d'age 

activitds des jeunes 

les terres les plus basses du waalo 

gardiennage contre les d6pr6dateurs autres que les oiseaux (ex 
singes, phacochres, etc.) 

descendants des anciens dirigeants du Fouta 

sarclage 

agriculteur 

agriculteur ayant obtenu le pret gratuit d'une parcelle par !e joom 
ngesa 

m6tayer 

past~que 

champs situ6s Al'int6rieur du kolangal 

b6tail confi6 A]a garde d'un autre membre de la famille 

sol sablo-argileux du waalo 

transport 

caste noble (hommes libres) 

structure d'entrajde au niveau de la famille 6largie 

femmes mondaines 
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dobale 	 de petites quantitfs du sorgho rdcolt6, distribu6es aux femmes en 
tant que r6mun6ration de leur participation aux travaux champ6tres 
ou distribu6es comme prestation sociale 

doftal 	 journ6e de travail non payee sur ]a terre d'un autre cultivateur
 

dokkal pandungal don ddfinitif d'un champ (ngesa) par le joom leydi
 

dolinge hamegons
 

donaadi b~tail requ en heritage 

dooftade d6mariage 

dooftagol dfmariage 

doppere 	 argile 

dowrowal 
(p!. dowrowe) terres les plus hautes du waalo 

dugere d6sherbage lors du dfbrouissaillage 

duggitaade petit dffrichement par arrachage des souches de la rdcolte 
pr6c6dente 

duppude brfller 

duwaari b6n6diction 

duyru type de filets de p~che attach6s Ade petites perches qui sont tenues 
Ala main et nianipul6es dans les eaux peu profondes 

E. 

F: 

falo 
(pl. pale) terre de culture de d6crue sur les berges du fleuve 

fedde groue rassemblant les filles ou gargons d'une m6me tranche d'fige 
(pl. perle) 

fela varidt6 de mil 
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femmbirge don d'une bate femelle au nouveau-nd au moment de son premier 

rasage (sorte de pr6-h6ritage) 

ferlo terres essentiellement exploit6es en p:turages 

follere oseille de guinde 

foonde 
(pl. poode) bourrelets de berge traditionnellement de culture pluviale, 

am6nagds aujourd'hui tr~s souvent en PIV 

lboyre 
(pl. pooye) m6nage 

Fouta terme g6n6rique d6signant le pays des fulbe 

Fouta Djalorn montagne de la Guin6e, habit6e par les fulbe et les jallonke, oi '-.s 
fleuves S&6ngal, Niger et Gambie prennent leur source 

Fouta Tooro Moyenne Vall6e du fleuve Sdndgal, anciennement appel6e Tekrur 

Foutanke 
(pl. Foutankobe) habitant du Fouta 

fulbe voir pullo 

G : 

gaaraas lieu central oui on trouve un moyen de transport 

gaawgol semis 

gabaade pr6paration de lits dans le p6pini~re en les sarclant 

galle 
(pl. galleeji) ensemble des pooye d'une concession; cl6ture 

gambol petits barrages enduits de boue oi 1'eau attrap6e est ensuite 6cop6e 
hors de la zone jusqu'A ce qu'il ne reste que les poissons 

gawlo 
(pl. awlube) caste des griots, musiciens, g6n6alogistes, gardiens de la tradition 

orale 
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gawoowo 

(pl. awoobe) pecheur (hommes libres) 

gawri ndiyamiri mil chandelle, comprenant les varidt~s du suuna et le saanyo 

gaylinke d1eveur devenu g6rant du troupeau d'autres personnes 

gaynaako 
(pl. aynaabe) pasteur 

gedal manngu part de 1'asakal issue des terres joowre et reque par le mawdo 
lenyol 

geerngal la majeure partie de la rdcolte, r6serv6e aux propri~taires des 
champs et aux cultivateurs, entass6e au centre du champ 

gesa mangu parcelle que s'attribue le mawdo lenyol/mawdo galle sur les terres 
en joowre Ades fins d'exploitation directe 

gonaki 
(pl. gawduule) acacia nilotica, gonaki6 

goojol 
(pl. gooji) tiges et feuilles de haricot ni6b6 

gooyi fanes de ni6b6 

gorwori partie du troupeau appartenant au chef de manage 

gummbaala chant traditionnel 

H: 

haacoonde mauvaise herbe du waalo 

haako feuilles consommdes sous forme de sauce (ex : feuilles de nib6) 

haayo-haayo cris de joie pour accueillir un 6tre cher 

hadday don religieux perqu en espces ou en nature 

halpulaar 
(pl. halpularen) peul, locuteur du pulaar 
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hamdar 1'Nquivalent de trois kilogrammes 

haw hawo sarclage avant le d6but de la plantation 

hinde don fait aux castes , d6pendantes , ou . des voisins lors de 
c6r6monies 

hollalde sol argileux, tr~s lourd, des terres waalo 

horbe voir maccudo 

huudia dot 

I : 

itita champs en bordure de la plaine inondable 

J: 

jaagaraaf percepteur des redevances fonci~res traditionnellement, de l'imp6t 
aujourd'hui 

jaasi coupe-coupe 

jaawando 
(pl. jaawambe) conseiller politique aupr~s des toorobbe 

jabbere emblavage des champs 

jambere 
(pl. jambe) hache 

jawli kofe type de filets de p~che attach6s de petites perches tenues Ala 

main et manipul6es dans les eaux peu profondes 

jeejegol zone interm6diaire entre le jeeri et le waalo 

jeeri terres de culture pluviale, gn6ralement sableuses ou sablo
argileuses 

jeewo premiere 6pouse 

jeyngol feu 
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jiggoore achat de c6r6ales en gros pour 1'alimentation 

jolal waalo retour au village des ,, 6migr6s ,, qui viennent participer A la 
culture du waalo 

joltoobe waalo migrant saisonnier revenant au pays pour la culture du waalo 

jomiraabe propriftaires de parcelles 

jontannde rotation des droits de culture sur les terres joowre 

joom 
(pl. jomiraabe) maitre 

joom galle chef de galle, de 1'enclos de ]a famille 

joom jambere propriftaire par le d6frichage Ala hache 

joom jeyngol propri6taire par le dffrichage par le feu 

joom lewre propri6taire par le d6frichage au coupe-coupe 

joom leydi maitre de la terre/de la culture/du territoire 

joom ngesa maitre du champ (propri6taire) 

joom sareet proprietaires de charrettes 

joom wuro chef de village 

joowre terres collectives 

jumtinaadi portion du troupeau de la mere donn6e au fils mari6 et pr6lev6e 
sur son heritage 

juude gu6s 

juurgal don fait aux castes ,, inf6rieures ,, lors de c6r6 

juuwde passer gu6 

K: 

kaaraw plat k base de farine de mil et arros6 de lait cail16 
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kawule deuxi~me et courte saison de pche aux mois d'octobre et 

novembre 

kerol rep~re marquant ]a limite d'un champ 

kirwal surveillance pour les oiseaux quand les 6pis de sorgho arrivent 
maturit6 

kolangal 
(pl. kolaade) cuvette de d6crue 

kordo ,, captive )) 

Korit6 fete de fin du jeine chez les musulmans 

kowgol construction d'une haie de protection autour d'un champ ou d'une 
maison 

kurnal 
(p1. kuume) gardiennage l'6poque de l'6piaison du mil menac6 par les oiseaux 

kurtordi b6tail donn6 en cadeau de mariage A]a fianc6e par ses parents 

L: 

laamdo fedde dirigeant du fedde 

laare lieu oui se regroupent les jeunes pour manger ensemble sans 
distinction de fedde (classe d'Age) 

labbo 
(pl. lawbe) caste artisanale des bflcherons, specialistes du travail du bois 

lahal yumirabe plat r6serv6 aux mores l'occasion de ce genre de cfrdmonie 

lana pirogue 

lappol 
(p]. lappi) chemin de transhumance 

lawake 
(pl. lawakoobe) ceux qui exercent ou sont appel6s Aexercer le pouvoir politique 

(associds au pouvoir deeniyanke) 
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leegal
 

(pl. leede) quartier (d'un village)
 

lembel deuxi me dpouse
 

lenyol 	 lignage, famille, tribu 

iewre terre nouvellement d6frich6e; d6frichage; coupe-coupe
 

lewre bottaari parcelle pour le repas
 

lewtade gros d6frichage sur des terres auparavant en jach~re pendant 
longtemps 

lewiu ngesa droit de culture temporaire obtenu par le d6frichage d'une parcelle 
apparterant un autre 

leydi 
(pl. leyde) terre de culture 

lorngo repiquage, d6niariage 

lorwa surveillance pour les oiseaux quand les 6pis de sorgho arrivent A 
maturit6 

lowre lopin de terre d'un champ 

lowre bottaari 	 parcelle attribufe 1'exploitant dans le cadre du contrat de 
m6tayage et reprdsentant une indemnit6 de nourriture 

lubal 	 pr~t 

lugal 	 bAton pointu utilis6 pour faire un trou dans le sol, dans lequel sont 
d6pos6es les graines 

luggere 
(pl. lugge) fosse de peche; bief des fleuves qu'on ne peut pas passer Aigu6 

lulnde gardiennage des champs par une installation permanente des gens 
sur le champ 

luugol acte de faire un trou destin6 	 . recevoir les semences 
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M: 

maabo 
(pl. maabube) caste artisanale des tisserands 

macc;udo 
(pl. maccube) 
(fdni. pl. horbe) caste des (anciens) esclaves 

mafe sauce base de beurre d'arachide 

mawdo galle ain6 de galle 

mawdo lenyol an6 du lignage 

Mawlud fete islamique marquant la naissance iii Prophte Mohamed 

mbaatu maladie entrainant le nanisme des plantes 

mballa foonde cultiv6 sous-pluie 

mbargu technique de construction de barrages pour attraper les poissons 

mbereeji b6tail confi6 t la garde d'une tierce personne n'appartenant pas A 
la famille 

miskiino 
(pl. miskineebe) pauvres, besogneux auxquels est donn6e une part de l'asakal 

mouss6 les 1 ves ont I'habitude d'appeler leur maitre ,, Monsieur ,, et le 
mot mouss6 en est une d6formation 

muud 
(p]. muudi) mesure de capacit6 variant entre 3 et 3,5 kg 

muudo horma ,, muudo de protection >,; tribut pay6 en nature par les populations 
du Fouta aux Emirs maures (Trarza et Brakna) et qui remonte au 
176me si~cle. Ce tribut est pr61ev6 sur l'asakal. 

N: 

nafoore bienfait; don important que le fianc6 donne A la mre de sa 
promise 
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ndennal 

ndiyamiri 

ndoodi 

ndungu 

nduumtaaji jeeri 

ngaabu 
(pl. gaabi) 

ngedu 

ngesa 
(pl. ngese) 

ngesa cukka 

ngesa mangu 

ngesa nguurduba 
(pl. gese guurdude) 

njaytam 

njeylaari 
(pl. jeylaaje) 

njinn danngu 

njobdi 

njullen moo wuuri 

une surveillance g6n~rale concernant en particulier les animaux tels 
que les singes et les phacoch~res et qui d6bute peu apr~s que les 
plantes ont commenc6 Apousser 

petit mil, mil chandelle
 

tribut pay6 par le joom ngesa au joom leydi
 

saison des pluies courtes et impr6visibles au milieu ou Ala fin du 
mois de juin 

migrants revenus pour la culture du jeeri 

trou; puits de tr~s faible profondeur donnant acc~s A la nappe 
superficielle 

dons de viande fait aux parents proches A1'occasion de fetes de 
Tabaski et de Korit6 

champ 

en cas de joowre, parcelle d6volue aux cadets 

parcelle que s'octroie l'an6 en cas de joowre 

champ attribu6 au chef de m6nage pour lui permettre de nourrir sa 
famille 

remont6e du fleuve 

parcelle de waalo pr6lev6e sur le joowre pour les hommes cir
concis c6libataires du lenyol 

houe Along manche 

travailleur journalier salarY* 

presentation des voeux lors des ftes de Tabaski (Ad El KMbir) et 
de Korit6 (AYd El Fitr) 
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nyaayko 

nyaayngal 

nyeenybe 

nyeenyo
 
(pl. nyeenybe) 

nyendiko 

nyippere 

nyobdi 

0: 

P: 

pale ou palle 

palenaabe 

parka 

pataas 

perle 

Peuhls 

pooye 

pullo 
(pl. fulbe) 

purdi jorngal 

pusam 

tiges et feuilles de sorgho ou de maYs 

ouverture du waalo aux troupeaux apr~s la r6colte 

voir nyeenyo 

caste de tous les artisans 

vari6t6 de sorgho cultiv6 sous-pluie 

mauvaise herbe du waalo 

salaire, paiement d'un travail 

voir falo 

ceux qui 6taient partis s6joumer dans les falo 

technique de construction de barrages pour attraper les poissons 

d6formation de patate 

voir fedde 

6leveur; caste libre, descendants des premiers habitants du Fouta 

voir fooyre 

peul (61eveur); caste libre; descendants des premiers habitants du 
Fouta 

samme gros grains noirs 

crue d6vastatrice 
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Q : 

querool
 

(pl. queeri) 


R: 

Ramadan 


rasta 


rem bamaa =
 

rem nawaa 


rem itaa giye 


emoobe 

remooru 
(pl. remoobe) 

rem peccen 

rem peccen didabal 

rem peccen tatabal 

remru 

rimbe 

rumaano 
(pl. rumaanooji) 

rum'ude jeeri 

s, 

saanyo 

Saarbe 

sadaake 

petits talus marquant la limite des parcelles 

mois de jeune pour les Musulmans
 

longues et fines tresses qui descendent sur la nuque
 

prt gratuit d'une terre de culture, d'un champ 

voir lewtu ngesa 

voir demoowo 

m6tayer rem peccen m6tayage 

m6tayage 

m6tayage o6 la moiti6 de la r6colte est pay6e en loyer au joom 
ngesa 

m6tayage o6 le tiers de la r6colte est pay6 en loyer au joom ngesa 

d6sherbage, sarclage 

voir dimo 

campement saisonnier de la saison des pluies 

revenir pour a culture du jeeri 

vari6t6 de mil chandelle 

nom patronymique de la famille Sarr 

partie du troupeau appartenant t ]a premiere 6pouse 
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safalbe 


sakite 


sakkade 

sakke
 
(pl. sakkeebe) 

samba remooru 

(pl. samba remoobe) 

samme 

samme baleejo 

samme bodeejo 

samme daneejo 

samme yaki 

sanda 

sandareeje 

satindaade 

sawa suuka 

sebbe 

seedaano 
(pl. seedaanooji) 

seeno 

sewil 

voir capaato 

type de caambal qui s'utilise dans la plaine inondable et . l'entr6e 
des marigots oi on l'installe le soir pour le relever le lendemain 
matin 

barri~res d'6pineux durant la phase initiale de d6frichage, 
construites seulement dans les kolaade les plus proches du village 

caste artisanale des cordonniers; artisans du cuir 

voir remooru 

sorgho de d6crue 

samme noir 

samme rouge 

samme blanc 

samme tirant sur le noir 

61ves d'dcole coranique 

part du troupeau appartenant t la deuxi~me 6pouse 

travail dans les champs d'un autre cultivateur avec contrepartie en 
nature 

vari6t6 de sorgho 

voir ceddo 

campement de saison sche 

terre sableuse, ar~neuse du jeeri 

samme grains plut6t blancs et dont le gofit et le parfum attirent 
les oiseaux 
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siiwre 	 herbe de pAture trouv6e dans le falo la d6crue 

son6s jeunesse
 

soonyo crue d6ficitaire ou inexistante
 

subalbe voir cubailo
 

suudu 	 case 

suuna 	 vari6t6 de mil chandelle 

T: 

Tabaski fete musulman 

talibe les disciples d'un marabout, g6n6ralement de jeunes hommes 

tatabo troi6ime sarclage 

tati trois 

tengne dot 

tew riz et viande 

thiolo troubadours 

tiwaande p6riode d'interdit jusqu'A l'ouverture des r6coltes, de la peche ou 
de l'entr6e des troupeaux sur les champs; la leve du tiwaande, 
toutes ces activit6s sont permises 

tobaani ilaani pas de pluie, pas dc crue 

toggere 
(pl. togge) zones 61ev6es non inondables, g6n6ralement bois6es, au milieu 

d'un kolangal 

tooroodo
 
(pl. toorobbe) 	 marabout sp6cialiste de 'ducation; ont pris le pouvoir en 1776; 

hommes libres 

torndoogam 	 eau de ruissellement 
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tuufan lait cailld sucr6 

U: 

uddude p6riode de p~che tr~s active quand les villageois prennent une 
position strat6gique , l'entr6e des principaux marigots de la plaine 
pour attraper A]a seine les poissons qui voyagent dans les canaux 
vers la plaine int6rieure 

uguude racine de siiwre, utilisde pour l'encens 

V: 

W' 

Waala Fenndo nom pulaar de la France en g~n~ral et de Paris en particulier 

waalo terre de culture de d6crue dans la plaine inondable 

wadde galle cl6turer 

wafdu faucille 

wallere ballere sol tr~s argileux, noir, lourd, de la zone la plus 6lev~e de falo 

walle;e ceenal 16ger sol alluvial de la zone la plus basse du falo ou du waalo 

wallere ranene sol sableux et limoneux de la zone interm6diaire du falo 

warimbaabe voir bammbaado 

wayilbe voir baylo 

weccu beli une forme r6pandue d'endiguement et d'6copage faite dans les 
mares en train de s~cher 

weendu 
(p1. beeli) mare 
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Y : 

yaddibe subdivisions du fedde; les membres des yaddibe se consid~rent 
comme des compagnons 

yaki samme dont la couleur tire sur le noir 

yamba herbe hallucinog~ne 

yange cr6monie qui a lieu le lendemain d'un mariage 

yella chansons des lawbe, les boisseliers 

yiyal os; partie d'un animal sacrifi6 donn6e au propri6taire foncier 

yumirabe les tantes, les amies de la mere de la mari6e, qui am~nent la 
mari6e dans sa case pour la nuit nuptiale. Le mariage n'a lieu que 
le lendemain. 

_Z 

ziarra c6r6monie comm6morant un 6vnement ou Ala m6moire d'un chef 
religieux 
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